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INTRODUCTION. 



I. L'histoire du droit est étudiée en France dans 
des conditions défavorables. Jusqu'à ces dernières an- 
nées, renseignement officiel de nos Écoles de droit 
s'est borné dans son ensemble à la combinaison et à 
l'interprétation des lois. Si une large place était faite 
à un droit disparu, au droit romain , la méthode histo- 
rique sur ce terrain même était sacrifiée à l'exégèse et 
à la dialectique. 

Aujourd'hui, sans doute, il n'en est plus entière- 
ment ainsi : l'histoire du droit a conquis une place 
dans nos Facultés. Mais la science se décrète-t-elle 
comme une réforme administrative? Aux admirables 
travaux qui ont été amassés dans ce pays par les juris- 
consultes-historiens des derniers siècles, par les Pî- 
thou, les Godefroy, les Bignon, les Baluze, les Lau- 
rière, et, à une époque récente, par Pardessus et par 
Guérard, il faut un architecte. Les matériaux abon- 
dent; l'édifice reste à construire. 

Ghabrit, il y a cent ans, cédait à un découragement 
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librement le sujet de ses leçons, qu'il le traite avec 
toute retendue et toute l'ampleur que la science exige, 
qu'autour de lui des disciples se groupent, l'assistent 
dans ses recherches, s'initient à sa méthode, qu'il les 
conduise au point exact oti la science est parvenue et 
d où ils pourront partir eux-mêmes pour des explora- 
tions futures, supposez tout cela — comme cela existe 
en Allemagne et en Autriche — et vous verrez tous 
les efforts individuels converger vers un même but. 
Plus de forces perdues, plus de tâtonnements stériles; 
une discipline sévère; une direction continue imprimée 
aux études ; comme résultat final l'intensité de la vie 
et du progrès scientifiques. 

Je n'entends pas comparer les deux régimes : leur 
principe et leur but sont diffiérents. Au dehors c'est la 
libre recherche, en France c'est la visée profession- 
nelle qui domine; non, je le sais, dans l'esprit de nos 
maîtres, mais dans le but de leur institution. 

On me concédera, en tout cas, que l'organisation 
actuelle de nos Écoles élève un obstacle presque 
insurmontable à l'éclosion d'œuvres historiques de 
grande portée. 

III. Qui ne sait , en effet , la longue initiation que 
l'histoire du droit réclame? 

Les sources sont innombrables; elles ne sont ni 
également importantes ni également pures. Il faut à 
la fois les approfondir et les critiquer, fixer leur âge , 
leur valeur relative, s'orienter au milieu d'elles. 

La lecture des manuscrits , l'intelligence familière 
et sûre de la basse latinité et des idiomes anciens 
sont des auxiliaires indispensables. 

L'étudiant des Universités étrangères acquiert toutes 
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même exposé où la science tout entière devra tenir. 
Toute recherche approfondie sur un point de dé- 
tail, toute étude longue, minutieuse, des documents 
lui est interdite, car il doit marcher, il ne peut s'ap- 
pesantir. L'horizon demeure borné, l'enseignement 
demeure élémentaire. Espère-t-on qu'une véritable 
histoire de notre droit national sorte jamais de là, et 
n'est-ce pas dire alors qu'elle est d'autant plus indis- 
pensable ? 

Cette vérité m'avait frappé il y a vingt ans déjà, 
sur les bancs mêmes de l'École de droit. Quand , peu 
de temps avant la funeste guerre de 1870, je fis part 
à mon cher et vénéré maître, M. Laboulaye, du pro- 
jet d'écrire une histoire du droit français : Savez-vous, 
me dit-il, que c'est l'œuvre de toute votre vie que 
vous entreprenez? — Je le savais, et j'ai depuis lors 
marché sans relâche vers le but que je voulais at- 
teindre. 

VI. A mesure que j'avançais dans mon travail, j'ai 
vu le sujet grandir, j'ai compris que le droit était un 
dans ses origines premières et que son développement 
progressif ne se renfermait pas dans» les étroites limites 
d'un peuple ou d'un pays. 

Si des peuples de même race conservent dans leur 
langue, dans leurs traditions, dans leur littérature 
populaire , un fonds commun , après des siècles de sé- 
paration profonde , pourquoi ne conserveraient-ils pas 
dans leurs lois des restes d'un passé éloigné? Gom- 
ment nier aussi que des nations voisines, mêlées par 
des luttes acharnées , tour à tour conquérantes et con- 
quises , unies plus tard par les relations que le com- 
merce , l'art , la culture intellectuelle , établissent entre 
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vée s'est mise vaillamment à l'œuvre : la Société de Lé- 
gislation comparée par l'abondance et la rigueur de 
ses travaux, l'École libre des Sciences politiques par 
son enseignement direct et l'esprit général de ses mé- 
thodes , les Revues enfin par leur contact de plus en 
plus fréquent avec l'érudition étrangère déploient une 
activité féconde. 

Je me suis associé dans la mesure de mes forces à 
ce mouvement scientifique , cherchant surtout à appro- 
fondir les législations les plus proches de la nôtre, 
celles de l'Allemagne, de l'Italie, de l'Angleterre, 
celles dont la formation historique a été le plus in- 
timement liée au développement du droit français. La 
littérature juridique de ces pays est plus riche au- 
jourd'hui que jamais. En Allemagne, des pléiades d'é- 
rudits formés à l'école de Savigny , de Grimm et de 
Waitz, étudient avec une égale ardeur, les uns l'his- 
toire du droit romain, les autres les origines et les 
progrès du droit allemand. En Italie et en Angleterre 
un réveil des études d'histoire du droit s'est produit : 
des documents longtemps inaccessibles ont été mis au 
jour et des œuvres considérables menées à fin : il me 
suffira de citer les noms de Stubbs et de Fertile. 

VIII. La partie de mon ouvrage qui paraît aujour- 
d'hui embrasse le x* et le xi* siècle. Le régime sei- 
gneurial^ se présente au x'' siècle dans sa pureté 
native et il atteint au xi* son plein épanouissement. 

' J'ai préféré Texpression de régime seigneurial à celle de féoda- 
lité ou de régime féodal. Elle correspond^mieux à un tableau d*en- 
semble de la société, car elle comprend à. la fois et les rapports de 
suzerain à vassal et les rapports de seigneur à sujet, à tenancier ou 
à serf. 
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là les déterminantes essentielles qui règlent la marche 
de la société. On assiste au règne de l'individualisme 
le plus absolu , on pourrait dire à Témiettement d'un 
monde. 

Et pourtant, dans les profondeurs de cette société 
qui semble abandonnée à tous les hasards , désemparée 
et sans pilote , il y a des forces vives inhérentes à la 
nature même de l'homme, qui insensiblement grou- 
pent, coordonnent, reconstituent sous une enveloppe 
encore fugitive et changeante , une langue , un art , des 
institutions, un peuple. 

La France du x* et du xi* siècle tient tout entière 
dans ces deux termes extrêmes : dissolution des élé- 
ments anciens, gallo-romains et francs, reconstitution 
avec ces éléments transformés d'un ordre de choses 
nouveau. 

X. Mais comment étudier ce double travail? N'é- 
chappe-t-il pas à toute investigation directe puisque les 
institutions anciennes ne sont plus et que les institu- 
tions nouvelles ne sont pas encore, puisque les con- 
temporains eux-mêmes, chroniqueurs naïfs, enfermés 
dans un horizon borné , ne se rendent qu'un faible 
compte des transformations qui s'opèrent autour d'eux? 

Un seul moyen nous est oflFert : il faut reprendre 
un a un, et région par région, les contrats innom- 
brables qui ont survécu , contrats entre particuliers , 
entre seigneur et couvent, entre roi et seigneur, et 
puis il faut compléter ce vaste dépouillement étendu à 
la France entière, par les documents contemporains 
d'une autre nature, par les chroniques, les vies des 
saints, les compositions littéraires, jusqu'aux produc- 
tions de l'industrie et de l'art. A aucune époque de 
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pliquer qu'une organisation si neuve et si complexe 
se fût greffée sur le droit franc. De là ces controverses 
sans fin sur la prépondérance de Télément romain ou 
de l'élément germanique , sur l'efîet des capitulaires , 
sur la transformation des bénéfices en fiefs. 

La féodalité y à mon sens , a mis plus de deux siècles 
à s'établir. Elle n'a atteint sa constitution définitive 
qu'au moment même où elle allait être battue en 
brèche par la royauté, où le lien fédératif, qui était 
son unique raison d'être , allait être confisqué au profit 
du pouvoir centralisateur. Ainsi en est -il d'ordi- 
naire des institutions politiques. Elles ne vivent qu'un 
instant de raison sous leur forme vraiment distinc- 
tive; dès qu'elles l'on revêtue, leur déclin com- 
mence. 

On ne comprendra donc bien la part qui revient à 
l'époque carlovingienne dans la formation de la féo- 
dalité qu'après avoir suivi sans interruption la lente 
genèse de cette institution depuis le ix** siècle jus- 
qu'au xn*. 

XII. A ua autre point de vue, au point de vue de 
l'histoire comparée des législations européennes , la 
période qui nous occupe a une importance égale. J'ai 
toujours été persuadé que le droit allemand, le droit 
anglais, le droit italien mêmc^ sont tributaires du 
nôtre. Récemment cette opinion a été formulée dans 
les termes Tes plus larges par un savant allemand : 
« Ce n'est pas le droit ripuaire, dit M. Sohm, le 
n droit des Francs d'Allemagne , mais le droit salien , 
» le droit des Francs de la France [Franzôsisck- 
» Frànkisches Recht) , qui a triomphé des lois particu- 
» lières des peuplades germaniques. L'Allemagne est , 
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Ce droit est sorti des nécessités sociales. Il s'est 
formé des éléments d'administration échappés à la 
chute de la monarchie franque , des éléments romains 
et germaniques fondus et renouvelés sous l'influence de 
l'Église et sous l'action d'un esprit indigène singulière- 
ment vivace, et il a abouti, comme système politique^ 
au régime féodal que l'Allemagne trop barbare et l'Ita- 
lie trop romaine pour le créer elles-mêmes , ont tour à 
tour emprunté à la France et qui a conquis l'Angleterre 
à la suite des Normands. 

J'étais si pénétré de la place exceptionnelle qui re- 
vient au XI* siècle dans l'histoire des législations com- 
parées qu'appelé par la confiance de mon maître, 
M. Laboulaye, à le suppléer dans sa chaire du Col- 
lège de France, je choisis cette époque comme sujet 
d'études. Plusieurs fois depuis lors j'y ai consacré un 
de mes cours. Préparé dans le cabinet, ce livre a donc 
été mûri et éprouvé par l'enseignement : c'est une 
autre raison qui me détermine à n'en pas retarder la 
publication. 

* 

XIII. Il me reste à faire connaître les sources aux- 
quelles j'ai puisé, la méthode et le plan que j'ai suivis. 

La base de mon travail se trouvait dans les chartes. 
Celles-ci constituent la mine la plus riche et aussi la 
moins exploitée dans son ensemble. Mais les chartes 
n'ont de valeur que si on les limite aux rapports in- 
dividuels qu'elles ont pour objet de régler, aux cir- 
constances toutes locales qui leur ont donné naissance , 
et si, d'autre part, le rapprochement d'un nombre 
assez grand d'entre elles permet de formuler des con- 
clusions applicables à une région plus étendue. 
. Pour satisfaire à cette double condition, j'ai dû étu- 
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lion livrée à ses seules forces ou exaltée par la pas- 
sion s'est plu à enfanter. 

Pour combler les lacunes , pour fortifier et préciser 
les résultats acquis, j'ai eu recours aux collections gé- 
nérales de chartes. et de diplômes, à dom Bouquet, au 
Spicilegium de Dachery (t. III), au Miscellanea de 
Baluze, aux collections manuscrites de Duchesne, de 
Baluze, de Dupuy, etc., au}& pièces tirées des archives 
départementales, et surtout à la collection Moreau où 
les copies manuscrites de chartes des x* et xf siècles 
occupent une quarantaine de volumes in-folio. J'ai pu 
élargir ainsi ma base d'information à ce point que les 
chartes tant manuscrites qu'imprimées dont je me suis 
servi dépassent le chiffre de cent mille. 

Je ne devais pas m'en tenir là. Il fallait éclairer 
les chartes, il fallait leur donner un souffle nouveau 
de vie, par l'étude des chroniques et des histoires, 
non-seulement des œuvres importantes comme celles 
de Richer ou de Raoul Glaber, d'Orderic Vital ou de 
Baudri de Thérouanne, mais aussi de petites chro- 
niques comme celles de Mortemer ou de Saint-Mihiel. 
Venaient ensuite les vies des saints, les miracles, les 
recueils de lettres, lettres de Gerbert, d'Yves de 
Chartres, de GeoflFroi de Vendôme, etc. Il aurait été 
fastidieux d'entreprendre à cet égard une énumération 
et un détail dans la bibliographie des sources que je 
donne plus loin. Ce n'étaient là en somme que des 
documents subsidiaires. Leur valeur consiste souvent 
plus dans l'impression générale qui s'en dégage que 
dans les renseignements directs qu'ils fournissent. Je 
n'aurai donc à les citer que dans des cas plus rares. 
D'ailleurs, les recueils qui les contiennent sont suffi- 
samment connus pour n'avoir pas besoin d'être dé- 
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ciles notamment*, devaient être étudiées avec soin, 
et puis aussi le droit romain, corrompu et transformé 
par la pratique, tel qu'il s'enseignait en France et 
tel qu'il nous a été conservé dans les écrits juridi- 
ques de cette époque, les Exceptiones Pétri*, le 
Bracht/loffus * y etc. 

Le droit des x* et xi* siècles apparaît surtout à tra- 
vers le fait. La condition matérielle recouvre d'autant 
plus exactement la condition juridique des personnes 
que c'est elle qui la détermine. Les monuments figurés 
du costume, du mobilier, de l'architecture privée, 
fournissaient donc à leur tour des éléments d"infor- 
mation. Que n'ai-je pu mettre à profit le Hortus De- 
liciarum d'Herrade de Landsberg*, joyau de cette 
Bibliothèque de Strasbourg que j'ai eu en 1870 la 
douleur inoubliable de voir brûler sous mes yeux! 



> Je me suis servi surtout de la grande collection de Labbe et 
Cossart. Paris, 1674, M vol. in-f^, avec le supplément de Baluze 
(Paris, i683), i vol. in-f>. — LMmportante histoire des Conciles due 
àHefele (CcncUiengeschichU , nachden Quellen bearbeitel, 2^ édition, 
Fribourg, i873 et suiv.) m'a été d'un utile secours. 

' Peùri ExcepUones legum Romanorum, texte dans Savigny, Ges- 
ehickte des Rômischen Rechts im MiUelalter, 2^ édition, t. II, p. 321 et 
suiv. (Heidelberg, 1834), Appendices dans Fitting, Juristische Schrif- 
ten des frûheren MiUekdters (HaUe, 1876), p. 151 et suiv. 

' Corpus legum sive Brachylogus juris civilis, édition Bœcking 
(Bonn, 1829). 

* Il ne reste de cette œuvre , capitale pour la vie privée du xii« 
stôcle, que les reproductions disséminées dans les ouvrages de 
Viollei-le-Duc, celles qu'avait publiées Engelhardt en 1818 (Herrad 
van Landsperg aebUssin %u Hohenburg im zwôlften jahrhunderl und 
ihr Werk : Hortus deliciarum, Stuttgard, 1818, avec 12 planches in- 
foL). (Voir aussi Le Noble (A.), Notice sur le Hortus deliciarum, dans 
BibUoih. de VÈcole des Chartes, 1" année, 3« livr. (1839-1840)), et enQn 
an certain nombre de calques dont la Société des Monuments histori- 
ques de l'Alsace a entrepris l'édition. 

F. *» 
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naison plus ou moins ingénieuse des systèmes imaginés 
jusque-là. Je me suis trouvé d'accord avec un auteur 
sur ce point y en désaccord sur un autre; je me suis 
servi de tous pour parvenir à une interprétation plus 
sûre des documents, mais j'ai évité la polémique, 
comptant davantage, pour éclairer le lecteur, sur 
l'enchaînement des idées, des textes et des faits. Du 
reste , la partie introductive de mon livre est surtout 
un résumé dont on trouvera dans mes publications 
ultérieures les preuves complètes et le développe- 
ment. 

XV. Voici maintenant le cadre que j'ai essayé de 
remplir. Un premier livre est intitulé De lu Protec- 
tion et de son rôle, spécialement dans la société 
franque. Je me suis efforcé d'y montrer, par l'exemple 
des premiers temps de Rome , de la Gaule et de la 
(Germanie, que la féodalité n'a pas été une création 
arbitraire et artificielle, qu'elle a procédé d'un besoin 
général de protection qui s'est rencontré ailleurs, que 
Ton aperçoit partout où l'État n'est pas encore orga- 
nisé , partout aussi oii il se désorganise , et qui amène 
chaque fois alors un groupement d'individu à individu. 
J'ai marqué en même temps les circonstances spéciales 
qui dans la société franque ont donné à ce groupe- 
ment la forme rigoureuse d'un système politique. 

Le livre II expose les causes de dissolution de là 
société des x* et jX" siècles , le livre III les éléments de 
sa reconstitution, le livre IV la formation d'un droit 
national par la fusion du droit franc et du droit romain 
sous l'influence des coutumes locales et du droit cano- 
nique. 

Les trois livres suivants présentent le tableau com- 
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seulement de ne pas juger mon livre sur les imper- 
fections de détail qu'elle pourra y relever, mais sur les 
résultats nouveaux qu'il fournit, sur les services qu'il 
peut rendre aux études historiques. Qui donc nour- 
rirait la chimère de créer une œuvre parfaite et défi- 
nitive, qui pourrait se flatter devant un horizon im- 
mense de tout voir et de tout explorer? 

Je ne regretterai ni mon temps ni mes veilles si 
j'ai préparé un terrain meilleur et plus solide à l'his- 
toire de nos institutions nationales , et je poursuivrai 
avec plus de confiance et d'ardeur la tâche d'écrire 
une histoire du droit français si le chapitre fonda- 
mental que j'en détache aujourd'hui reçoit du public 
un favorable accueil. 
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I. Manuscrits. 

Agit, abbaye , diocèse de Besançon. Gartulaire xm* siècle, 30 
fol. Bibi. nat. MS. lat. 5683 (Chartes du xu« siècle) ^ 

Albt (évèchê). Chartes du x« au xu« siècle (Collection Doat , 
105. Bibl. nat. HS.). 

AiiGBRs (ST-NiGOLAsd'),abbaye.Cartulaire original perdu, mais 
la plupart des pièces copiées dans dom Rousseau, T. XIII , 
I, no> 9504-9898 (Chartes xi^-xii^" siècle). 

Angibs (St-Sbrgb d'), abbaye. Cartulaire original perdu. Co- 
pie. Bibl. nat. MS. lat. 5446, fol. 237 suiv. (Chartes et no- 
tices ix*-xii® siècle). 

Aniani (St-Sauvxub d'), abbaye, diocèse de Montpellier. Car- 
tulaire original xiv* siècle {Archives de l'Hérault, série H a"" 
800) (Chartes du f-ioT siècle). 

Apt^ église. Cartulaire. Copie xyui* siècle, 53 fol. Bibl. nat. 
^. NouY. acq. lat. 1119^ (Chartes du x* au xii" siècle). 

Abuss (ABCHBvAcHi d'). Livre noir de rarchevèché. xu*-xui« siècle 
{Archives des Bouches^u-Rhâne) (Chartes xi«-xii« siècle). 

Abbas (église d'). Cartulaire xiii« siècle, 87 fol. Bibl. nat. 
MS. lat. 9930 (Chartes du jii^ siècle). 

AuTuif (Saint- Stmphobibn d'), abbaye. Cartulaire. Copie lYU? 
siècle (Bouhier), 44 fol. Bibl. nat. MS. lat. 18354 (Chartes du 
a^-xn* siècle). 

* Je ne signale qae les chartes da x* ao xii* siècle. Cela ne veut jamais 
dire qa*il n'existe pas dans le même cartahûre des chartes d'an autre époque . 
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intégrale. Bîbl. nat. MS. CoU. Gaignières, n» 192 (Chartes 

do x«-xn* siècle. 
Cash (SAiRTi-TRiNrrft de), abbaye. Gartnlaîre xin* siècle, 87 fol. 

BibU nat. MS. lat. 5650 (Chartes da xi« ao 1MS^ siècle). 
CjuoaAi (cEAPiTftB de). Cartulaire A. ni* siècle, 152 fol. Bibl. 

nat. MS. lat. 10968. 
GàiGASSONifi (ivAcHÉ ot GÂTHiDKALS do). GhaTtes x^-xn* siède 

(Collection Doat, 65. Bibl. na. MS.). 
CiLLi-FBiHTm y abbaye, diocèse d'Angoulème. Cartulaire original 

xii« et xni« siècle, 20 fol. Bibl. nat. MS. lat. 9235 (Chartes 

du xi*-xn* siècle). 
Cmalm (Sâimt-Mabcbl de). Cartolaire. Copie xvn* siècle (Bon- 
hier), 61 fol. Bibl. nat. MS. lat. 17091 (Charles des x* et 

XI* siècles). 
'Ghâbtrbs (Saint-Jban-en-Vâllâb de), abbaye. Gartnlaire xm« 

siècle. Bibl. nat. MS. lat. 11063 (Chartes du xi« au xn* 

siècle). 
OanuBu, abbaye, diocèse de Besançon. Cartulaire xni« siècle , 

73 fol. Bibl. nat. MS. lat. 10973 et copie Collect. Moreau, 

874, fol. 6-90 (Chartes du xu« siècle). 
CkJTNT, abbaye, diocèse de Mftcon. Cartulaire B. Bibl. nat. MS. 

lat., nouY. acq. 1498 (1610 chartes du xi* siècle et commen- 

eement do xn* siècle). 
GoMPdUuiB (Sàint-Cobhsilli de), abbaye, diocèse de Soissons. 

Cartulaire blanc, xui* siècle. {Areh. nat. LL 1622.) Cartu- 

laim rouge. Copie xyu^" siècle. (Areh. nat. LL 1623-1624) 

(Chartes ix'^-xii* siècle). 
GomiÉ (Norax-DÀiCE de), église, diocèse de Cambrai. Cartolaire 

xiu«-xiv« siècle, 112 fol. Bibl. nat. MS. lat. 9917 (Chartes du 

xn* siècle). 
CkmBii, abbaye, diocèse d'Amiens. 

Cartulaire noir, xiu* siècle, 253 fol. Bibl. nat. MS. lat. 

17758. 
Cartulaire blanc, xiu« et xiv* siècle, 183 fol. Bibl. nat. MS. 

lat. 17759 (Ces deux cartulaires renferment surtout des char- 
tes du xu" et xiii* siècle). 
Quatre petits cartulaires xn* siècle, en tout 187 fol. Bibl. 

ut. MS. lat. 17762 à 17765 (surtout chartes antérieures au 

XI* siècle). 
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Hbsdui (Saiiit-Geosgks d'), prieuré de l'abbaye d'Aachin^ dio- 
cèse de Saint-Omer. Gartulaire original xii* siècle aux Ar- 
chiioei du Nord, 83 fol. Copie figurée à la Bibl. nat. MS. , lat., 
DOUY. aoq. 1221 (Chartes du xii'' siècle). 

I6NY9 abbaye, diocèse de Reims. Gartulaire xn* siècle, 270 fol. 
Bibl. Dat. MS. lat. 9904 (Chartes du xn« siècle). 

Josaphat-lbs-Ghartrbs (abbaye). Gartulaire xii« siècle, 135 p. 
Bibl. nat. MS. latin 10102 (Chartes de la l'Vmoitié du xii« 
siècle). — xui^" siècle, 144 p. B. nat. MS. latin 10102 (Chartes 
du xn* siècle). 

Langrbs (gathâobalb et âyéghé de). Cartulaires. Copies. Bibl. 
nat. MS. lat. 17099-17100 (Chartes du xii« siècle). 

Langées (éguse de). Gartulaire. Bibl. nat. MS. franc. 4901 
(Chartes du xii« siècle). 

LiRUfs (Saint-Honorat de), abbaye, diocèse de Grasse. Gartu- 
laire original du xy* siècle aux Archives des Alpes-Mari- 
Urnes. Copie. 363 fol. Bibl. nat. MS., nouv. acq. lat. 1155 
(302 diartes, dont un grand nombre du xi* siècle) {Voyez aux 
imprimés). 

Lezat, abbaye, diocèse de Rieux. Gartulaire xiu* siècle, 300 fol. 
Bibl. nat. MS. latin 9189 (Chartes du x*" au xii« siècle). 

Lieu-Ceoissant, abbaye, diocèse de Besançon. Gartulaire. Copie. 
BibU nat. MS. Coll. Moreau, 874, fol. 211 et suiv. (Chartes 
du xn* siècle). 

LiHOEs, prieuré, diocèse d'Amiens. Gartulaire xiii* siècle, 57 
fol. Bibl. nat. MS. lat. 5460 (Chartes du xu« siècle). 

Maes (St-Vingent du), abbaye. Gartulaire. Copie. Bibl. nat. 
MS. lat. 5444 (environ 900 chartes du xi* siècle et du com- 
mencement du xu® siècle). 

MAECHiENifES, abbaye, diocèse d'Arras. Gartulaire original aux 
Archives du Nord. Copie figurée à la Bibl. nat. MS., nouv. 
acq. lat. 1204, 566 fol. (Chartes nombreuses des xi* et xu* 
siècles). 

Metz {èvècbè de). Gartulaire xv« siècle. Bibl. nat. MS. lat. 10021 
(Chartes x«-xn* siècle, (*• 257 suiv.). 

Mefz (Sainte -Glossiede de), abbaye. Gartulaire xui* siècle. 
Bibl. nat. MS. lat. 10024 (Chartes du xu^* siècle). 

Moeestoui-ee-Velat (Saint-Chaffbe de), abbaye, diocèse du 
Puy. Gartulaire. Copie xvu" siècle, 101 p. Bibl. nat. MS. 
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Pabis (Sâint-Mabtin-ou-Ghamps de), prieuré. Li^er UÊtamenêo- 
rum. xir siècle, 94 fol., plus 2 fol. bis. Bibi. nat. KS. lat. 
10977 (Nombreuses chartes du xi® siècle). 

Phubct, diocèse d'Aotua. Gartulaire. Copie xm* siècle (fia«- 
hier), 96 p. Bibl. nat. MB. laL 17721 (Chartes du a« aux» 
siècle). 

Ponrunu (Comté). Cartulaire xiy« siècle^ 419 fol. Bibl. nat. MS. 
lai. 10U2 (Chartes du xu« siècle). 

PojfTMJiTy abbaye, diocèse d'Anxerre. Cartulaire xii*-xhi" siècle, 
60 fol. Bibl. nat. MS. lat. 9887. — Cartulaire xoi* siècle, 310 
p. Bibl. nat. US. lat. 5465 (Chartes du xu« siècle). 

Paiiox (Saimt-Fuuoui de) , diocèse de Lisieux. Cartulaire xui^ 
siècle, avec additions du xiii'-xy' siècle (Chartes et notices du 
xi*-xu« siècle) (Extrait MS. par M. L. Delisle , 640 pièces 
transcrites). 

PBO¥iifci« Chartes des xi° et xu" siècles. Fonds de la Cour des 
Comptes # de Malte, de Montmajour, de Notre-Dame de La- 
seds, de l'évèché de Marseille, du chapitre d'Aix (Archives 
ds$ BauchêS'dU'Rhône). 

Qumrnià, abbaye. Cartulaire original, commencement du 
xn* siècle, dans la Bibliothèque de lord Beaumoot. Copie 
figurée, 97 fol. Bibl. nat., nouv. acq. lat* 1427 (Chartes du 
XI* siècle). 

RaioaxMONT, abbaye, diocèse de SaintrDié. Cartulaire. Copie 
xm siècle. Bibl. nat. MS. lat. 12866, fol. 67-112 (Chartes des 
XI® et xn* siècles). — Chartes du vui* au xm* siècle. Bibl. 
nat., nouY. acq. lat. 2547. 

Rkkios (St-Gsobgis de), abbaye. Cartulaire xv* siècle, 16 fol. 

. Archives d'IUê'et-Yiiaine (Charles du xi* siècle). 

RoE (la), abbaye, diocèse d'Angers. Cartulaire original xu« siè- 
cle aux il revives de la Mayenne. Copie. Bibl. nat. MS. lat., 
nouY. acq. 1227 (251 pièces de 1083 à Ûo xu* siècle). 

RoiicuAY (ls) d'Angers, abbaye. Cartulaire orig nal à la Bi- 
bliothèque d'Angers, un grand nombre de pièces copiées dans 
dm H<msseau , T. XII , n"» 7578-7921 (Chartes des xi« et m" 
siècles). 

Rosiiass (Norai-DAMBde), abbaye, diocèse de Besançon. Car- 
tulaire. Copie. Bibl. nat. MS. Collection Moreau, 871, f^ 317- 
512 (Chartes xu« siècle). 
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Chartei concernant VAngoumoU (1060-1185). Bulletin de 
la Société archéologique de la CharenU (1877). 

Chartes concernant V Ile-de-France (10701220). {Mémoires 
de la Société de l'Histoire de Pans, T. V). 

Les prieurés anglais de Saint- Florent, près Saumur (xi®- 
xiii« siècle). Bibliothèque de VÉcole des Chartes, t. XL (1879). 

Saiht-Gbrmain-des-Pbés, abbaye. Gartolaire des Trois-Croix 
(vi«-xii« siècle). Arch. nat. LL 1024. — Cartulaire de 
Tabbè Guillaume, xiii* siècle (yi**xiv<' siècle). Aroh. nat. LL 
1026. — Garlulaire général, xyiii* siècle (par dom Philibert 
du Roussio). Arch, nat. 10 voL 

âAiifT-JKÀK d'Ans6lt, abbaye, diocèse de Saintes* Cartulaire. 
Copie, 188 fol. Bibl. nat. MS. lat. 5451 (Environ 500 chartes 
du XI* 8iècle]| 

&AJirr-j£iLN-DU'HoifT, prieuré , diocèse d'Auch. Cartulaire. Copie 
xvu* siècle, 43 fol. Bibl. nat. MS. lat. 5460^ (Chartes du 
XI* siècle). 

SAiirr-JoftSB-suR^MBRt abbaye , diocèse d'Amiens. Cartulaire ori- 
ginal xui* siècle aux Archives du Pas-de-Calais. Copie du 
xm* siècle. Bibl. nat. M3. lat. 11926, f* 116-164 (Un cer- 
tain nombre de chartes du xii* siècle). 

Saint-Josse-au-Bois, abbaye, diocèse d'Amiens. Cartulaire. 
Copie. Bibl. nat. Collection des Cinq-Cents de Colbert, 161 
(Un certain nombre de chartes du xu* siècle). 

Saiiit-Hilauui, abbaye, diocèse de Carcassonne. Charles ix*-xii* 
siècle (Collection Doal, 71. Bibl. nat. MS.). 

Sai5t-Lku d'Essbrxns, prieuré, diocèse de Beauvais. Cartulaire. 
Copie. Bibl. nat. Collection Baluze, 46, T* M 10 (Chartes 
xi*-xii* siècle). 

SAiNT-MAUR-DBS-Fossis , abbaye. Livre noir, iiu*' siècle. Arch. 
nat. LL 112. — Litre t}lanc, xat' siècle. Arch. nat. LL 114 
(Chartes do ix^^^xu* siècle). 

fiUurr-MiGBtL in Tbiérabche, abbaye, diocèse de Laon. Car- 
tulaire xni*" siècle, 379 p. Bibl. nat. MS. lat. 18375 (Charles 
du Xf* au xu* siècle). 

SAiirr-MiBisL, abbaye , diocèse de Verdun. Cartulaire original 
XII* aièelei aux Archives de la Meuse. Copie figurée 199 p. Bibl. 
nat. MS. Ut., ûoii?« acq. 1283 (Chartes du Yin*-xii« siècle). 
(Hn tète da Gartiilaire se trouve une chronique du xi* siècle). 

P. 3 
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Troâbn, abbaye, diocèse de Bayeux. Cartulaire xiy* siècle, 242 
fol. Bibl. nat. MS. lat. 10086 (Charles et notices du xi* siècle). 

Vabbbs (égusb et ivÉCHÉ de). Chartes du ix* et xii"* siècle (Col- 
lection Doat, 148, Bibl. nat. MS.). 

Val-lk-Roi, abbaye, diocèse de Reims. Cartulaire xii' siècle, 
22 fol. Bibl. nat. MS. lat. 10965. — Copie xvii« siècle. Bibl. 
nat. MS. lat., nooT. acq. 1289 (Ce dernier MS. contient des 
chartes qui manquent dans le premier). 

Val-Saint-Lambbbt, abbaye , diocèse de Liège. Cartulaire xiv° 
siècle, 63 fol. Bibl. nat. MS. lat. 10176 (Chartes du xil« 
siècle). 

Vaucbllbs, abbaye, diocèse de Cambrai. Cartulaire. Original 
xm* siècle aux Archives du Nord. Copie. Bibl. nat. MS. lat., 
nouy. acq. 12A6 (Chartes du xu* siècle). 

Vauclair, abbaye, diocèse de Laon. Cartulaire. Fin xii^ siècle, 
92 fol. Bibl. nat. MS. lat. 11073 (Chartes du xu« siècle). 

Vauluisant, abbaye, diocèse de Sens. Cartulaire xiii" siècle, 
103 fol. Bibl. nat. MS. lat. 9901 (Chartes du xii« siècle). 

VsRDÔMB (TRiNiTé do), abbaye. Cartulaire. Original xi' siècle , à 
Middlehill. Copie. Bibl. nat. MS., nouv. acq. lat. 1232. — Le 
manuscrit dans son état primitif comprenait 570 chartes et 
274 fol.^ Il ne renferme plus aujourd'hui que 109 chartes et 
40 fol. La charte la plus ancienne est du x* siècle, la plus 
récente de 1101 ; mais cette dernière est une pièce intercalée, 
comme il s'en trouve plusieurs dans le MS. Le cartulaire ori- 
ginal a été écrit vers 1070. 

VsifDÔHOis (Marmoctier pour le). Cartulaire. Commencement 
du xn* siècle, 40 fol., la plupart à 2 colonnes. Bibl. nat. MS. 
lat. 5442 (190 chartes du xi« siècle). 

VERDUN (ÉYÉCHÉ do). Cartulaire. Copie 70 fol. Bibl. nat. Collec- 
tion de Lorraine 716 (Chartes du xi^-xii* siècle). 

Vbroun (Saikt-Vannb de), abbaye. Copie xyii® siècle (Bouhier). 
Bibl. nat. MS. lat. 17639, f»» 30-77 (Les deux autres copies 
que possède la Bibl. nat. MS. lat. 5435 et 5214, contiennent 
les mêmes chartes; mais elles sont défectueuses) (Chartes du 
VI* au XII* siècle. La plupart des chartes sont des x® et xi* 
siècles). 

* Une copie presqae intégrale ayait été faite par Duchesne. Les pièces ea 
•ODt disféminées dans plasieara eoUectioos de la Bibliothèqae nationale (Col. 
toetioDfl Dochesne, Décampa, Balaie). 
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Bizs, abbaye y diocèse de Langres. Carlulaire ui^ siècle publié 
par d'Achery dans le Spieilegium, T. II, p. 400 suiv., et 
par J. Garoier dans les Analecta Divioneritia (Dijon, 1875) 
(Chartes ix'-xu" siècle). 

BaiouDE (Saint-Julien de), église , diocèse de Saint-Flour. Car. 
talaire publié par G. Doniol (Glermoût et Paris, 1863 (341 
chartes du ix«-xi* siècle). 

Carcassonne (auclea diocèse et arrondissement de). Carlulaire et 
archives publiés par Mahul (Paris, 1857-1872), 6 vol. in•4^ 

Ghalais (Notbe-Dame et Saint-Jean-Baptistb de), abbaye, dio- 
cèse de Grenoble. Carlulaire publié par Pilot de Thorey (Gre- 
noble, 1879) (Charles du xn'' siècle). 

Chamailliàrbs (Saint- Gilles de), prieuré, diocèse du Puy. 
Carlulaire publié par H. Fraisse (Le Puy, 1871) (384 chartes 
et notices du x« au xiii* siècle). 

Chapslle-Aude (la), prieuré, diocèse de Bourges. Fragments 
du carlulaire perdu^ publiés par Chazaud (Moulins, 1860) 
(107 chartes du vu® au xiv® siècle, la plupart des xi« et xn® 
siècles). 

CHABTaEs (cathédrale do). Carlulaire publié par E. de Lépinois 
et L. Merlel (Chartres, 1862-1865), 3 vol. in-4% T. I" (Char- 
tes du x^-xii" siècle). 

Chartres (Saint-Père de), abbaye. Carlulaire publié par Gué- 
rard (Paris, 1850), 2 vol. in-4* (Collection des documents iné- 
dits) (Chartes du x* au xu« siècle). 

Glunt, abbaye, diocèse de Màcon. Charles publiées par A. 
Bruel, T. I (Paris, 1876); T. II (1880); T. III (1884) (Col- 
lection des documenU inédits) (2796 chartes de 813 à 1027). 

Conques (Sainte-Foi de), abbaye, diocèse de Rodez. Carlulaire 
publié par Gustave Desjardins (Paris, 1879) (578 chartes du 
IX* au XII* siècle. Le plus grand nombre des x« et xi« siècles). 

GoRBEiL (Saint-Spire de), abbaye, diocèse de Paris. Carlulaire 
publié par Coûard-Luys (Rambouillet, 1882) (Chartes xi«- 
xui* siècle). 

GoRMERT, abbaye, diocèse de Tours. Carlulaire publié par 
Tabbé Bourassé (Paris et Tours , 1861) 76 chartes du ix« au 
xn* siècle). 

DuoN (Saint -BiNiaifE de), abbaye. Chronique et carlulaire. 
Chronique publiée par d'Achery dans le SpicUegiumf T. II, 
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par Dabosc dans Cartulaire de la Manche (Saint-Lô, 1878) 

(Chartes du xn" siècle). 
Magon (Saint- Vincbnt de), cathédrale. Cartulaire publié par 

C. Ragut (M&coD, 1864) (632 chartes du vu'' au xii*" siècle, 

la plupart des x* et xi« siècles). 
Mârsiilli (Saint- Victor de), abbaye. Cartulaire publié par 

MM. Guérard, Marion et Delisle (Paris, 1857), 2 vol. in-4* 

(Collection des documents inédits) (1133 chartes, presque 

toutes du XI* siècle). — A la suite du Cartulaire les éditeurs 

ODt publié un Polyptyque dressé en 814 sous Tépiscopat de 

Vuadalde, T. II, p. 633-656. 
Mans (égusk du). Cartulaire blanc publié par Cauvia (Le Mans, 

1869) (Charles de la fin du x* siècle à la un du xm* siècle). 
Mabmoutikb, abbaye, diocèse de Tours. Cartulaire tourangeau 

publié par P. Nobilleau, gr. in-8<> (Tours, 1879). 
Mabmoutur, abbaye, diocèse de Tours. Le Livre des serfs, pu- 
blié par Salmon et Grandmaison (Tours, 1864) (Chartes du 

xi*-xii' siècle). 
Mabmoutisb (prieurés en Anjou : Carbay, Lire, Rillé, Blessé, 

Chalonoes-sur-Loire, Champtoceaux, Daumeray, Montjean , 

Pouancé, Saint-Quenlin-en-Mauge, Vern). Chartes du x' au 

xii« siècle , publiées par Marchegay. Archives d* Anjou, T. II, 

p. 1 suiv. (Angers, 1853). 
Maubibnns (DiocàsB de). Chartes publiées par Billiet et Al- 

brieux dans Documents de VAcadémie de Savoie, T. II (1861) 

(Chartes du ix*-xu' siècle). 
MoLÉMB, abbaye, diocèse de Langres. Chartes publiées par E. 

Socard dans Mémoires de la Société académique de VAube , 

T. XXIV (1864) (Chartes xi«-xii« siècle). 
Montélimab (ville de). Cartulaire publié par Tabbé Chevalier 

(Montélimar, 1871) 
Montmobbl, abbaye, diocèse d'Avranches. Cartulaire publié par 

Dubosc dans Cartulaire de la Manche (Saint-Lô, 1878) 

(Chartes du xu* siècle). 
MoBiONT, abbaye, diocèse de Sens. Cartulaire publié par E. 

Menault à la suite de Morigny, son abbaye, sa chronique 

(Paris, 1867) (Charles des xi« et xii*" siècles). 
MoBLAs (Stb-Foi de), diocèse d'Oloron. Cartulaire publié par 

Léon Gadier (Pau, 1884) {Voyez aux MSS.). 
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Rmis (Saint-Rbmi de), abbaye. Polyptyque publié par Gué- 
rard (Paris, 1853) («• siècle). 

RimiBS (Saint-Gborgks de), abbaye. Cartulaire publié par P. 
de la Bigne-Villeneuve. Bulletin et mémoiree de la Société 
archéologique d'Ille-et-Vilaine, T. IX (1875), p. 127-312; 
T. X (1876) (Chartes des u!" et xu" siècles). 

Réolb (là), prieuré, diocèse de Bazas. Cartulaire publié par 
Grellet-Balguerie daos Archives historiques de la Gironde, 
T. V (1864), p. 99-186 (152 chartes et notices du ix»-xu» 
siècle). 

RoKÂHs (SAnrr-BARNARD de), abbaye, diocèse de Vienue. Frag- 
ments du Cartulaire publiés par M. Giraud dans Essai histo- 
rique sur Vabhaye de Saint-Bamard et sur la ville de Romans 
(Lyon, 1856-1859) (chartes et notices du x*-xii® siècle). 

RouiN (Sâinte-Trinité-dU'Mont de), abbaye. Cartulaire publié 
à la suite du Cartulaire de Saint-Bertin (Paris, 1841) (Coi- 
keUon des documents inédits) (Toutes les chartes sont du 
XI* siècle). 

Sinrr-BKBTiN, abbaye, diocèse de Saint-Omer. Cartulaire pu- 
blié par Guérard (Paris, 1841) {Collection des documents iné- 
dits, aYec supplément, par Morand (Paris, 1867) (Chartes du 
TU* au XII* siècle annexées à des carlulaires rédigés au x® et 
au xu* siècle). 

Sâuit-Gbbiiâin-dbs-Pbés, abbaye. Polyptyque d'Irminon pu- 
blié par Guérard (Paris, 1843). 

SAiirr-GoNDON-sua-LoiRB, prieuré, diocèse d'Angers. Cartulaire 
publié par Marchegay (Les Roches -Baritaud, 1879) (35> 
chartes de 866 à 1172, la plupart du xi* siècle). 

SAiNT-MAUR-sua-Lotai, abbaye, diocèse d'Angers. Cartulaire 
publié par Marchegay dans Archives d'Anjou, T. I (Angers , 
1843, p. 293 suiv.) (Chartes du vi* au xu* siècle). 

BÂDrr-NiooLAs-DKs-PRÉs, sous Ribemont, abbaye, diocèse dd 
Laon. Cartulaire publié par H. Sleln (Saint-Quentin, 1884) 
(Chartes des xi*^ et xii* siècles). 

SAUT-PiBRRB-Di-LÂ-CouTaRs et Saikt-Pixrrb-db-Solxsiibs , ab- 
baye , diocèse du Mans. Cartulaire publié par les Bénédictins 
de Solesmes (Le Mans, 1881) (3 chartes du x^ siècle , 2& 
chartes du xi* siècle, 140 chartes du xii* siècle, etc.) 

SAnfT-SAuvEUR-BN-Rux (Forcz), prieuré, dépendance de la Chaise- 
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Tbépost (Saint-Mighbl du), publié par Lafleur de Kermingant. 
In-4« (Paris, 1880). 

Tbotbs (diog6sb de). Principaux cartulaires publiés par l'abbé 
Lalore, T. I-V. (Paris, 1875-1880), noUmment Extrait du 
Cartulaire de Montier-en-Der. Cette édition ne dispense pas 
de recourir aux manuscrits. 

Vaux de Gbrnay (abbaye des), diocèse de Paris. Cartulaire 
publié par Merlet et Moulié (Paris, 1857-1858, 2 vol. in-4o 
(Chartes du xn° siècle). 

VoNNi (Sai5t-Andbé-lb-Bas de), abbaye. Cartulaire publié par 
l'abbé U. J. Chevalier, avec un appendice de chartes du dio- 
cèse de Vienne (Vienne et Lyon, 1869) (275 chartes de 891 
à 1195, dans le cartulaire de Saint-André-le-Bas , 126 char- 
tes de 842 à 1200 dans l'appendice; la plupart des chartes 
sont des x* et xi* siècles. — Les citations suivies d'un astéris- 
que se rapportent à l'appendice). 

Wattkn, abbaye, diocèse de Saint-Omer. Extraits publiés par 
M. de Coussemaker {Documents relatifs à la Flandre mari' 
time (Lille, 1860) (Chartes du xu« siècle). 

WissBiiBOUBG, abbaye (Alsace). Cartulaire et polyptyque publiés 
par Zeus (Spire > 1842) {TradUiones possessiones que Wizen- 
burgenses) (288 chartes du vu* au xii« siècle. Le polyptyque 
a été rédigé au xin^ siècle, mais avec des documents anciens). 

YoNNB (département). Cartulaire publié par M. Quantin (Au- 
xerre, 1854-1860), 2 vol. in-4<' (Environ 900 chartes du vi«- 
XII* siècle). 

20 COLLECTIONS*. 
L Collections manuscrites. 

Balctzb (Collection). Bibl. nat. MS., T. 73, 81-82, 1 17, 274, etc. 
BouRGOGinE (Collection de). Bibl. nat. MS. Pièces originales (x*- 

xu« siècle), T. 76-85. Pièces, xi*'-xii« siècle, T. 98, T. 102. 
Bbitagnb (Collection de). Bibl. nat. MS. fr. n» 22319 (Chartes 

xi*-xu* siècle), etc. 

* Je n'iodiqae ici que les principaux recueils de documents. On trouvera 
an liTre VI Tindication détaillée pour chaque province des recueils qui la 
eoneement. 
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Champagne (Collection de). Bibl. nat. MS. Pièces originales, iz«- 

xii« siècle. T. 150-152. 
DoAT (Collection). Bibl. nal. MS. (Voyez Carlulaires , v* Alby, 

Béziers, etc.). 
Droz (Collection de Franche-Comté). Bibl. nat. MS. dans collec- 
tion Moreau. (T. 862 à 908) T. 866, 868,874, etc. 
DuGHssNK (Collection). Bibl. nat. MS. T. 4, 20-22, 35, 38, 49, 

56-57. 
DUPUT (Collection). Bibl. nat. MS. T. 222, 620, 841, etc. 
BsnBNNOT (dom) (Collection). Bibl. nat. MS. latin 12739 à 12776 

(a'-xii* siècle). 
FoNTBNEAa (dom) (Collection de Poitou). Les pièces ne sont pas 

classées chronologiquement dans cette vaste collection (29 

volumes , dont la Bibl. nationale possède une copie MS. iat. 

18376 suiv.). Je me suis aidé de l'excellente table publiée par 

M. Bedet. Poitiers, 1839 {Mémoires de la Société det Anii- 

quaires de VOuest, T. IV). 
Gbenur (dom) (Collection de Picardie). Bibl. nat. MS. Chartes 

vii«-xu*» siècle. T. 89, 231, 233, 234, 240, 255, 291-294, etc. 
HoussEAu (dom) (Collection de Touraine, de TAnjou et du Maine). 

Bibl. nat. MS. T. I (433-1000). T. IV (1000-1050), T. Il» 

(1050-1075). T. III (1075-1100). T. IV (1100-1139). 
LÊGHAUDi d'Anisy (Colloction). Bibl. nat. MS. ladn n<" 10063 à 

10084. 
Lorrains (Collection de). Bibl. nat. MS. T. 971-977, 980, 

981, etc. (viii»-xii* siècle). 
Languedoc (Collection de). Bibl. nat. MS. Chartes du xi" siècle, 

T. 75. Charles de 1100 à 1150, T. 76, Chartes diverses à 

partir du viu® siècle, T. 194, etc. 
Moreau (Collection). Bibl. nat. MS. Copies de chartes. T. 2-45 

(900-1110). 
OiHENART (Collection) dans fonds Duchesne. 60 à 120 (Bibl. 

nat. MS.). 
PÉRiGoan (Collection de). Bibl. nat. MS. T. 77 (Chartes x'-xii'' 

siècle). 
Vexin (Collection du). Bibl. nal. MS. T. 11-12 (Chartes du x"- 

xii« siècle). 
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II. Collections de documents imprimes. 

A. France. 

ÂGTis de la Province ecclésiastique de Reims, publiés par Gous- 
set (Reims, 1842) (T. I et II). 
Alabt. Privilèges relatifs aux institutioDS du Roussillon et de 

la Gerdagne , !'• partie (Perpignan , 1878). 
Abbois (d') de Jubainvillb. Histoire des ducs et des comtes de 

Champagne, 7 vol. in-8« (Troyes, 1859-1869) (T. HI, V, VI). 
Baluzb. Histoire généalogique de la maison d'Auvergne , 2 vol. 

infol., 1708. 
Baluze. Historiae Tutelensis Libri III, xn-k^ (Paris, 1717). 
Beslt. Histoire des comtes de Poitou, in-fol. (1647). 
BouiLLART. Histoire de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés, in- 
fol. (Paris, 1724). 
Bbugellbs (L. g. de). Chroniques ecclésiastiques du diocèse 

d'Auch. In-4« (Toulouse, 1746). 
BaussBL. Nouvel examen de T usage général des flefs en France, 

pendant les xi^', xii*, xm^ et xiv« siècles. Paris, 1750, 2 vol. 

in-40. 
Galmbt (dom). Histoire ecclésiastique et civile de Lorraine, 7 v. 

in-fol. (Nancy, 1745-1757). 
Gatbl (G. de). Histoire des comtes de Tolose, in-fol. (Toulouse, 

1623). 
Chbvaubr. Mémoires historiques sur la ville et seigneurie de 

Poligny, 2 vol. in.4« (Lons-le-Saunier, 1767-1769). 
Chifflbt. Histoire de Tabbaye et de la ville de Tournus , in-4o 

(1664). 
Dblislb (L.). Histoire du château et des sires de Saint-Sauveur- 

le- Vicomte (Valognes, 1867) (Pièces justificatives, chartes des 

XI* ci xii« siècles). 
\^ lIslb. Histoire de l'abbaye de Saint-Mihiel , xn-W (1757). 
Documents historiques concernant principalement le Limousin 

et la Marche publiés par A. Leroux, E. Moliaîer, A. Thomas, 

2 vol. îo-8'> (Limoges, 1883-1885). 
Doublet. Histoire de Tabbaye de Saint-Denis, in-4* (Paris, 

1625). 
DouET d'Abgq. Recherches historiques et critiques sur les an- 
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JusTBL. Histoire généalogique de la maison d'Auvergne , in-fol. 
(Paris, 1645). 

Lastbtbii (R. de). Étude sur les comtes et vicomtes de Li< 
moges antérieurs à Tan 1000 (Paris, 1874) (Pièces justifica- 
tives, p. 89 suiv.) (Chartes ix*-xi® siècle). 

Lbbbup. Mémoires concernant l'histoire ecclésiastique et civile 
d'Auxerre, 2 vol. in.4'» (Paris, 1743). 

LipiNois. Recherches historiques et critiques sur l'ancien comté 
et les comtes de Glermont en Reauvoisis du xi* au xiu* siècle 
(Paris, 1877) (Pièces justificatives xi"-xu* siècle). 

LoBUfSAu (dom). Histoire ecclésiastique et civile de la Rretagne, 
2 vol. in-fol. (1750-1756). 

Mârga (P. de). Marca Hispanica sive limes hispanicus, in-fol. 
(Paris, 1688). 

Mablot (dom). Metropolis Remensis Historia, 2 vol. in-fol. 
(UUe et Reims , 1666-1679). 

Mablot (dom). Histoire de la ville, cité et Université de Reims, 
4 vol. in.4« (Reims, 1843-1846) (T. I-IH). 

Mabribr. Regalis monasterii Sancti-Marlini de Gampis historia, 
in.4« (Paris, 1637). 

MAzuaE et Hatoulbt. Fors du Réarn, in-4® (Pau, s. d.). 

M6NABD. Histoire civile, ecclésiastique et littéraire de la ville de 
Nîmes, 7 vol. in-4« (Paris, 1750-1758). 

Mburissb. Histoire des evesques de l'Église de Metz. 1 vol. in- 
fol. (Metz, 1634). 

MiBAKDs et FoppENS. Opora diplomatica et historica, 4 vol. in- 
fol. (Rruxelles, 1723-1748). 

MoRSTUR (Arthur de). Neustriapia, In-fol. (Rouen, 1663). 

MoiTTLEZUN. Histoire de la Gascogne, 6 vol. in-8<> (Auch, 1846) 
(Preuves, T. IV). 

McHUCB (dom.) Mémoires pour servir de preuves à l'histoire ec- 
clésiastique et civile de Rretagne, 3 vol. in-fol. (Paris, 1742- 
1746). 

Musée des archives départementales, in-fol. (Paris, 1878). 

NoncBS et documents puhliés pour la Société de l'histoire de 
France, in-8» (Paris, 1884). 

Pavillon. Vie de Robert d'Arbrisselles, in-4* (Saumur, 1667). 

PftBABO. Recueil de plusieurs pièces curieuses servant à l'his- 
toire de Rourgogne, in-fol. (Paris, 1654). 



COLLECTIONS. 46'' 

Codex diplomaticas Sardinise T. I (Turia , 1861) (Hist. patriœ 

monummta). 
CoDsx Laureshameosis diplomaticus, 3 vol. in^^' (Mannheim, 

1768). 
DooMSDAT BooKy seu Liber Gensualis Willelmi Primi, 4 vol. (Lon- 
dres, 1783-1816). 
Drorkb. Traditîones et antiquitates Fuldeases (Gassel , 1844). 

— Codex diplomaticus Fuldensis (Casse!, 1850). 
DuGDALs (W.). HonasticoD anglicanum, nouv. éd. par J. Caley, 

H. Ellis et Bukeley Baodinel, 8 vol. in-fol. (Londres, 1817 

et sulv.). 
DcmviBR. Recherches sur le Hainaut ancien du vi*" au iiV 

siècle (Bruxelles, 1866), IV" partie {Codex diplomaticus). 
FAifTuzzi. Monui^enti Ravennati dei Secoli di mezzo, 6 vol. 

(Venise, 1801-1804). 
Glocgbstbr. Historia et Carlularium monasterii Sancli Pétri 

Gloucestrise, publié par H. Hart, 3 vol. (Londres, 1863). 
Grimm (Jacob). V^eisthûmer, 7 vol. in-8o (GôUingue, 1840-1878). 
GuNTHSB. Codex diplom. Rheno-Mosellanus, 6 vol. in-8o (Co- 
blence, 1822 suiv.). 
Jacqubs db Gutsb. Histoire de Hainaut, publiée par le comte de 

Forlia d'Urban, 21 vol. in.8« (Paris, 182^-1837). 
HiDBKB. Schweizerisches Urkundenregister, 2 vol. in-8^ (Berne, 

1863-1877), à la un du T. H. Diplomata helvetica (Vermischle 

Schvreizerische Urkunden) (1873). 
HisTOfiiJs patris monumenla. Charlarum T. I (Turin, 1830) 

(602-1292), T. n (Turin, 1853) (766-1299). 
HoNTHBiM. Historia Trevirensisdiplomatica, 3 vol. in-fol. (Augs- 

bourg, 1750). 
Kbmblb. Codex diplomaticus œvi Saxonici, 6 vol. in-8° (Lon- 
dres, 1839-1848). 
Lacomblbt. Urkundenbuch fur die Geschichte des Niederrheins, 

4 vol. in- 40 (Dûsseldof, 1840-1853). 
Lbgbs municipales , T. I, H (Turin, 1838-1876) {Hist. patriœ 

monumenta). 
Libeb jurium reipublicœ Genucnsis, T. I (Turin, 1854), T. H 

(Turin, 1857) {Hist. patriœ monumenta), 
Lockkrbn (Van). Histoire de Tabbaye de Saint-Bavon (Gand, 

1855) (2* partie, analyse des chartes de Tabbaye). 
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Wautbrs. De l'origine et des premiers développements des li- 
bertés communales en Belgique, dans le nord de la France, 
etc. (Preuves) (Bruxelles, 1869). 

Wautebs. Table chronologique des chartes et diplômes impri- 
més concernant Thistoire de la Belgique , T. I et II (vui^-xu® 
siècle) (Bruxelles, 1866 suiv.). 

WûRTEMBBRGiscHss Urkundeubuch (Stuttgart, 1849). 

III. Chroniques, Vies des saints, Miracles, etc. 
(Voyez Introduction, p. 15-16). 

IV. Sources du droit canonique et du droit romain 

DU moyen AGE. 

(Voyez Introduction, p. 17). 
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DE LA PKOTECTION ET DE SON ROLE, SPÉCIALEMENT* •' /\ 
DANS LA SOCIÉTÉ FRANQUE. 






CHAPITRE PREMIER. 

LA PROTECTION COMME ELEMENT SOCIAL. — LA FAMILLE 

PRIMITIVE. 

La personnalité de l'homme avec ses attributs essen- 
tiels, inviolabilité, liberté morale, respect des droits qui 
rayonnent de la personne sur le monde extérieur, s'est 
constituée lentement à travers l'histoire . Le droit naît 
avec l'autorité qui en assure la sanction. Impuissant à se 
protéger lui-même, l'individu cherche successivement la 
sécurité dans l'omnipotence de la famille, dans la sou- 
mission aveugle à un pouvoir théocratique ou militaire. 
La Bruyère disait avec raison : « De l'injustice des pre- 
» miers hommes est venue la nécessité ofi ils se sont 
» trouvés de se donner des maîtres qui fixassent leurs 
» droits et leurs prétentions. » N'est-ce pas une suite fa- 
tale de la lutte qui met les êtres organisés aux prises? lutte 
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Germains. C'est là une constatation qu'il convient avant 
tout de faire. Nous découvrirons, chemin faisant, les 
éléments constitutifs de la féodalité, cette forme de la 
société si importante pour nous , et nous verrons qu'elle 
est moins particulière au moyen âge qu'on a coutume de 
le croire. 



CHAPITRE II. 

LA FAMILLE ROMAINE. — LA M ANUS. 

La constitution originaire de la famille domine toute 
l'histoire de Rome : on peut remonter jusqu'à elle grâce 
à l'action profonde qu'elle exerça fort tard sur les mœurs 
et sur les lois. 

Le chef de la famille , paterfamilias, était à la fois un 
protecteur et un maître, herus, dominus\ un grand-prêtre 
et un censeur des mœurs', un juge' et un -souverain*. 
Son autorité fut appelée majestas^. Elle portait dans le 
principe le nom caractéristique de manus^. — Le symbole 
de la main employé comme signe de la toute-puissance 

* Pater autem familias appeUatur, qui ia domo dominium habet... 
qiiamvis filium non habeat (Ulpien, fr. 193 § %\ De verbor. signif., 
50, 16). 

* Vir... mulieri judex pro censore est (Âulu-Gelle, X, 23). — Ju- 
venem... habere censorem suum (Suétone, Glaud., XVI). 

' Domesticus judex (Sénèque , Controv,, liv. II, contr. XI, in fine). 
^ Dux et princeps generis vocabatur pater et materfamiliœ (Paul 
Diac., 86, i5). 

* Majestas pateroa, patria (Velieius Paterc, I, 10; Val. Max., 
VII, 7, § 5 ; Tite-Uve, VIII, 7, 15, etc.). 

* Quand , par le progrès du temps et des mœurs, les pouvoirs réu- 
nis aux mains du chef de famille se diversifièrent suivant les per- 
sonnes qui y étaient soumises (femmes , enfants , esclaves , etc.) et 
furent daignés par des noms différents , le mot de manus resta atta- 
ché avec un sens technique à la puissance maritale. Mais la langue 
juridique conserva des traces de Tacception originaire. Appeler nuh 

F. 4 



LA FAMILLE ROMAINE. — LA M ANUS. 51 

ils appartenaient au chef qui réunissait eu ses mains la 
plénitude des pouvoirs : eritudo, dominium. 

L'assimilation, à beaucoup d'égards, est complète avec 
les objets matériels formant le patrimoine commun ; la 
maison, les bêtes de somme, etc. Tout l'ensemble, hommes 
et choses, constitue la, familia, et Ton disait indifférem- 
ment des personnes qu'elles étaient placées dans le man-^ 
cipium, et des biens qu'ils étaient dans la manus ' du père 
de famille. Le fils, l'esclave , étaient en définitive des res 
manc^i, au point de vue du pouvoir de disposition et 
de vente que possédait sur eux le paterfamilias. Qu'à 
l'origine il en fut de môme du client , serviteur ou te- 
nancier, cela ne paraît pas douteux, si Ton considère 
qu'à l'époque classique encore des famuli, des serviteurs 
autres que des esclaves, étaient soumis au mancipium. 

La famille ainsi constituée remonte au delà de l'époque 
historique. Elle suppose que l'État réside tout entier dans 
Tassociation d'un certain nombre de familles, et que les 
diverses branches de chacune d'eUes restent unies sous 
un seul chef. C'est l'âge des sociétés naissantes. Le dé- 
veloppement de la vie sociale entraîne plus tard le mor- 
cellement des familles, et à ce moment-là d'ordinaire 
l'histoire commence. 

Les petits groupes sortis d'une même souche ne sont 
plus rattachés l'un à l'autre que par un lien chaque jour 
plus lâche. Ils constituent une corporation [gens chez les 
Romains, clan chez les Celtes), au lieu d'être une famille 
dans le plein sens du mot; ils deviennent sous cette 
forme le noyau de l'État. Une partie de la puissance du 
père de famille passe à la gens; la relation entre les 
membres de chaque maison [domus familiaque) devient 
moins étroite : pour les simples affiliés notamment la ma-- 

' Le pouvoir du père de famille sur les valeurs du patrimoine s'ap- 
pelait mawiu, comme sa puissance sur les individus : « Illi suam rem 
esse equom'st in manu» (Plante Merc, II, 3, v. ii7). 
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Une relation étroite unissait le patron au client, rela- 
tion perpétuelle, véritable lien de parenté fictive. Le 
client engageait au patron sa foi et ses services et il rece- 
vait en échange protection et assistance \ Ces obligations 
réciproques seraient curieuses à étudier de près , car elles 
ont une singulière analogie avec les rapports personnels 
qui constituèrent la féodalité. Elles montrent comment 
chez des peuples différents le besoin de protection a 
amené des résultats semblables. 

Le client devait au patron soumission et respect , obse- 
quium, reverentia. Son infidélité était punie de mort*. 
n devait scanner et combattre pour son patron', le suivre 
à la guerre*, le servir en toute occasion*. Il devait l'as- 
sister en des cas qui rappellent, à s'y tnéprendre, les 
aides féodales , quand il fallait doter la fille du patron , 
payer sa rançon ou celle de son fils , concourir aux dé- 
penses qu'entraînaient les charges publiques'. 

En échange, le patron recevait le client en sa foi, in 

^ Aulu-Gelle, V, 13. « Conveniebat facile constabatque, ex moribus 
popuii Romani primum juxta parentes locum tenere pupilios debere , 
fidei tutelaeque nostrœ creditos, secundum eos proximum locum 
dientes habere qui sese itidem in fidem patrociniumque nostrum de- 
didenmt. » 

* V. Denys d*Halicamasse, II, 10, in fine. 

* La gens Claudia mettait sous les armes plus de mille clients , la 
gens FaMa au moins trois cents. Voyez Tite-Live, II, 49, 50. — Denys 
d'Halicamasse, V, 40. 

* Denys d'HaUc, VII, 19; X, 14. 

» Denys d'Halic, VI, 47; DC, 15 ; X, 43. 

* Denys d'Halle, II, 10 : « Tcùç Sk inkxrtLç i^u toIç iaurûv it^oardroLvç 

luâ Xi&TpA xoToipâXXttv icoXt{&îci<, ti ri; «dma* ^ iraî^ttv ai-xjuxkbnoi '^tvotTO* 
^txoc Ti &kTnt^ i^iobç ^ ÇvipiÎQiç àffkôrrt»^ ^vip^oiac ap^ptxbv ^x^^^ •ti^ti^OL 
U Twv t^tMv xdcoOat xpn(AaT<k»v. » ( Clientes vero oportebat patronos suos 
jmrare in collocandis filiabus, si parentes opibus carerent, ab hostibus 
redimere si îpsi aut liberi capti essent, et litium tam privatarum sesti- 
mationes quam pobb'carum pœnas pecuniarias, si condemnati essent, 
pro eis solvere). — Adde, Tite-Live, V, 32 ; XXXVIII, 60. 
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pu éclore et fructifier, tandis qu'ils ont été étouffés à 
Rome par la constitution régulière de l'État. 

A mesure, en effet, que l*État s'affermit, le patronage 
perdit son importance et même sa raison d'être. En de- 
hors des génies se créa un peuple nouveau , soit à Taide 
de clients qui abandonnèrent leur maître , de familiares 
(fils ou serviteurs) qui se dégagèrent des liens du man- 
cipium {emancipati) , de gentiles qui eurent recours à la 
detestatio sacrorum, soit surtout à Taide du nombre crois- 
sant d'étrangers que Rome s'annexa par les armes ou que 
sa prospérité attira dans ses murs. La famille plébéienne 
conquit une place au soleil, et ceux qui la composaient 
eurent des droits sans être obligés de se soumettre au 
patronage du membre d'une gens. La clientèle changea 
de nature. Elle ne se maintint avec son caractère ori- 
ginaire que pour les affranchis, ou parfois pour certains 
étrangers qui, dans le but de s'élever plus haut, se don- 
nèrent un patron (jus applicationisY . A la belle époque 
de Rome, le patronage ne fut plus une institution mais 
un état des mœurs. 



CHAPITRE IIL 

LA FAMILLE GAULOISE. — LA CLIENTÈLE. 

La protection a joué un rôle considérable et souvent 
mal compris dans la société gauloise du temps de César. 
L'organisation de l'État était à peine ébauchée. Les 60 ou 
80 tribus (civitates) entre lesquelles le pays se partageait, 
se morcellaient à leur tour en un nombre infini de grou- 
pes, formés chacun autour de l'homme qui pouvait offrir 
la protection la plus sûre. Le lien même du sang était 
rompu et remplacé : il y avait , nous dit César, des fac- 
tûmes (groupes, associations) jusque dans les familles. 

' Cicéron, De oratore, I, 39. 
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se trouvaient corrélatifs à leurs obligations. Le maître 
était tenu de les protéger, sous peine de forfaiture, et 
sous peine encore de perdre toute autorité et tout crédit*. 

La condition des clients variait de Tun à Tautre. César 
les appelle tour à tour, famUiares, comités, ambacH, 
clientes, obœrati, et il est difQcile d'admettre une syno- 
nymie parfaite entre ces divers termes. L'expression obœ- 
rati surtout se détache. Je croirais volontiers qu'elle ne 
désigne pas seulement les débiteurs insolvables , ceux qui 
sont ab œre obœrati, mais surtout aussi les clients qui, 
ayant reçu d'un noble des pécules en troupeaux, deve- 
naient par là ses tenanciers ou ses vassaux*. 

La clientèle groupée par le besoin de protection autour 
du chef de famille ou de clan était le facteur essentiel 
de l'organisation sociale des Gaulois. En même temps 
qu'elle garantissait les faibles, elle assurait la puissance 
des grands. Protection d'un côté, assistance de l'autre', 
tout se ramenait à ces deux termes. César nous l'indique 
bien quand il nous représente l'homme de la plèbe ne 
pouvant rien , n'osant rien par lui-même , à vrai dire ne 
comptant pas, tant qu'il n'a pas trouvé un protecteur*, 
et en regard le noble puissant et considéré à proportion 
du nombre de ses clients ^. 

* César, VI, 4N^ ^\ïos qoisque opprimi et circumveniri non pati- 
toTy neque aliter n facial , ullam inter suos habet auctoritatem. » 

* Cf. à cet égard Tancienne organisation des Celtes d*Irlande : 
d'Arbois de Jubainville, Études sur le droit celtique. Le Senchus Môr 
(Paris, 1881), p. 67. O'Curry et Sullivan, On the Mannors and Custams 
of the Ancient Irish (Londres, 1873), t. Iplltroductîon), p. i09 suiv.; 
t. II>p. 34suiv^etc. 

' On pourrait ajouter fidélité, fides. C'était une loi pour tout client 
(et non pas seulement pour les soldurii dont nous aurons à parler plus 
loin) de se dévouer jusqu*à la mort : « Litavicus cum suis clientibus , 
qaibus more Gallorum nefas est , etiam in extrema fortuna deserere 
patronos » (César, VII, 40). 

* César, YI, i3 : « Plèbes nihil oudeiper se, nullo adhibetur con- 
silio. » 

* César, VI, 15 : m Omnes in bello versantur, atque eorum ut quis- 
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part, les Seqaanes de l'autre avaient dans leur clientèle 
les autres civiiates. 

Il existait y si je puis dire, une hiérarchie de clients qui 
allait depuis Thomme de la plèbe se donnant comme quasi 
servus à un noble jusqu'à la civitas qui entrait dans la 
clientèle d'une autre plus puissante qu'elle. Le lien formé 
par le besoin réciproque de protection et d'assistance 
était le seul lien social ^ 

Ce lien se renforçait par des associations entre égaux , 
entre conjurés (devoti, soldurii). Il ne s'agit pas, sans 
doute, comme Ta fait croire une analogie trompeuse avec 
le comitatus germain , d'une subordination collective à un 
chef militaire. Relisez le passage où César nous décrit la 
condition des soldurii et vous verrez que le pacte qui 
les lie est avant tout un pacte d'assistance mutuelle , d'a- 
miiié, amicities *. Les devoirs sont réciproques. Tous psur- 
tagent également la bonne et la mauvaise fortune de cha- 
cun '• Chacun à son tour peut invoquer le concours de 
tous. Ils s'y engagent par un serment mutuel. 

On pense involontairement aux Gildes Scandinaves et 
germaniques, qui étaient, elles aussi, des associations 
d'amitié, minne, amicitia, formées par serment, et où les 
conjurés devaient se garantir et se défendre dans toutes 
les circonstances graves de la vie. 

Au fond, du reste, qu'il y ait eu subordination ou 
assistance réciproque, peu importe; le principe dominant 

^ « Itaque ejus rei causa antiquitus institutum videtur, dit César en 
parlant des factiones, ne quis ex piebe contra potenUorem auxilii 

egeret Haec eadem ratio est in summa totius GallisB, Namque om- 

nea civitates in partes divisœ sunt duas... Alterius factionis principes 
erant iEdui, alterius Sequani » (César, VI, 11-12). 

s César, 111,22. 

' César, III, 22 : « Quorum hœc est condicio, uti omnibus in vita 
commodis una cum iis fruantur, quorum se amicitiœ dediderint, si 
quid his per vim accidat , aut eundem casum una ferant , aut sibi 
mortem consciscant. » 
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être efficace, une grande autorité concentrée en une 
main et s'exergant sur un nombre assez considérable de 
parents , de serviteurs et d'esclaves. 

Ce qu'était la manus à Rome , le mundium le fut chez 
les Germains, avec cette différence, si Ton en juge par 
son sort ultérieur, que l'idée de protection l'emportait 
même sur l'idée de pouvoir*. Mundium a étymologique- 
ment le même sens que manus*. Il désigne la main comme 
emblème de la force qui commande et qui protège. 

L'acception première du mundium correspondait donc, 
comme celle de la manus, à la plénitude des pouvoirs sur 
les personnes composant la famille, femme, descendants', 
collatéraux^, affranchis, esclaves*. Ces pouvoirs se résu- 

* Cela peut tenir à l'état essentiellement guerrier des anciens Ger- 
mains. 

' Grimm, RedUsaUerthûmer, p. 447. Rive, GeschichU der deuU- 
chm Varmundschaft {Bransvngf 1862), I, p. 222-223. Bluhme, Dttf 
Mundsehafl nach LangobardenreclU dans ZeiUchrift fur RechUges- 
dûehte, t. XI (1873), p. 377, etc. — Bluhme fait remarquer très jus- 
tement que c'est par suite d'un malentendu fort ancien (la confusion 
avec le mot mund, bouche) que mundium a été traduit dans les textes 
latins par sermo, verbum. 

*Dans les lois barbares nous trouvons encore, on l'a contesté à 
tort, une assimilation entre la puissance paternelle d'une part, la 
puissance maritale et la tutelle de l'autre. Ce sont des pouvoirs iden- 
tiques au fond et désignés par le môme mot, mundium. Le fiancé 
adiète du père de famille le mundium qui jusque-là appartenait à ce 
dernier : s'il ne le fait pas avant le mariage , il est obligé de le faire 
après {Mundium apud patrem adquirat. (Lex Âlaman. Hlotbarii, tit. 
34, 2, Fertz, Leges III, 62). Mundium facere. Ed. Rothari, § 188, 
§ 190, Periz, LL. IV, 45-46). La puissance paternelle sur les fils est 
appelée de même mundium dans un texte de la Lex Alam.^ 51 , 3, 
Pertz, LL. III, 62, où exceptionnellement elle est déléguée à un tiers. 

* Â la différence de la famille romaine , la famille germanique pa- 
raît avoir été fondée sur la filiation maternelle, u Sororum filiis idem 
apud avunculum qui apud patrem honor » (Tacite , Germ., XX). Cela 
dénote , à mes yeux , un état plus primitif, puisque la filiation pater- 
nelle repose sur une présomption légale : la filiation maternelle seule 
peut être constatée matériellement. 

* Au temps de Tacite encore , les esclaves faisaient partie de la fa- 
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pour régler la répression des crimes et des injures, et 
s'associèrent définitivement par tribus et par centaines ^ 

Un tribunal fut constitué , sorte de tribunal d'arbitrage. 
Les chefs de familles y siégeaient sous la présidence du 
magistrat élu , du centenier [thunçinus, chez les Saliens). 
Pour arrêter les vengeances privées, ils négociaient la 
réconciliation entre les familles; fixaient le taux de la 
composition {wergeld) à laquelle avait droit la famille de 
la victime si elle renonçait à la vengeance; obligeaient 
la famille du coupable à en payer le montant; lui impo* 
saient une amende, au profit de l'association elle-même', 
pour la rupture de l'alliance conclue, de la paix convenue 
{fredum). 

S'agissait-il de crimes atteignant d'une manière directe 
l'ensemble des centaines , crime de trahison , de lâcheté , 
de désertion, c'était l'assemblée générale de la tribu qui 
les jugeait et punissait. En pareil cas, des peines corporel- 
les étaient infligées'. La même assemblée devait connaître 
des crimes et des délits commis de centaine à centaine^. 

Nous touchons ici à la seconde phase que j'ai marquée 
plus haut , celle qui correspond à l'époque de Tacite. Un 

^ n est probable que le groupement par centaines ne comprenait 
pas, même à Torigine, un chiffre exact de cent familles. Dix est i^n 
nombre en quelque sorte naturel , puisqu'il est fourni par les deux 
mainB de Thomme. Dix fois dix représente pour des intelligences pri- 
mitives un nombre considérable et à certains égards indéterminé, par 
suite de la difficulté qu^eiles ont à le saisir. C'est ainsi que Ton em- 
ploya plus tard le nombre mille (millier), dix mille (myriade), million, 
et que l'on tend aujourd'hui à se servir du mot milliard. Les bornes 
de Vmdéterminé reculent à mesure qu'avec la culture intellectuelle la 
conception arithmétique s'élargit. 

* En parlant des amendes infligées par l'assemblée de la tribu , 
Tacite dit qu'elles profitaient régi vel civitati {Germanie, XII). 

' Tacite, Germanie, XII : u Proditores et transfugas arboribus sus- 
peoduDt : ignaves et imbelles et corpore infâmes cœno ac palude, in- 
jecta super crate , mergunt. » 

^ La compétence du tribunal de la centaine ne pouvait, en effet, 
s'étendre jusque-là. 
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lecteur, d'un patron. Le mundium le leur offre. Pour la 
même raison Tesclave affranchi doit rester sous la protec- 
tion de son ancien maître , ou si exceptionnellement il en 
est sorti , s'il est devenu amund ^, il doit se chercher un 
autre patronage. Toutes ces personnes prêtent leurs ser- 
vices au chef de famille en retour de la protection et des 
avantages matériels (concession de terres, de maison, etc.) 
qu'ils en reçoivent. Ce sont, en d'autres termes, des 
clients. 

Tacite, je le reconnais, ne signale pas de clientes dans 
3a description de la Germanie ; mais dans ses Annales 
U en mentionne plusieurs fois à côté des propinqui^. On 
croit entendre César parler des clients gaulois. D'autre 
part, si l'on rapproche les liberti que Tacite nous fait 
connaître des beti ou lites qui se rencontrent chez pres- 
que tous les peuples germaniques , il n'est pas difQcile de 
voir que les uns et les autres forment une même classe 
de personnes et que cette classe est la clientèle. Le mot 
Hbertus , dans les lois germaniques , est pris sans cesse 
comme synonyme de lœtus, et réciproquement'. La con- 
dition des lites et celle des affranchis est identique; ils 
cultivent des terres que le patron leur concède et ne s'é- 
lèvent guère au-dessus de la condition de l'esclave ger- 
main, colon lui-même. — Pourtant ni les lites des lois 
germaniques, ni les liberti de Tacite ne pouvaient être 
exclusivement des affranchis. Comment expliquer, sans 
cela, la place considérable qu^ils occupent chez toutes les 
peuplades barbares et leur constitution en classe distincte^? 

* Woj^tEdictiu Rolhari, 224; Pertz, LL, IV, 54, 55. 

' Tacite, Annales, l, 57 : « Segetes magna cum propinquonim et 
eBentium manu; » XII, 30 : « Secuti mox clientes et acceptis agris in 
Paononia locati sunt, etc. » 

' Voyez Lex Salica , tit. 26 (cf. rubrique et texte). 

* Voyez notamment Lex Frisùmum, XI, 1 Pertz, LL, III, 666 : « Si 
liber homo spontanea voluntate, vel forte necessitate coactus, nobili, 
sea libero, seu etiam lito in persmam et servitium lili se subdiderit. » 

F. 5 
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soit 11D6 protection plus étendue, soit des chances plus 
grandes è% gain par la concession de terres ou le partage 
de butin. 

De tonte manière, le mundium du pore prend fin quand 
le fils est en état de porter les armes. C'est là le sens de 
TémancipatioD solennelle que Tacite nous a décrite. Le 
mumUwn cesse parce que le jeune homme fait partie dé- 
sormais de l'association guerrière de la tribu , et qu'aidé 
de ses proches, de sa propinquitas , il peut s'assurer une 
protection suffisante. Pour les femmes, au contraire, qui 
ne sont pas membres effectives de la tribu, ou pour les 
aflhmdiis , qui n'ont pas de propinquitas, le mundium 
dure tonte la vie. 

Ainsi émancipé, le jeune Germain peut aller librement 
offrir ses services à un autre guerrier. C'est tantôt un 
engagement temporaire qu'il prend, tantôt un engage- 
ment définitif. César nous parle de Tun^ Tacite nous fait 



iemcTem eteosei comendaverit. » — Inteipret. ad Pauli Sen- 
ienL, II» tit. VIII : « Si înmancipatus filius hoc est... qui nec ad.regem 
Bêc mi tmUlmn patranum eommendatum non est nisi adhuc in solam 
potuttUmn patris pennaoet taies filius sic habet potestalem sicut et 
serras » (Hnnel, ïftv Aomima Wisigoiharum. (Leipzig, 1849], p. 321, 
cd. 6 et p. 359, col. 6.) 

La rêcammandatiûn apparaît clairement dans ce texte , tout impré- 
g;nè de vieux droit germanique, comme une translation de la potesUu, 
du fntimliiim, du père à un étranger, lequel devient senior ou patron. 
Quand c'est en qualité de fils qu'un homme est reçu dans une autre fa- 
mille, c'estr&-dire en cas d'adoption ou d'adrogation , l'expression va- 
rie à peine, le texte dit : ad alium patrem se commendare, — Epitome 
5* GalU. Interpretatio ad Gaii IruUL, tit. 5 : « Quicumque ingenuus 
homo alienum filium coUegere voluerit ut eum pro fUio habeat hoc 
têcen potest. Nam duobus modis est ista condicio. Illum dicitur 
adq>tivum qui patrem habet vivum et ad alium patrem se commen- 
dare Yolaerit et illum dicitur arogatum qui patrem vivum non habet 
et ad alium patrem se conmendat et adhuc si ipse qui eum recipit 
rogat evm ot secum pro fUio conversare debeat. » (Hœnel , Lex Ro- 
numa Wisigoth., p. 321, col. 6.) 

' César, VI, 23. 
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n y avait ainsi des degrés différents de dépendance 
depuis le comitatus jusqu'au servage. L'homme libre, de 
même qu'il pouvait se réduire volontairement à la con- 
dition servile*, pouvait entrer dans la clientèle étroite, 
dans le mundium d'un autre, ou se placer simplement 
dans son obsequium, devenir son serviteur, sans doute, 
mais son compagnon aussi, presque son égal. Ces deux 
institutions étaient assez voisines pour se rencontrer en 
un point. Le mundium auquel un homme libre se sou- 
mettait de plein gré sans aliéner sa liberté et Vobsequium 
rigoureux dans lequel cet autre se plaçait étaient près de 
se confondre. Ils se confondirent, en efTet, un jour : ce 
jour-là, la vassalité était née. 



aliqiiîd donaverit, si in patroni sui manserit obsequio, aput ipsum 
qu» sont donata permaneant. Si yero alium sibi patronum elegerit , 
babeai licentiam cui se voluerit commendare. Quoniam ingenuus 
bomo non potest prohiberi , quia in sua potestate consistit : sed red- 
dat omnia patrono quem deseruit... Et quidquid buccellarius sub pa- 
trono adquesierit, medietas ex omnibus In patroni yel filiorum ejus 
potestate consistât. Aliam vero mediœtatem idem buccellarius , qui 
adqussivit obtineat. Et sifiliam reliquirit, ipsam in patroni potestate 
mmnere jubemus... » 

§ 3ii. « Arma que saionibus pro obsequio dantur nulla ratione a 
donatore repetantur » 

léCX Wisigothj Y, 3, c. 3. ArUiqua : « Si quis cum aliquo patrocinii 
causa consistât, et aliquid dum cum eo habitat, adquisierit : si ei in- 
veDÎatur infidelis, vel eum derelinquere voluerit, medietas adquisitœ 
rei patrono tradatur. Aliam vero medietatem qui adquisivit obtineat, 
et quidquid ei ipse donavit recipiat. » 

* Lex Baiuwar, III, 6, 5 (Pertz, LL., III, 405) : « Ut nullum libenim 
nue mortali crimine liceat inservire , nec de bereditate sua ezpel- 
lere... Qnamvis pauper sit, tamen libertatem suam non perdat, nec 
hareditatem soam, nisi ex spontanea voluntate alicui tradere voluerit, 
boc poiestatem babeat faciendi. » — Cf. déjà Tacite, Germanie, XXIV. 
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CHAPITRE V. 



l'époque gallo-romaine. — LB PATRONAGB. 



L'État gaulois , & peine ébauché , ne pouvait tenir con- 
tre la forte discipline de TÉtat romain. Ses imperfections 
grossières facilitèrent la conquête : la conquête en fit 
table rase. La Gaule devint une province romaine, elle 
participa aux institutions comme à la culture de la mé- 
tropole. Ce fut une efQorescence brillante de près de trois 
siècles. Puis la décadence vint. Pour maintenir un em- 
pire aussi immense, il aurait fallu à Rome un pouvoir 
d'une vitalité toujours jeune , d'une fixité inébranlable. 
Au lieu de cela, le pouvoir est livré à tous les désordres, 
rongé par le fonctionnarisme, soumis par les révolu- 
tions militaires à un état d'incessante fluctuation. 

Il se produit alors comme une force centrifuge à tous 
les degrés de la vaste machine. Les provinces se donnent 
des chefs; fonctionnaires et sujets se détachent. 

N'étant plus retenus au centre, les fonctionnaires de- 
viennent omnipotents. Us se préoccupent moins de ser- 
vir l'État que leurs intérêts propres : confiscations, cor- 
vées et prestations arbitraires, exactions monstrueuses 
dans la levée des impôts , deviennent l'exercice régulier 
de la fonction publique \ et parfois durent après qu'elle 

* GoDst. Valent, et Valens (365) , God. Ne rmticani ad tUlwm obêê' 
quium devocentur (1 1 , 54) G. 2 : « Si qui eorum , qui proTÎnciarum 
Rectoribus obsequuntur, quique in diversis agunt offîciis prinolpatus, 
et qui 8ub quocunque prœtextu publici muneris po$$unt eue terribi- 
les, rusticaoo cuiquam necessitaUm obsequii, quasi mandpio suijuris 
imponant, aut servum ejus vel forte bovem in usus propriot neoas* 
sitatesque converterint... » — Nov. Majorien, tit. 2, De indulgenUii iv- 
liquorum (458), § i : « Prœfectiani si quidem atque palatini, vel alla- 
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a cessé'. 

Les grands propriétaires gallo-romains se rendent plus 
indépendants encore que les fonctionnaires de l'État. Ce. 
sont eux qui, dans chaque canton, répartissent Timpôt 
territorial, et ils font en sorte d'en détourner tout le 
poids sur les petits cultivateurs {possessoresy . Au besoin 

mm potestatum apparitores , competentium titulonim exactione sub- 
eepta contra veterem morem per provincias discurrentes , enormibus 
exacHonikus possessarem curialemque concutiunt, et ita omnia pro 
adbitrîo suœ deprsDdationis extorquent, ut, cum aliqua pars certa 
ver/ mintma publias compendiis inferalur, duplum aut amplius spor- 

ùdis avidus et prœpotens exsecutor aceipiat Nunc vero canonica- 

rios superioris militi® auctoritate terribiles, et in provincial! um viscera 
el damna fœvientes nec arguere quisque apud provincialem judicem 
potest, cum resupina apparitori et totum sibi de superioris cinguli 
&8tidio blandientes polestas provincialis examini subjecta famuletur, 
nec de longinquis proyinciœ regionibus cum magno sumptunm expen- 
sarumque detrimento ad comitatum nostrum yenire audeat ille , qui 
queritur... Hinc est, quod per injuriam compulsorum destitutœ ordi- 
nibus civitates idoneum nequeunt baber& curialem , quod exigentium 
aùrocUtUe perterriti possessores propria rura destituunt, cum non 
jam amissio fortunarum , sed sœva custodia et suspendiorum crude- 
litas formidatur, qus immitis apparitor et exsecutio militaris pro 
commodo suss cupiditatis exercet. (Codicis Tbeodos., Supplemenlum. 
Ed. Hsnd (1844), p. 296-297.)— A dde Salvien, De Gubematiane Dei, 
lib. IV et V passim. Manumenta Germanise , Auct. antiquissimonim , 
t. I (Berlin, i877), Sidoine Apollinaire, Lettres, livr. II, lettre I, etc. 

* Salvien, op. cit., livre VII, cbap. 21, § 92, p. 100 : < Illud gra- 
Tins... quod hoc faciunt et privati isdem ante honoribus functi. Tan- 
tam eis indeptus semel honor dat beneficii ut semper habeant jus 
lalrocinandi. » 

* Novelle Valent., III, tit. 10 pr. : « Neque ultra manebit perpetui- 
ias eonim manere paucis atque defessis imposita sarcina, qtutm potior 
dêùrectat, locupletior récusai, et validiore rejiciente solus agnoscit 
înfirmior. » (God. Theod., Supplem., Ed. Hœnel, p. 160-161.) — Sal- 
vien, op. cit., livre IV, cbap. 6, § 30, p. 41 : « Illud latrocinium ac 
leelus quis digne eloqui possit, quod, cum Romana respublica vel 
jam mortua vel certè extremum spiritum agens in ea parte, qua 
tdhuc vivere videtur, tributonim vinculis quasi prœdonum manibus 
strangulata moriatur, inveniuntur tamen plurimi divitum,^ quorum 
tributa pauperes ferunt, hoc est, inveniuntur plurimi divitum quorum 



^ 
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ils s'entendent avec les agents du fisc', ou bien ils ob* 
tiennent de TÉtat lui-même, soit par la collation de fonc- 
tions ou de titres honorifiques, soit par des privilèges 
spéciaux , Yimmunité d'impôts. Ils se mettent en dehors 
et au-dessus des lois* : la justice cède devant eux*, ils 
résistent par la force à la perception des impôts dont ils 
n'ont pu se décharger*. 

A côté d'eux , les chefs militaires et les soldats (recrutés 
surtout parmi les barbares) jouissent d'une immunité 
non moins complète des charges publiques; s'emparent 
ouvertement du bien d'autrui'; exercent déprédations et 
rapines*. 

La masse du peuple, composée d'artisans, de cultiva- 



tributa pauperes necant. Et quod invenire dicimus plurimos , timeo 
ne verius diceremus omnes. » 

* CoDst. Constantin (313). Cod. Just., C. i. De censibus et cen- 
sitoribus (11, 57) : « Quoniam tabularii civitatum per collusùmem po- 
tentiorium sarcinam ad inferiores transférant. » Adde G. 5, ibid. 
(393). 

* Salvien, op, ciL, livre VII, ch. 21 , § 93, p. 101 : « Sanè ad 
parendum humiles abjectique coguntur, compelluntur jussis obtem- 
perare pauperculi... Eandem enim rationem in bac re habent quam 
in tributis : Soli jussis publicis serviunt, sicut soli tributa solvunt. » 

' Voyez au Code les titres : Ne liceat potentioribus patrodnium 
litigantibus prœstare,.. et De his qui potentiarum nomine tUulas 
prœdiis affigunt (C. Just., 2, 14 et 15). 

♦ Voyez infrà, p. 75, note 3. 

'^ UIp., Dig., De oflicio prœsidis (1, 18), fr. 6 pr. : « Extortas metu 
venditiones et cautiones vel sine pretii numeraUone prohîbeat Prœses 
provincisB » § 2 : « Ne potentiores viri humiliores injuriis adBciant. » 

— Salvien, op. cit., livre V, chap. 8, § 43, p. 63 : « NonnuUi... do- 
micilia atque agellos suos pervasionibus perdant , etc. » 

• Ulp., De officio prœsidis (1, 18), fr. 6, § 5 : « Ne tennis vitœ ho- 
mines sub prœtextu adventus offîciorum , yel militum , lumine unico , 
vel brevi supellectili ad aliorum usus translatis, injuriis vexentur... 

— Const. Constantin et Constans (353). C. 3, De veteranis (12, 47) : 
« Veterani qui ex negligentia vitœ , nec rus colunt , nec aliquid ho- 
nestum peragunt; sed latrociniis sese dederunt. » 
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leurs, de petits propriétaires, n'échappe à l'oppression 
des exacteurs que pour tomber aux mains des soldats qui 
la dépouillent et des grands propriétaires qui la ruinent. 
Elle cherche alors une protection en dehors de TÉtat : la 
clientèle renaît. 

Les uns, pour se dérober aux exigences du fi9C, se 
mettent sous la protection d'un grand propriétaire; les 
autres, pour se soustraire aux empiétements d'un voisin 
poissaint, ou aux violences des garnisaires, courent sol- 
liciter le patronage [patrocinium) d'un duc* ou d'un 
comte*. Uhomme se livre à discrétion : il se donne un 
maître en même temps qu'un protecteur. S'il a déjà tout 
perdu, terre et maison, s'il est sans ressource, il se fait 
esclave ou colon'. Il n'aurait d'autre alternative que de 
se réfugier chez les Barbares. 

Les colons que leur maître pressure demandent au 
patronage un allégement à leur sortV Les cultivateurs 

^ « ColoDomm multitudinem... ducum patrocinia contulisse» (Code 
Tlièodos., C. 1, De patrociniis vicarum (11, 24] (360). 

* <c Qui nisticis patrocinia prsbere tentaverit, cujuslibet ille fuerit 
dignitatis, sive magistri utriusque militis, sive comilis,.. » (Code 
Théodcsien, ibid.,C. 4 (399). 

* « Nonnulli... eum domicilia atque agellos suos aut pervasionibus 
perdunt aut fuga||«ab exactoribus deseruut, quia tenere non pos- 
niQt, fundos ina|<>rum expetunt et coloni divitum fiunt. Ac sicut 
K^ent aut hi, qui hostium terrore compulsi ad castella se conferunt, 
aut hi, qui perdito ingenuaB incolumitalis statu ad asylum aliquod 
desperatione confugiunt, ita et isti, quia lueri amplius vel sedem 
vet dignitaiem suorum natalium non queittiLjugo se inquilinse abjec^ 
Uanis addicunt »iSalvien, op. cit., livre VTchap. 8, § 43-44, p. 63) 
(Cf. NoTelle Maj(^n, Cod. Tbeod., Suppl, Ed. Hœnel, p. 315 suiv.). 

^ Le patronage devenait ainsi, à son tour, une source d'abus. U 
fuit lire la curieuse harangue adressée à un empereur romain (pro- 
bablement à Théodose, vers 392) par le rhéteur Libanius. Elle nous 
montre le patron s'interposant entre le propriétaire et le colon , inti- 
midant le juge, et lui arrachant une sentence inique : « Dicta igitur 
MDtentia secundum quod galea et thorax seu lorica voluerat » (Li- 
banii sophistœ Orationes quatuoTy éd. J. Gothofredo (Col. Allobro- 
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qui ont pu sauver leur petit domaine se placent dans la 
clientèle [clientela)^ dans le patrocinium, d'un grand. Us 
lui abandonnent une partie de leurs terres, souvent U 
plus étendue, s'il faut en croire Salvien^ et ils con- 
servent le reste, sous sa protection, à titre d'usufruit 
héréditaire*. Ils se recommandent (commendarey eux et 
leurs biens, tandis que d'autres ne recommandent que 
leur personne. 

gum 1631 , I, Tcepl tcov icpooTaaicov , De patrociniis, p. 12). — Cf. G. 
UB. De colon, Thrac. (il, 51). <c Nec reoedendi quo velint, aut per- 
mutandi loca habeant facultatem (coloni), ged possessores eorum jura 
uiantur, et patroni soliciludine et domini potestate. Si quis vero âli^- 
num colonum suscipiendum , retinendum que crediderit..., etc. m 

* « Tradunt se ad tuendum protegendum que majoribos, deditidos 
se divitum faciunt et quasi in jus eorum dicionemque trascendunt. 
Nec tamen grave hoc aut indignum arbitrarer, immo potius gratularer 
banc potentum magnitudinem , quibus se pauperes dedunt, BÎpoMh 
cinia ista non venderent, si quod se dicunt humiles defensare huma- 
nitati tribuerent non cupiditati. Illud grave ac peracerbum est, quod 
bac lege tueri pauperes videntur, ut spolient, bac lege defendunt 
misères, ut miseriores faciant defendendo. Omnes enim hi, qui 
defendi videntur, defensoribus suis omnem fere substarUiam suam 
priusquam defendanlur addicunl, ac sic , ut patres habeant defen- 
sionem, perdunt filii hereditatem. Tuitio parent^im mendicitate pi- 
gnorum comparatur. Ecce quœ sunt auxiiia ac patrocinia majorum : 
nihil susceptis tribuunl , sed sibi. Hoc enim pacto aliquîd parentibos 
temporarie attribuitur ut in future totum filiis auferalur » (Salvien, De 
gubematione Dei, livre V, chap. 8, § 38-40, p. 62). 

* G. 1, [/< nemo ad suum patrocinium suscipiat rusticanos vel vieos 
eorum (11, 53) : « Si quis, post banc nostri numinis sancUonem in 
fraudem, circumscriplionemque publics funcUonis, ad patrocinium 
cujuscunque conditionis cfkfugeret : id, quod hujus rei gratia ge- 
ritur, sub praBtextu donatUmis, vel venditionis, seu conductionis , aul 
cujuslibet alterius contractas, nullam habeat fîrmîtaiem. » 

' L'expression est ancienne. Elle correspondait bien à Tidée de 
patronage (Cf. Ulp., fr. 12, § 12, Dig., Mandati (7, 1) : commendtUum 
habere)j et elle put servir, dès lors, dans la rédaction latine des lois 
barbares , à désigner indifféremment le patrocinium , Vobsequium et 
le mundium. Nous verrons, du reste, que ces trois formes de la 
protection se confondirent en une seule. Une synonymie complète 
s'établit alors dans les mots. 
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Le patronage englobe des villages entiers {vici) de 
colons ou de propriétaires libres {agricolœ, rusiici, pos- 
sessores). 

n se forme ainsi une aristocratie politique et ter- 
rienne. Les grands propriétaires acquièrent une sorte 
de souveraineté {ditio, potestas) sur leurs tenanciers ou 
clients : Salvien les appelle qucisi-nobiles^ . Les grands 
fonctionnaires acquièrent à la fois des terres et des sujets '. 

Les domaines des uns et des autres sont libres d'impôts, 
soit de droit, soit de fait, et cette immunité légale ou 
usurpée s'étend i tous les hommes qui les habitent ou qui 
y sont rattachés'. Quel agent du fisc oserait tenir tète au 

* «( Aut idem sunt nobiles, qui et divites, aut si sunt divites prœter 
nobiles, et ipsi tamen jam quasi nobiles, quia tan ta est miseria 
hujus temporifl , ut nullus habeatur magis nobiiis quam qui est plu- 
limiundives » (Salvien, op, cit., livre III, chap. 10, § 53, p. 34). 

* Les petits propriétaires ou colons achètent le patronage des 
grands par des redevances et prestations de toute nature. — « Sunt 
magni vici, singuli multorum dominorum, hi confugiunt ad milites 
îbi constitutos,... hujusque rei merces, ex iis quae terra educit, tri- 
ticum, hordeum et fructus arborei, vel etiam aurum, aurive pre- 
tium » (Libanius, Orat. I, De patrociniU , p. 5, Trad. J. Godefroy). 

' Libanius trace un tableau saisissant de la résistance victorieuse 
que les paysans opposent aux levées d'impôts , grftce à la protection 
d*un grand fonctionnaire. Le malheureux curiale chargé de la per- 
cation est renvoyé ;tout meurtri , et , comme il est responsable de 
rimpôt , la ruine s'ajoute aux coups, a Veniunt ad vicos istos qui 
per duces muniti sunt, tributorum exactores... Igitur petunt qui- 
dem primum leniter et submissiore voce; mox contempti irrisi- 
que, jam cum indignatione, altumque vociférantes et sicut evenit 
his qai juste exciderunt : inde magistratibus minantur, frustra qui- 
dem, icX qui inferiores sint iis qui ex vicis fruclus percipiunt : tan- 
dem et prehendunt et corripiunt : isti vero monstrant sibi lapides 
esse. Exactores igitur pro fructibus vulnera accipientes , revertuntur 
ia urbem vestibus cruentatis , quod passi sunt manifestentes , et post 
hec qui irascatur neminem habent : potenUa quippe ejus qui merce- 
dem aceipit id non sinit, Audiunt interea infelices, quod oporteat 
eos tributum inferre, vel verberatos bonam copiam ejerare... mox... 
mendicandi nécessitas. Ita decurio curi& expungitur... hœc minores 
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petit souverain qui y commande ^ pénétrer jusqu'à sa 
somptueuse' demeure que ne défendent pas seulement des 
murs et des enceintes {btirçus, castella*)^ mais dont rap- 
proche est gardée par la foule des clients ^ ? 

Les habitants du domaine sont les hommes du proprié- 
taire {homines ejus) : il les juge et les punit, colons aussi 
bien qu'esclaves et aflfranchis. Il les assiste et les secourt. 
Il les enrôle et parfois avec leur aide il repousse les Bar- 
bares*. 

faoiunt ourias ex majoribus... » (Libanius, Oral. I, De patroeiniù, 
Trad. J. Godefroy, p. 8-9). — Code Théodosien, C i. De pcUrodnUi 
tricorum (i i , 24) (360) : « Universos quos tantum sibi claruerit temeri- 
tatis assamere , ut prœbeant latebram et defensione repromissa adi- 
tum implendœ devotionis occlaudant, jubemus urgeri », etc. — C. 3, 
ibid, (395) : « Quoscunque autem vicos aut defensionis potentia aut 
mnUUudine sua frétas publids muneribus constiterit obviare, ultioni 
quam ratio ipsa dictabit conveniet subjugari. » 

< « Habenda sane ratio est potentium personarum, quanim actores 
par provincias solutionem fiscalium negligunt, dum pro sui terrore 
fiuûdii (emend. : fastigii) minime perurgentur, ac se in prsBdiis reU^ 
nent contumaces, ne ad eos praeceptum judicis possit aut conventio 
pervenire » (Nov. Majorien, tit. 2, § 4 (458), Code Théod., Suppl. 
Ed. Hœnel, p. 298). 

* « Ut mihi compta domus spatiosis aedibus esset 
« Et diversa aoni per tempora jugiler apta, 

« Mensa opulenta, nitens , plures juvenesque ministri 
« Inque usus varios grata et numerosa supellex, 
« Ârgentum que magis pretio quam pondère prœstans. » 
(Paullinus, Ausonii nepos, (Paulin le Pénitent, oudePella), 

Eucharisticon , v. 205-209. Edit. cura et studio G. Daumii 

Lipsiœ 1686, p. 458). 

' Sidoine Apollinaire, Lettres, passim et Carmina, 22 (description 
de la villa (burgus) de Pontius Leontius). 

* € Instructa (domus) obsequiis et turbis fuUa clientum » (Paulin le 
Pénitent, Eucharisticon , v. 437, p. 166). 

* Un grand propriétaire gallo-romain, Ecdicius, nourrit quatre 
mille pauvres durant une famine, et il résiste à une attaque des Wi- 
sigoths avec une troupe levée sur ses domaines. Voyez Fustel de 
Codanges, Histoire des institutions politiques de la France (Paris, 
1874), p. 269. 



L^BPOQUB GALLO-ROMAINE. — LE PATRONAGE. 77 

Une partie de la puissance publique passe donc aux 
mains des particuliers. L'Élat le sent bien. Il est dépouillé 
de ses impôts '; il est tenu en échec et par ses propres 
agents et par les grands propriétaires. Que peut-il ten- 
ter? Il défend les patronages (patrocinia). Du milieu du 
lY* siècle à la fin du y*, les prohibitions se succèdent avec 
une sévérité croissante : confiscations et amendes doi- 
vent frapper tout ensemble le patron et le client*. Mais 
les menaces demeurent stériles, les peines inerficaces : 
la fréquence des dispositions prohibitives le prouverait à 
elle seule. C'est que le patroneige s'impose comme une 
nécessité inéluctable. Le besoin de sécurité prime tout. 

Est-il rien de plus instructif, pour s'en convaincre , que 
de voir l'État romain entrer en concurrence avec le patro- 
nage privé , le combattre avec ses armes , se faire patron 
à son tour, protéger le peuple contre les patentes, — c'est- 
à-dire contre les abus de pouvoir des fonctionnaires et les 
violences ou les spoliations des grands? Telle est, en effet, 

^ Libanius, Orat., Db patrociniis, loc. cit., p. 20 : « Tantique 
ipsis (ducibus) domi montes auri argentîque, dum alia aliis cumu- 
Untor, assurezerunt , ut ii qui his prspositos audiunt vix credant 
îpsis tantum quantum est suppetere. In vestris autem thesauris quos 
oportebat magis abundare, ut qui Imperii sunt, quam eonim qui sub 
eo agnnt, parvus fundus omninô cernitur, quodque in bis recondi- 
iom panrum est. » 

> Gode Théodosien, C. 2, De patrociniis vicorum (li, 24) (370?) : 
c Abstineant patrociniis agricolœ, subjugandi supplicio, si talia sibîmet 
adjumenta commentis audacibus conquisierint. » ~ G. 4, ibid, (399). 
c Omnes ergo sciant, non modo eos memorata muleta feriendos, qui 
^ierUelam susceperint nisticorum, sed eos quoque, qui fraudandorum 
tributorum caussa ad patrocinia solita fraude confugerint , duplum 
définit» mulet» dispendium subituros. » — G. 5, ibid. (399). « Excei- 
lentia tua his legibus , quo de prohibendis patrociniis aliorum prin- 
eipum nomine promulgat» sunt, severiorem pcmam nos addidisse 
cognoscat, scilicet ut, si quis agricolis vel vicanis propria possiden- 
tUms patrocinium repertus fuerit ministrare, propriis facultatibus 
exuatur; his quoque agricolis terrarum suarum dispendio feriendis, 
qui ad patrocinia quassita confugerint. » 
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CHAPITRE VI. 

LB BOTAUMB FRANC. — I. LA PROTECTION DU ROI. 

Lors de la conquête de la Gaule par les rois francs, on 
peut observer des deux côtés , — du côté des conqué- 
rants, comme du côté des vaincus, — un système ana- 
logue de patronage. Un royaume naissant et un empire 
en dissolution se rencontraient face à face. L'autorité 
dans Tun ne reposait encore que sur la relation person- 
nelle du chef avec les hommes de sa peuplade , Tautorité 
dans l'autre était tombée au rang de simple patronage. 
Germains et Gallo-romains se trouvaient donc , au point 
de vue de la constitution politique , dans des conditions 
voisines. Rien n'était plus propice à leur fusion. Le ré- 
gime nouveau pouvait plonger ses racines dans les vieilles 
coutumes germaniques aussi bien que dans les institu- 
tions provinciales du Ras-Empire. 

Le pouvoir du roi Salien s'était constitué au détriment 
du mundium de la famille. De tout temps le roi avait eu 
ses fidèles , c'est-à-dire des hommes placés dans son obse- 
çuium ou dans son mundium, plus étroitement liés sui- 
vant leur rang et leurs services ; tantôt , véritables com- 
pagnons, vivant dans son entourage et jouissant de sa 
protection personnelle, comme conséquence du dévoue- 
ment qu'ils lui ont juré* {antrustiotis) , tantôt, simples re- 
commandés, clients qui doivent des services en échange 
de la protection familiale [mundium) qu'ils reçoivent, 

* C'est cette doable idée qui semble avoir été exprimée par le mot 
truUiSt truitu dominica; en somme, la fidélité étroite et réciproque 
da chef et de son compa£p[ion. 
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qui deviennent par là ses hommes {leudes, hommes, 
vassi^). Il étendit le cercle de sa protection à ceux des 
habitants qui n'avaient pas de famille, pas de propin- 
quitas pour les assister et les défendre, — aux affran- 
chis', aux veuves et aux orphelins', aux étrangers, — 
et enCn il le porta jusqu'aux confins de la tribu, en 
prenant en mains , concurremment avec les chefs de fa- 
mille et parfois en opposition avec eux, le maintien de 
la sécurité et du bon ordre*. 

Ses agents assurent la comparution en justice {banni" 
ito) et l'exécution des sentences. Sa protection maintient 
la paix. Si elle est violée entre les diverses familles, le roi 
a droit à l'amende que cette violation entraîne (fredum). 
Être hors la loi c'est être hors la protection du roi , extra 
sermonem regù^. Aussitôt le lien qui rattache l'individu i 

1 Ce sont, a mon sens, trois mots synonymes de trois langues 
différentes (idiomes germaniques, latin, celtique). A l'époque méro- 
vingienne , les mots leuies et homines sont pris i*un pour l'autre et 
employés très fréquemment. Le mot vassus est très rare. Plus tard , 
l'inverse se produit. L'expression leude tombe en désuétude , le mot 
vasstu lui succède (Sur le sens étymologique de Leude , voyei Grimm, 
BechUallerthilmer, p. 622). Quant à vassus, on peut remarquer qu'au- 
jourd'hui encore en Bretagne gwas signifie homme. Je l'ai cons- 
taté moi-même dans le Finistère. 

' A défaut de patron. Cf. Gapit. ad Legem Baiwariorum (801-813), 
cap. 6 : « Hi qui per cartam ingenuitatis dimissi sunt liberi , ubi f»t4- 
lum patrocinium et defensionem non elegerint, similiter régi conpo- 
nantur quadraginta solidis » (Ed. Boretius , p. 158). 

s Cf. Ed. Rothari, § 182, infne, § 385, etc. Pertz, Leges, lY, 43, 
89. 

^ Glovis, s'adressant aux Francs ripuaires pour leur demander de 
se soumettre à lui , s'exprime ainsi , suivant Grégoire de Tours : 
« Convertimîni ad me, ti/ suh meam sitis defensionem » [EisL ecdes,^ 
II, 40). — Sur la protection comme principe constitutif du pouvoir 
royal chez les Francs depuis les rois Salions jusqu'à Gbarlemagna 
lui-même, voyez Waitz , Deutsche Verfassungsgeschichle , II a (3* édi- 
tion, 1882), p. 101-103, p. 213, III a (2« édidon, 1883), p. 327, etc. 

^ Lex Salica , tit. 56 : « Tune (rex) adque manitus est extra sermo- 
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la société est brisé : il devient une bète fauve , un loup , 
wargtis^^ il doit être chassé de partout [expellis) [forban-- 
niius); sa femme même, ne peut, à peine de crime, lui 
donner un morceau de pain ou un abri*; le tuer est un 
acte indifférent ou louable'. 

La protection du roi Salien enveloppait la tribu en une 
série de cercles concentriques. Son énergie augmentait 
suivant qu'on se rapprochait du centre , et dans une me- 
sure corrélative devenaient plus stricts les devoirs du 
protégé, plus étendus les droits du protecteur. 

Le recommandé [leude, homo) (plus tard vassus), 
ainsi que l'affranchi , la femme ou l'étranger placés dans 
le tntifuUum royal faisaient partie , à des degrés divers , 
de la famille du roi. Par cela seul , le leude était tenu à 
Yobsequhtm et aux services, par cela seul, le roi, à défaut 
d'enfants, héritait de l'affranchi ou de l'étranger*. Mais 
aux deux extrémités de l'échelle un engagement formel 
est nécessaire. L'antrustion doit une fidélité et une assis- 
tance exceptionnelle; il la promet par serment, il jure 
irustem*, dévouement jusqu'à la mort, comme l'ancien 

nem tuumjHmat eum » (Ed. Hessels, col. 36i). — Sermo est une irar 
doetion latine du moi mund , dont la signification originaire s*était 
dès alors perdue, par suite, sans aucun doute , du caractère de plus 
en plus vague que le mundium revêtait. 

' Voyez Thonissen , U organisation judiciaire , le droit pénal et la 
procédure pénale de la loi Salique (2« édition, 4882), p. 248-249. 

* « Et quicumque eum aut paverit aut hospitalitatem dederit, etiam 
fi oxor sua prozima... DC. din. qui fac. sol. xv, culp. jud. » (Lex 
Salica, loc,cit.). 

' Chilperici Edictum (561-584), cap. 10 (Ed. Boretius, p. 10) : 
« Ipsum mittemus foras nostro sermone, ut quicumque eum invenerit, 
quomodo sic ante pavido interfitiat. » 

* Lex Bibuaria, tit. 54, chap. 4 (Ed. Sohm. Monumenta LL., t. V 
(1883), p. 242), tit. 61, chap. 1, p. 2^2. — Lex Salica, tit. 60, in fine, 
Ed. Hessels, col. 379. 

* c Rectum est, ut qui nobis fidem pollicentur inlesam, nostro tuean- 

F. C 
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riiooime du peuple, au petit propriétaire, aux minus 
paêenies, en un mot , on finit bien par les assimiler aiBC 
y ^ Bv es, aux orphelins , aux églises, et par les recomman- 
der à la sollicitude spéciale des fonctionnaires royaux*. 
Mhds qui les garantissait contre les abus de ces fonction- 
nttîres eux-mêmes? Le recours au roi n'étatt-il pas pour 
le plus grand nombre un remède impraticable ou illu- 
aéire? II suffit d'ouvrir Grégoire de Tours pour rencontrer, 
i chaque pas , le spectacle des violences et des extorsions 
commises impunément par les agents du roi. 

Le faible devait donc chercher un autre protecteur que 
le roi. Il le trouvait dans le graùd propriétaire gallo- 
romain ou franc , dont le patronage savait le soustraire i 
I*lretioti des fonctionnaires royaux. 
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UB RÛTAUBUfi FRANC. — II. LA RBCOMMAUDATION 
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L'iadépendance des grands propriétaires gallo-romains 
était aussi conciliable avec Torganisation de TÉtat franc 
qu'avec l'administration des provinces romaines du v* siè- 
de. Les seuls dangers qu'ils courussent c'était d'être dé- 
possédés par une confiscation totale ou partielle de leurs 

* £dict. Cbiothari II (614), cap. i4 : « Ecclesiarum res sacerdo- 
Unn et pauperum qtû se defen^are non possunt , a judicibus publecis 
«•que aadienliam per justitiam defensentur, salva emunilate prœci- 
dentiam domnoruxn , quod ecclesiaB aut potenlum yel cuicumque visi 
tant induisisse pro pace atque disciplina facienda » (Boretius, p. 22). 
— Cf. Summula de bannis (Boret , p. 224) : « De ocio ban nus unde 
d(»mo8 nosler vult, quod ezeant solidi lx. i Cap. Disbonoratio 
tancts ecclesiœ. 2. Qui injuste agit contra viduas. 3. De orfanis. 
4. Centra pauperinus qui se ipsus defendere non possunt, qui dicun- 
ter unvermagan. » 



¥4 LIVRK I. — CHAPITRE VU. 

vk^u^inos^ ou d'en être chassés par des chefs germains. 
lU jkVlTorcèrent d'y échapper, et souvent y parvinrent, 
0i\ {participant aux affaires publiques , en conquérant 
un^ influence croissante à la cour des rois mérovin- 
gions. Grâce aux fonctions qu'ils remplirent dans le pa- 
lais et dans le pays, les immunités anciennes dont ils 
jouissaient leur furent maintenues, et ils purent sauve- 
garder d'autant mieux leur autorité quasi -souveraine 
qu'elle était plus semblable aux prérogatives des grands 
propriétaires francs. 

Le mundium du chef de famille germain et le patro- 
nage du gallo-romain, -grand propriétaire, se donnaient la 
main , de même qu'au-dessus d'eux la protection impar- 
faite du roi franc et l'autorité défaillante de l'empereur 
romain. 

S'il prenait possession d'une villa gallo-romaine, le 
chef germain la trouvait comme préparée pour lui et les 
siens. Ici des esclaves en grand nombre groupés autour 
du maître ou de son représentant, le villicus; plus loin, 
des affranchis , des tenanciers , des recommandés ou 
clients , qui mettaient les terres en culture. 

C'est sur le même plan que, conformément à leurs an- 
ciens usages, les Germains créèrent des villœ nouvelles. 

Dans une grosse ferme entourée de palissades et de 
fossés [curtis dominicà), le maître avec sa famille immé- 
diate fixe sa résidence. Tout autour s'élèvent les huttes 
(casœ) des serfs domestiques et agricoles, les premiers, 
artisans chargés de tous les travaux intérieurs , de la 
confection des vêtements, de la menuiserie, de la char^ 
pente, etc., les autres cultivant la terre réservée, rm- 
dominicatum, la terre salique étendue, qui fournit la 
nourriture et l'entretien du maître. 

Au delà de ce territoire s'étendent les champs des te- 
nanciers serviles, des clients [lites). Ils les exploitent 
pour leur compte à charge de redevances et de presta- 
tions déterminées. 
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A la villa se rattachent enfin les terres concédées aux 
compagnons du maître, aux guerriers qui l'assistent dans 
les combats, qui en ioute circonstance accourent à son 
appel , qui lui tiennent lieu en grande partie de l'ancienne 
propinquitas. Suivant qu'ils sont obligés temporairement 
ou à vie, ils sont placés dans Yobsequium ou dans le 
mundium du maître. Tous ont droit à sa protection^ Ils 
ont droit à l'entretien aussi longtemps que durent leur 
fidélité et leurs services, et c'est pour s'acquitter en une 
fois, et comme à forfait, de cette obligation, que le 
maître leur abandonne des terres*. 

La condition de ces diverses personnes fut influencée 
par le milieu nouveau où les Germains vécurent désor- 
mais. Aux serfs vinrent se joindre tous les malheureux 
que le besoin de protection ou l'absence de ressources 
obligeaient à aliéner leur liberté, soit pour un nombre 
déterminé d'années, soit d'une manière définitive'; aux 
tenanciers serviles, aux lites, s'ajoutèrent les colons : 

^ A défaut de parents , le patron a droit au wergeld du recom- 
mandé. Voyez le texte de la loi des Bavarois cité plus haut, p. 68, 
note 6. 

* Lex Wisigoth., V, 3, cap. 4 : « Quicunque patronum suum reli- 
querit, et ad alium tendens forte se contulerit, ille cui se commenda- 
verit, det et terrant. Nam patronus quem reL'querit, et terram et quœ 
ei dédit obtineat. » 

^ Formulœ Andegav. (Gommenc. du yi* siècle) , form. i8 : « Dam 
oognetum est, qualiter aliquos homo nomen illi aliquo homine nomen 
Hio caucione inmissa habuit pro statum suum, quo ei beneÛcium 
fècit argento untias tantas, u/ inter annis tantus, qualecumque ei 
servUium injunxerit, ei facere debiret,., » (Zeumer, p. 10; de Ro- 
nère, 38i). Adde form. 38 (Zéumer, p. 47; de Rozière, 371). — Form. 
i9 : « Domno mihi semper illo illi. Et pro necessitatis lemporum et 
ridi coDpendium me eciam stenlitas et inopie precinxit , ut in aliter 
transagere non possum , nisi ut integrum statum meum in vestrum 

ddi)iam implecare servicium ut quicquid ab odiernum diœ de me- 

metipso facere volueris , sicut et de reliqua mancipia vestra obnoxia 
in omnibus, Deo presole, abeatis potestatem faciendi » [Zeumer, 
p. 10-11 ; de Rozière, 45). 
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pleine lumière. C'étaient elles qui constituaient désor- 
le mundium au regard des compagnons {$u$cepH, 

iti, clientes, wisst). C'étaient elles qui correspondaient 
i la recommandation proprement dite. Elles trouTÔrent 
lidr expression dans les fbrmes mêmes du contrat Le 
moonimandë donnait sa foi et promettait ses services en 
présentant, en li^*ant ses mains jointes à son patronS et, 
4 t*image de l'ancien eomes germain , il consacrait Tra- 
fpagement de sa foi par un serment solennel. — Le patron 
le recevait dans sa protection' en prenant dans ses mains 
les mains qui lui étaient offertes , « mantis manibus sus^ 
cepù Aone$iis\ » et il assumait l'obligation de pourvoir à 
«Ml entretien en lui donnant, comme gage ou comme 
mrrhe, des armes ou un cheval, plus tard une pièce de 
monnaie ou l'investiture par Idi f es tuca d'un fonds de terre. 

La distinction entre Vobsequium et le mundium s'effa- 
rait d'elle-même. Une fusion s'opéra sur cette base que 
le contrat ne fut plus jamais résoluble à volonté, mais 
qu'il le fut toujours pour des motifs graves^. 

Tel apparaît désormais le mundium sur les recom- 

* Mox manibtts junetis régi se tradidit ultro. 
Et secam regnuoiy quod sibi jure fuit; 

« Suscipe , Cffisar, « ait , » me nec non régna subacta ; 
« Spoate luis memêt confero senitiis. » 

(Ermoldus Nigellus IV, v. 600-604. PerU Script. II, 542). 

* a Si senior vassalli sui defensionem facere potest poitquam ipse 
suas in ejtis cammendaverit et non fecerit, liceat vassallum 

dimittere » (Capit. Kar. magno adscr., cap. S (Boretius, p. 215). 

' César at ipse manus manibus stucepU honestis. 
Mox quoque Cœsar ovans Francisco more veUmo 
Daisibi equum nec non, ut solet, armasimul. 

(Enn. Nigellus, ibid,, y. 605, 607-608). 

* Gap. Aquisgran., 804-813, cap. 16 (Boretius, p. 172) : « Quod 
BulkiB seniorem suum dimittat postquam ab eo acciperit Talents 

unO| ezcepto si eum vult ocoidere aut cum baculo e»dere val 
ant Qliam maculare sau hereditatem ei tollere. » — Adde Ca- 
pitula Kar. magoo adicripta, oap. 8 (Boretius , p. 215), eto. 
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OU casa ', c'est-à-dire qu'il correspond à la propriété 
foncière par excellence. 

Une double idée est donc contenue dans le mot mitium, 
l'idée de droit, de loi , et l'idée d'autorité , de pouvoir. 
Quand la vieille langue des Germains cessa d'être com- 
prise, on traduisit souvent en latin celle de ces idées 
qu'on voulait mettre en relief. Ainsi trouvons-nous legi- 
TIMUM mitium^, mitti jure (= simithio) ', et d'autre part 

tnUio POTESTATIS*. 

Potestas rendait le mieux la signiflcation complexe du 
mot, en exprimant à la fois l'autorité légitime sur les 
personnes et le pouvoir sur les biens. Et, en effet, la po- 
testas, qui occupe une place importante dans les textes 
carlovingiens et qui a joué un si grand rôle au moyen 
âge, n'est qu'un dérivé du mitium germanique. 

Celui-ci s'est progressivement élargi. De pouvoir sur les 
hommes résultant d'un lien personnel {mundium)^ et de 
pouvoir sur les choses résultant d'un droit de propriété', 

^ La rubrique « Si quis per mallo ingenio in curte aut in casa in 
fàrto aliquid misent, » se lit ainsi dans les manuscrits cotés B. G. 
H. par M. Hessels : « Si quis in mitio (michio, G.) alieno per ingenio 
furûim fecerit » (Voyez Hessels et Kern, Table of Rubrics, p. xxv). 

* Marculfe, I, form. 23 (Zeumer, p. 57; de Rozière, 455] : « Omnes 
causas suas suisque amicis aut gasindis, seu undecumque ipse 
lêgiHmo redebit mitio, in suspense debeant resedere. » — Form. 24 
(Zeumer, p. 58; de Hoziôre, 9) : « Gum omnibus rébus, vel bomi- 
nebus suis aut gasindis, vel amicis, seu undecumque ipse legitimo 
reddebit mittio.., sub sermonem tuicionis nostre visi fuimus reci- 
piflse. » — Âdde Charte de Childebert (28 fivril 546), Pertz, Diplom. I, 
p. 6, Charte de Childéric III (Jul. 744), ibid,, p. 88, etc. 

* Lex Salica, tit. 97 (cod. il) (Ed. Hessels, p. 413) : « Ubi an- 
dmstiones (mitth , corr,) mitti jure debent. » 

♦ Charte de Pépin , en faveur d'Anisola, 25 avril 752 : « Ut neque 
vos, neque juniores' aut successores vestri abbatibus ipsius loci, nec 
«tt^ potestatis illorum nec bominibus qui per ipsos legibus sperare 
TÎdentur... » (Martène et Durand, Amplissima CoUectio I, col. 26-27). 

• Ce sont , au fond , pouvoirs presque identiques dans les législa- 
tions primitives. Les deux mots qui les désignent s'emploient alter- 
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LE RidTÂUHE FRANC. — OI. L*IMlfUNITé LAÏQUE. 



Dans le principe, toutes les personnes résidant sur 
«ne terre étaient dans le mundium du propriélaire. Il 
ww^i sur elles une juridiction domestique qui, exercée 
mrec le concours des proches, allait jusqu'au droit de vie 
M de mort. 

I^a justice populaire n^avait pas à intervenir, puis- 
qu'elle n'avait été instituée qu'en vue de conflits entre 
des familles différentes. C'était le chef qui représentait la 
ftmille tout entière. Si un étranger avait à se plaindre de 
l'un de ses membres, c'était au chef seul qu'il pouvait 
s'en prendre, soit pour l'obliger à punir le coupable ou à 
le livrer à la justice, soit, à défaut, pour le rendre res- 
ponsable en son lieu^ 

^ Je B*ai pas i indiquer ici les nombreux textes qui mettent ce 
foint hors de conteste ; je n'en rappellerai que quelques-uns. — Pour 
ils serfs : Factus Childeberti I et Ghlotharii I (5ii-558). Pactas 
Gbildeberti, cap. 6 (Boretius, p. 5). Decretio Chlotarii, cap. 12 (Bo- 
jeCius, p. 6) : « Si quÎB cujuslibet de potentibus servus, qui per di- 
possèdent, de crimine babetur suspectus, domino secredus 
testibus condicatur, ut intra viginti noctes ipsum ante judicem 
ÀÊ^t presentare, Quod si in statutum tempus, intercedente cooludio, 
son feeerit, ip$e dominus status sui juxta modum culpœ inter fredo 
#1 iiaido eonpenseiur. • Lex Ribuaria , 30; Pertz, LL., V, p. 221 *« Lex 
Baîuw., Appendix textus primi (Pertz, LL., III, 337) ; Lex Wisigoth., 
VI y lit. I, cap. 1. — Pour les Udes : Lex Salica, tit. 35 , 5 (Hessels 
et Kern, coi. 208 suiv.); Lex Francorum Ghamavorum, cap. 44 
(Perts, LL., V, p. 276) : a Si quis de lido suo pro aliqua causa in ra- 
tîone fuerit iarentus, super noctes 14 ipsum lidum ad placitum adr 
àMicat, si senior suus in ipso comitatu est. » — Pour les recomman- 
dés : Lex Ribuaria,^! (Pertx, LL., Y, p. 223) : « cap. 1. Quod si homo 
aut ingaouos m êbsê^fuium tUtmius iaculpatus fuerit, ipse qui eum 
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II est difBcile d'imaginer que les hommes libres pussent 
habiter le domaine d'autrui sans être au moins dans Tétat 
de dépendance créée peir la tenure. Si cela arriveiit pour- 
tant, si, par exemple, de simples baux à ferme étaient 
conclus avec eux, la juridiction foncière ne laissait pas 
de s'accroître. L'arbitrage du propriétaire s'imposait en 
cas de conflits entre ses hommes et les habitants libres 
de ses domaines. Il naissait même une justice répres- 
sive , puisque le premier intérêt du maître était de faire 
régner Tordre, et que les actions pénales aboutissaient, 
pour la plupart, à des réparations pécuniaires. Aussi 
voyons-nous à l'époque carlovingienne les simples ha- 
bitants libres d'un domaine représentés en justice par le 
propriétaire , exactement comme les colons ou les recom- 
mandés ^ 

n faut ajouter que dans les domaines d'une vaste 
étendue le propriétaire eut la haute main sur la justice 
populaire. Quand, en effet, les anciennes centaines se 
forent rétrécies, un grand domaine pouvait englober une 
centaine ou vicarie tout entière : le centenier fut nommé 
alors par le propriétaire du sol'. 

Luitprandi, Leg. (727), cap. 92, (Perlz, LL., FV, 145) : « Si quis liber 
bomo, ÎD terra aliéna resedens livellario nomine, humicidium fece- 
rit, et fugam lapsus fuerit, tuoc ille in cujus terra ipse humicida 
habilavit, habeat spatium in mense uno ipsum hominem perquiren- 
dom : et si eum invenerit, licenciam habeat ipsum hominem, quamvis 
Ubar sit, conprsehindendum et tradendum in manu illius, oui humi- 
cidium fecit. Et si hoc non fecerit , etc. » 

^ Cony. Ticin. (855), cap. 3 (Pertz, LL., I, p. 435) : « De liberis 
bominibus qui super alterius res résident et usque nunc a ministris 
rei publics contra legem ad placita protrahebantur, et ideo pignera 
bantur, constituimus , ut xecundum legem patroni eorum eos ad 
plaeitum adducant. » — Cf. Capit. de villis (800), cap. 52 (Boretius, 
p. 88) : « Volumus ut de fiscalis vel servis nostris sive de ingenuis 
pu per fucos aut villas nostras commanent diversis hominibus plenam 
et integram , qualem habuerint , reddere faciant justitiam. » 

* Sohm, Die Frànkiscke Reichs-und-Gerichtsverfassung (Weimar, 
4871), p. 208-209, 254-255). 
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phB à un propriétaire d^alors. L'indépeDdance de son 
domaine était garantie quand la poursuite et Texécution 
DO pouvaient pas, sans son consentement ou son coi»- 
coors, se pratiquer sur les hommes qui y avaient fixé 
leor résidence. Là se trouvait, en matière judiciaire, la 
source principale des abus de pouvoir, des déprédations 
et des extorsions que commettaient les fonctionnaires 
royaux chaque fois qu^ils ne rencontraient pas devant 
eoL une autorité capable de leur tenir tête^ Sous pré- 
texte d'assurer la comparution en justice d'un accusé et le 
paiement des compositions ou des amendes éventuelles, 
les comtes et leurs agents s'emparaient de ses parents 
ou de ses voisins {fidejussares tollerey^ et, enflant à leur 
profit les amendes dues au use, freda, ils dépouillaient et 
le coupable et ses répondants. 

Le propriétaire puissant, potens vir, était à l'abri de 
cette intrusion des fonctionnaires, non-seulement quand 
le conflit s'agitait entre les habitants de ses terres, mais 
alors même qu'un étranger y était intéressé. Nous avons 
vu, en effet, que tous les habitants du domaine étaient 
protégés, étaient couverts par lui. Ils espéraient à lui, 
per eum sperare*. L'expression est significative. Si l'un 

* Les preuves abondent dans les diplômes , les capitolaires , les ré- 
dU des historiens , dans Grégoire de Tours notamment. 

* Voyez, par exemple, Marculfe I, form. 28(Zeumer, p. 60; de Ro- 
sière , 435) : (c Ille rex illo comité. Fidelis , Deo propitio , noster iUi 
ad preseotiam nostram veniens clemeutiam regni nostri suggessit, 
eo quod paginsis vester illi eidem terra sua... per fortia tullisset... 
Propierea ordinatione prsesenti ad vos direzimus , per qua omnino 
jûbemus, ut ipso illo taiiter constringatis , qualiter, si itaagitur, ae 
causa contra ja m dicto illo legibus studeat emendare. Certesi nolus^ 
rii, ei ante vos rectœ non fioitur, memorato illo, tuUis fidejussori- 
hus, kalendas iilas ad nostram eum cum omnibus modis diregire 
sindeatis presentiam. » 

* Diplôme de ChiJdebert (28 avril 546) : « Qui per ipsum monaste- 
riom sperare videntur » (Pertz, Monum. Dipl. p. 6). Diplôme et 
Cbilpéric (562) : « Amicis , susceptis vel qui per eumdem sperare vi- 
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d'eux venait à se rendre coupable d'un délit ou d'un 
crime à rencontre d'un étranger, seul le maître du do- 
maine pouvait le contraindre {distringere) et l'amener au 
tribunal du comte. Il est vrai qu'il était tenu de le faire, 
et qu'en cas de refus, il s'exposait à être contraint lui- 
même; mais une pareille contrainte était de pratique dif- 
ficile, et les rois francs durent recourir à une voie détour- 
née pour la faire exercer par leurs agents*. 

Dès l'époque des lois germaniques, nous voyons les 
hommes libres , surtout les puissants , refuser de compa- 
raître au mallum et d'exécuter les sentences qui y étaient 
rendues contre eux. Il fallait pour obtenir justice re- 
courir au tribunal du roi*. Dans le royaume franc posté- 
rieur à la conquête, les comtes restèrent impuissants au 

dentur, vel unde legitimo redebet mitio » (Monum. Dipl. p. 12), 
Marculfe, I, form. 24 : « Vel qui per eum sperare videDtur, yd an- 
decumquœ legitimo reddebit mitthio » (Zeumer, p. 58; de Ro- 
sière , 9) , etc. 

* Capitul. Haristall. (mars 779), cap. 21 (Boretius, p. 51) : t Si 
comis in suo ministerio justitias non fecerit , misso nostro de sua 
casa soDÎare faciat usque dum justitis ibidem factœ fuerint; et si 
vcusns noster justitiam non fecerit, tune et comis et missus ad ipsius 
casa sedeant et de suo vivant quousque justitiam faciat. » Waits a 
remarqué avec raison que ce texte prévoit le cas où un grand vou- 
drait procurer Timpunité à ses hommes {Ueber die An fange der Vas- 
salilàt, Gôttingen, 1856, p. 21). — Adde Capit. missor. (819), cap. 23 
(Boretius; p. 291) : v Ut ubicumque ipsi missi aut episcopum aut 
abbatem aut alium quemlibet quocumque honore prsditum invene- 
rint qui justitiam facere vel noluit vel prohibuit, de ipsius rébus 
vivant quamdiu in eo loco justitias facere debent. » 

* Lex Salica, tit. 56 [Ed. Hessels et Kern, col. 352) : a Si quis ad 
mallum venire contempserit, aut quod ei a rachineburgiis fuerit judi- 
catum adimplere distulerit... tune ad régis prœsentia ipso manire dé- 
bet. » — Cf. Lex Baiuwar., tit. 2, cap. 5 (Pertz, LL. III, p. 284) : « Et 
si talis homo poCens hoc fecerit, quem ille comis distringere non potest, 
tune dicat Duci suo et Dux illum distringat secundum legem. » — Lex 
Alamann., Hiotharii, tit. 36, cap. 5 : « Et si est talis persona, quod 
comes ad placitum vel centenarius, vel missus comitis distringere non 
potest, tune eum Dux légitime distringat... » (Pertz , LL. III, p. 57.) 
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regard' des vassaux du roi ou des grands propriétaires ^ 
Qu*il s'agît de procès les intéressant directement ou inté- 
ressant les hommes placés dans leur mitium, le roi lui- 
même avait besoin d'intervenir pour faire rendre justice. 
Des deux parts son intervention était justifiée. Les comtes 
se heurtaient à la résistance des grands, les grands résis- 
taient dans le but d'échapper aux exactions des comtes. 
Il s'établit ainsi , moitié de force , moitié de conces- 
sion, une compétence exceptionnelle au profit des recom- 
mandés du roi, parmi lesquels les vcissi tenaient le pre- 
mier rang, et en général Aqs patentes^ . Toutes ces per- 

' Capit. Saxon. (28 oct. 797), cap. 5 (Boretius, p. 72) : u Si quis 
de nobilioribus ad placitum mannitus venire contempserit , solidos 
• quatuor componat... » — Capit. 801-814, cap. 5 (Boretius, p. 145) : 
«c ... de episcopis, abbatibus, vel ceteris nostris homiDibus qui ad 
placitum yestrum venire contempserint. lUos vero per bannum no- 
strum ad placitum vestrum ban n ire faciatis ; et qui tune venire con- 
tempserint, eorum nomina annotata ad placitum nostrum générale 
nobis représentes. » — Cf. Capit. missorum(819), cap. 28 (Boretius, 
p. 291). 

* Capitul. Aquisgran. (801-813), cap. 12 (Boretius, p. 171) : «Ut 
homines boni generU, qui infra comitatum inique vel injuste agunt, 
in prssentia régis ducantur; et rex super eos districtionem faciat 
carcerandi , exiliandi usque ad emendationem illorum. » — Capitul. 
de justitiis faciendis (811-813), cap. 2 (Boretius, p. 176) : « Ut epis- 
copi, abbates, comités et potentiores quique, si causam inter se ha- 
buerint ac se pacificare noluerint, ad nostram jubeantur venire pr»- 
senUam, neque illorum corUentio aliubi dijudicelur, neque propter 
hoc pauperum et minus potentium justitiœ remaneant. Neque cornes 
palatii nostri potentiores causas sine nostra jussione finire preesumat, 
sed tantum ad pauperum et minus potentium justitias faciendas sibi 
sciât esse vacandum. » — Capitul Olonn. ecclesiast. primum (mai 
825), cap. 1 (Boretius, p. 326) : « Si autem vassallus noster in bac 
culpa lapsus fuerit, sicut supra per comitem distringatur; quod si 
nonaudierit, nobis innotescatur, antequam in vinculis mittatur. » — 
Capit. Wormat. (829), cap. 7 (Pertz, LL., 1, p. 350) : a Et si quis con- 
temptor inventus fuerit, et nec Episcopum neo comitem audire relit , 
81 noster bomo fuerit, ad prsesentiam noslram venire compelkUur. » 
— Ctpit. Karlom., apud Vernis Palat. (884), cap. il (Pertz, LL., I> 

P. 7 
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maiDS des chefs francs qui en prirent possession. Le même 
avantage fut assuré aux grandes fermes établies par les 
envahisseurs, soit sur des terres désertes, soit à Taide de 
territoires concédés par le roi. Les terres désertes, fort 
nombreuses au y* siècle, n'étaient pas recensées alors^ 
Quant aux terres du fisc, elles passaient franches d'impôt 
foncier à tous ceux qui en obtenaient la concession. Il en 
était ainsi du temps de l'empire', et le même principe 
resta en vigueur sous les rois francs. Si elles étaient cul- 
tivées déjà, la capitation comme les redevances que 
les habitants payaient au Gsc était attribué au dona- 
taire*. 

On voit, d'après cela, que seuls ou presque seuls les 
petits propriétaires supportaient le poids de l'impôt ter- 
ritorial. 

Si nous réunissons tous les traits sous lesquels le do- 
maine du grand propriétaire vient de nous apparaître, 
BOUS avons devant nous une potestas, franche et libre, 
une terre inaccessible aux agents de la force publique et 
aux collecteurs d'impôts, dont le propriétaire possède, en 
biit sinon en droit, le privilège de porter devant le tri- 
bunal du palais ses causes et celles de ses hommes. 

Mais il n'était ni indi&ërent ni inutile au grand pro- 
priétaire de s'assurer la conservation de ces avantages, 

1857, p. 216-217). L*immuDit6 du grand propriétaire s'étendait donc 
à la ci^itation de ses hommes. 

* Elles n'étaient soumises à l'impôt qu'après une occupation de 
trcMS ans. Voyez Code Théodosien, V, i5, c. 8 (Ed. Haenel , p. 490- 
500^, et au Code de Justinien le titre De omni agro deserto (xi, 58). 

* Cod. Tbéod., De eollatione dcnai. vel relevât possesiionum (xi,. 
20), c. 4 : « Largitates tam nostne démenti» quam rétro principum 
«X eo tempore quo in bene meritos de re publica eonferuntur, tenere 
perpetem firmitatem prœcipimus,... nec quicquam pro his possessio- 
nibus qus largitaie principali jam dudum in singulos quosque col- 
alB sunt, damnoss conventionis molestiam pertimescat » (Hœnel , 
p. 1104^105). 

> Vita S. Eligii, c. 15 (d'Achery, SpidUgium, II, p. 83). 
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de les faire sanctionner par rautorité royale, et d'ap- 
poser ainsi une digue de plus aux empiétements crois- 
sants de fonctionnaires avides et audacieux. Le moyen 
qui s'offrait naturellement à lui était de se faire admettre 
dans le mundium du roi , d'être reçu au nombre de ses 
fidèles. 

La charte que le roi lui délivrait alors garantissait et 
son privilège de juridiction , et son droit de justice, et en 
général l'indépendance de son territoire au regard des 
officiers du roi , agents d'exécution ou receveurs d'im- 
pdts^ Aussi n'est-il pas rare de rencontrer dans les textes 
le mot immuniicts employé comme synonyme de mtm- 
dium*. Le mundium accordé au grand propriétaire pro- 
tégeait son immunité. 

' Cartœ senonicœ, form. 28 (Zeumer, p. 497; de Rozière, il) : 
« Omnibus episcopis, sec et venerabilibus omnibus abbatibus... do- 
mesticis, vicariis, centenariis... ille rex Francorum, virinluater. Go- 
gnuscas, iste presens ille ad nos venit et nostram eommendatùmê 
expetivii abire , et nos ipso gradante animo recipimus vel retenemus. 
Propterea omnino vobis rogamus atque jubimus , ut ne(que) yob ne- 
que juniores neque successoresque vestris ipso vel hominis suis , qui 
per ipso legitimi sperare yidentur, inquietare nec eondempnare , née 
de rebus suis in nulle abstrahere nec dismanuare non presumatis née 
facere permittatis. Et si talis causa adversus eo surrezerit, aut orta 
fuerit, et ibidem absque eorum iniquo dispendio minime definitas 
fuerint,.-* talis causa ante nos fenetivam accipiant sententiam. » — 
Diplôme de Charlemagne en faveur de Jean, possesseur de la terre 
de Fontjoncouse (Gartul. de Fontjoncouse , Bull, de la CommisiUm 
arch. deNarbonne, 1. 1, p. i09-H0) (Mars 795, d*aprô8 Sickel, Aeta 
Karolinorum , K. 144) : « Rectum est regalis potestas illis iuUUmem 
impartiat quorum nécessitas comprobatur... Et cum ad nos yenisset... 
in manibus nostris se commendavit.,. Nos vero concedimus et ipsum 
villarem et omnes sues termines et pertinentias suas ab intègre , et 
quantum ille cum hominibus suis in yilla Fontejoncosa oocupavit vel 
occupaverit vel de heremo traxerit... Hsbc omnia ooneedimus ei per 
Bostrum donitum , ut habeat ille et posteritas sua absque ulh censu 
autinquietudine, dum nobis aut filiis nostris fidèles eztîterint » (La 
donation de terres n*e8t qu*apparente : Jean était devenu propriétaire 
par droit d*occupation (ajprisio) ). 

* Voyez, par exemple : Charte de Louis le Débonnaire, 28 février 
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Dans la pratique, cela De sufGsait pas encore. Dès Té- 
poqoe méroviDgienne , les comtes étaient trop âpres et 
trop indisciplinés pour s'arpSter devant une injonction du 
roi conçue en termes générâur^ devant une simple charte 
de mundium, et plus tard ifs.lelBrent d'autant moins que 
le nombre des protégés du roi-anj^entait chaque jour^ 
Si le maître du domaine n'était pi^^e puissance à faire 
respecter ses privilèges en tenant têt^ aq^ fonctionnaires: 
publics y il fallait que le roi non-seuleti)(Ërpt. le prît sous 
son mundium, mais consacrât en termes 'e!x:prè^ l'immu- 
nité dont il jouissait, ût défense à ses agents. xle Le trou- 
bler dans l'exercice de sa pleine et franche ptmxiéilé : 
« m mUgra emumtate... eam jure proprtetario... teneat 
atque possideat'. » 

• ., 

815 tCart Montier-en-Der. MS. Bibl. nat., nouv. acq. lat. 4251, ^ 9) : 
« Sub immunitatis nostre defensione. » — Charte de Louis le Débon- 
naire, 27 juillet 818 (Cart. Perrecy, MS. Bibl. nat. 17721, f^ 3), même 
formule, etc. 

' Une formule de Bourges nous a conservé un curieux exemple de 
riaefBcaeité d'une simple charte de maiobour, au commencement du ix* 
nôde : < Piissimo ac sereuissimo domino meo Garolo, excellentissimo 
aogasto... Venerunt itaque (manquent les noms) dicenièô, quod ex jus- 
aone vestramissi vestri fuissent, et per mala ingeaia atque forci a mihi 
ree proprietatis meœ tulerunt qu» légitime atque jur» hereditano mihi 
obfenerunt , et Joseph episcopo (évoque de Bourges de 792 à 815) 
mihi txadere conpulerunt... Ego alium defensorem presentaliter ma- 
nifestare non potui , hisi vestrœ regalis démenti» cartam munâbu- 
ralem oitendU, et mihi nihil profiUt, sed, ut dixi, per ingénia mala 
adque volontate pessima eicientes me de ipsa hereditate... Vestra 
pi^as hoc emendare conpellat, qualiter elimosina atque mercis seu 

wumdeburdum vester semper adcrescat Peto namqu» pietati 

vtttr» , ut exinde revestita fuissem , per misericordia vestra talem 
missum habuissem, qui mihi exinde in locum protectionis vestr» 
dêferuare ei munburire feoisset... » (Formulœ Bituricenses, form. 14, 
Zmimer, p. 174; de Rozière, 419). 

* Marculfe I, form. 14 (Zeumer, p. 52; de Rozière, 138) : « Ergo 
eognoscat magnitudo seo strenuetas vestra, nos inlustri viro lui, 
prumptissima volontate villa nuncupante illa,... sicut ab illo, aut a 
pÊto nutro , fuii possessa vel modemo tempore possedetur, visi fui- 
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L'Eglise, comme propriétaire, était dans une condition 

particulière; elle ne jouissait psis, nous le verrons tout 

à Theure, de tous les avantagés que nous avons trouvé 

inhérents au domaine du pirtcfis-vir. L'immunité d'impôt 

ordinairement lui faisait défout', et elle ne parvenait pas 

à soustraire les babitanfè'-de ses terres à la poursuite et i 

la juridiction des comte^ ou de leurs agents. Elle avait 

donc un besoin .«plu^* impérieux de la protection royale 

que les propriéUîres laïques, et en outre les concessions 

"• *• 

mus concedm'é* Quapropter per presentem auctoritatem Dostram de- 
ceroemirâVif^ôd perpetuaiiter mansurum esse jobemus , ut ipsa rilla 
illa a&lMtitaus vir ille, ut dizemus, in omni integritate, cum terris, 

dopoi^uB, œdificiis, accolabus, mancipiis vel qualibet genus omi- 

•Byâji'dicione fisci nostri subditum, qui ibidem commanent, in intégra 
,/*. 'eii!Unitate , absqiœ ullius introitus judicum de qiuisHbet causas fréta 
''exigendum, perpetuaiiter habeat concessa, ita ut eam jure proprîe- 
tario absque ullius ezpectata judicum tradicione habeat, teneat atque 
possedeat.,. n — (Marculfe I, form. 17 ; Zeumer, p. 54 ; de Rosière, f 52) : 
« Igitur inlustris vir iili clementiœ regni nostri suggessit , eo quod 
ante hos annos illi quondam rex , parens noster, yilla aiiqua nuncu- 
pante sic,4n pago illo, quam antea ad fîsco suo aspexerat et illi te- 
nuerat , pro fidxi suse respecta.., in intégra emunitate , absque uUius 
introitus judicum de qtiasUbet causas fréta exigendum, eidem coo- 
cessisset... Precipientes ergo, ut, sicut constat antedicta villa iUa 
cum omni sua integritate ab ipso principe illo memorato lui fuisse 
concessa, et eam ad presens jure proprietario possidere videtur.., 
et ipse et posteritas ejus eam teneant et possedeant et cui voluerint 
ad possedendum relinquant , vel quicquid exinde facere decreverint , 
ex nostro permisse liberum perfruantur arbitrio. » 

Le passage du mundium à l'immunité peut être suivi avec exacti- 
tude si Ton rapproche , par exemple , les deux chartes successives 
accordées au propriétaire du domaine de Fontjoncouse. Nous avons 
reproduit la première (suprà, p. 100, note) : nous allons mettre 
la seconde en regard. Un intervalle de vingt ans les sépare. La 
plus récente fut octroyée par Louis le Débonnaire, le 1*' janvier 
8i5. Elle confirme la plus ancienne, mais le rédacteur pouvait dire 
ajuste titre qu'elle l'améliore. Elle fait jaillir, en effet, les consé- 
quences que celle-ci contenait en germe. A une formule vague de 
respecter les droits du propriétaire elle substitue la défense formelle 
adressée aux fonctionnaires du roi , comte et vicaire , de contraindre 
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qui lui étaient faites devaient être plus étendues que pour 
ceux-ci. Tandis, en effet, qu'il sufQsait de sanctionner 
l'immunité acquise de longue date au Germain puissant 
ou au riche Gallo-romain, une concession formelle, un 
Yéritable abandon des droits du fisc, droit à l'impôt, 
droit à l'amende judiciaire, freda, était nécessaire pour 
qu'une église ou une abbaye, après avoir été admise 
dans le mtmdium du roi, pût jouir de ^immunité^ 
De pareilles concessions furent nombreuses , et par leur 

et de juger les hommes habitant le domaine. Elle élève , en d'autres 
tennes, une barrière solide entre eux et lui. C'est pour cela qu'on 
peut dire que la charte de 795 est encore une charte de mundium , et 
que la charte de Si 5 est déjà une charte d'immunité. Voici cette 
dernière ;Cartul. de Fontjoncouse , loc, cit,, p. liO-lH) (!*' janvier 
815, d*après Sickel, Acta Karolin., L. 42) : « Notum sit qualiter 
homo fidelis noster nomine Johannes, veniens in nostra prssentia... 
qui tn iiumi6ti5 nostris se commendavit, et petivit nobis sua aprisione 
quicquid genitor noster ei concesserat... et ostendit nobis exinde 
auctoritate quod genitor noster ei fecit. Nos vero alia ei facere jussi- 
mus, sive melioravimus et concedimus eidem (ideli nostro Johanne in 
pago Narbonense villare Fontes et villare Cellacarbonilis... Omnia per 
Dostrum donitum habeant ille et filii sui, et posteritas eorum, absque 
uUum eensum vel alicujus inquietudine. Et nullus cornes, nec vicarius, 
née jtmiores eorum, née ullus judex publicus , illorum homines qui sur 
pgr iUoTvm aprisione habitant, aut in illorum proprio , destringere 
née judicarb pnssumant : sed Johannes et Glii sui et posteritas illo- 
rum ilii eos judiceot et dislringant et quicquid per legem judicaverint 
stabilis permaneat, et si extra legem fecerint, per legem emendent. » 
* Cette distinction est importante, et je crois qu'elle a passé ina- 
perçue. Elle résulte de la comparaison des formules d'immunité 
laïque et ecclésiastique. — Voyez, en outre, les chartes, peu nom- 
breuses mais fort précieuses, où l'immunité apparaît comme un simple 
exercice du droit de propriété. Au commencement du vui* siècle, par 
exemple , Volfaudus ou Wolfvaldus , puissant laïque , fonde sur un 
domaine qui lui appartient un couvent en l'honneur de saint Mi- 
chel. 11 proclame lui-même l'immunité dont les terres qu'il abandonne 
doivent jouir par cela seul qu'elles étaient sa propriété : « lUud 
Bobis in bac voluntate nostra scriptum esse complacuit , ut nullus 
judex , nec pontifex de civitate vel ex ipsa parrochia Virdunense in 
ip0O monasterio nuUam potestatem aut quaslibet redibitiones aut re- 
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d'une souveraineté territoriale aux maius des proprié- 
taires laïques eux-mêmes. A ce point de vue, il importe 
de déterminer plus précisément son origine et sa portée. 



CHAPITRE IX. 

LE ROYAUME FRANC. — IV. l'iMMUNITE ECCLÉSIASTIQUE. 

L'Église jouissait de la protection générale des rois 
francs. Elle la partageait avec les faibles , les minus po^ 
tentes j les veuves ou les orphelins. Le comte ou le missus 
devait prendre ses causes en main^, l'assister, la soutenir 
et lui faciliter, au besoin , le recours au jugement direct 
du roi ou du cornes palatii*, A rencontre de voisins tur- 
bulents ou de malfaiteurs vulgaires la protection ainsi 
organisée pouvait être sufSsante; mais qui donc garan- 
tissait l'Église contre ses protecteurs attitrés eux-mêmes, 
contre les propres agents du roi? Sans doute, elle avait 
la ressource de se faire admettre dans la protection plus 
étroite, dans le mundium particulier du roi, et abbés 
comme évêques n'y manquèrent p€is. Mais, nous l'avons 
vu, la délivrance d'une simple charte de mundium était 
une barrière bien fragile aux empiétements des comtes ou 
des missi, et elle n'avait pas même, pour les propriétaires 
ecclésiastiques, l'avantage de les confirmer dans la jouis- 

* Capitul. missor. spec. (802), cap. 19[Boretius, p. 101) : « Insu- 
per totum, undecumque necesse fuerit, tam de justitiis nostris 
quamque et justitias eoclesiarum, viduarum, orfanorum, pupillorum 
et ceterorum hominum iaquirant (missi) et perficiaot. » — Capitula de 
jasiit. faciendjs (c. 820), cap. i (Boretius , p. 295) , etc. 

* Capit. Aquisgr. (801-813), cap. 2 (Boretius, p. 171) : « Ut eccle- 
sis, vidusB, pupilli per bannum régis pacem habeaat. Sio aliter, in 
prasentia nostra hoc veniat, si fieri potest; sin autem, missi nostri 
inTestigent illud quomodo gestum sit : » etc. 
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force matérielle sufGsante pour contraindre les habitants 
de ses terres et les conduire en justice, et qu'elle était 
sans doute réduite à invoquer parfois elle-même le con- 
cours du comte ou de ses agents pour rétablir Tordre 
entre ses subordonnés. 

La propriété ecclésiastique restait donc ouverte aux 
fonctionnaires du roi, aux comtes, aux missù Chargés 
de la protéger, d'y lever des impôts, appelés A y faire 
la police, à y exercer des actes de poursuite et d'exé- 
cution, ils avaient devant eux un champ libre a tous les 
abus. Perception de l'impôt territorial [tributa, functio^ 
nes)^ perception des amendes judiciaires [freda), prise de 
garants (fidejussores tollere), prise de gîte et de fourni- 
tures [mansiones, paratcis tolleré) (ce qui était aussi une 
charge de la propriété foncière au profit des fonction- 
naires publics), autant d'occasions de commettre des ex- 
torsions, de piller les paysans, de les ruiner. 

Si une simple charte de mundium ne pouvait pas 
mettre l'Église à l'abri d'abus aussi dangereux et aussi 
graves, il n'en était pas de même d'une recommandation, 
accompagnée de concessions formelles. 

Nous avons vu plus haut que le recommandé recevait 
protection en échange de la fidélité qu'il promettait à son 
seigneur, assistance et dons en échange de ses services. 
Quand un évêque ou un abbé se recommandait au roi, les 
services qu'il engageait étaient de l'ordre spirituel. Son 
église ou son couvent devaient prier pour le roi et pour 
la prospérité du royaume. A cela correspondaient tout 
naturellement les libéralités royales. Elles tendaient au 
même but. Elles empêchaient que le recommandé ne fût 
troublé dans l'exercice de sa mission religieuse. Le roi 
lui faisait don des charges publiques, par une déclara- 
tion expresse, ou bien en lui confirmant la possession de 
ses biens, comme s'il les tenait directement du fisc, — 
ce qui équivalait, nous le savons, à une dispense de l'im- 
pôt foncier et à une transmission du droit aux impôts de 
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la propriété ecclésiastique devenait immunis. L*immu- 
niste, comme le potetis vir, étasît tenu seulement de repré- 
senter devant le tribunal du comte les habitants de ses 
terres ou d'y comparfidtre lui-même, s'il ne recourait pas 
au tribunal du roi. 

Mais la police , comment serait-elle faite sur le terri- 
toire de rimmunité? comment Tévèque ou Tabbé con- 
traindraient-ils leurs hommes à comparaître au maUum? 
Comment aussi résisteraient-ils, en fait, aux empiéte- 
ments des fonctionnaires publics? Le roi était loin , et sa 
protection pouvait demeurer vaine. 

Il fut pourvu à tout cela par l'institution des avoués, 

profit des ecclésiastiques que des laïques , qui tous devenaient par 1& 
ses fidèles (Voyez , à cet égard , diplôme de Pépin , cire. 748 ; Petix , 
DipL, p. 105-106. — Additam. e cod. Marculfi, fbrm. 2 (Zeumer, 
p. 111 ; de Rozière, 10), etc.. 

Cette recommandation, nous la trouvons en tète des plus anciennes 
chartes d'immunité (Voyez plus haut , p. 100, note 1 in fine, et en ce 
qui concerne les ecclésiastiques : Diplôme de Childebert 1 , 20 janvier 
528; PerU, DipL, p. 4. — Dipl. de Childebert I, 28 avril 546, 
ibid., p. 6 : (c Venerabilis vir Daumerus, abba de monasterio Ani- 
sola... ezpetiit, ut eum et ipsum monasterium uoa cum omnibus 
rébus vel hominibus suis... sermons tuitionis nostrm vel mundeburde 

recipere deberemus sub omni emunitate vel tuitionis nostrs ser- 

mone valeant tenere. » — Diplôme de Pépin, 25 avril 752 : c Sigo- 
baldus abbas de monasterio Anisola... ad nos venit... et omnes res 
eorum in manu nostra plenius cammendavit, et nos gratanti animo 
ipsum et congregationem ejus in nostro mundeburdo snscepimus et 
retinemus... » (Marténe et Durand AmpL, coilectio I, col. 26). 

Plus tard, Tacte de la recommandation ne fut plus mentionné 
expressément. Il allait de soi. Néanmoins il laissa une trace inef- 
fsiçable dans les chartes d'immunité, car la formule sub tuitionis 
defensione, sub mundeburdo, y fut en quelque sorte de style à l'é- 
poque carlovingienne. 

2* Services. — - Les services spirituels que devaient le recommandé 
et son église ou son couvent étaient avant tout des prières. Le de- 
voir de prier pour le roi et le royaume fut d'abord inscrit en toutes 
lettres dans les chartes d'immunité : « Quatenus melius eis delectet 
pro stabilitate regni nostri misericordiam potius deprecare » (Dipl. de 
Childebert I, 28 avril 546; Pertz , Dipl., p. 6-7). — « Unde et ipsa 
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personnes en présence. Le plus brave on le plus robuste 
sortaient victorieux du combat judiciaire ou des ordalies , 
le plus considéré remportait par son serment et celui des 
conjurateurs qui Tappuyaient'. 

Les faibles étaient sacriGés sans merci, s'ils ne trou- 
vaient un protecteur qui se substituftt i eux, qui les re- 
présentât en justice. 

inquietare, nec inferendas sumere,.. pnesumatis » (Dipl. de Ghilde- 
bert I, 546; Pertz, Dipl., p. 6). 

Ailiears, la donation est directe : le roi cède formellement au cou- 
vent ou à Téglise toutes les amendes judiciaires et tous les impôts 
auxquels il pouvait prétendre (Diplôme de Dagobert I, en faveur de 
Rebais, i*' octobre 635 ; Pertz, Dipl., p. i7) : « Sub omni emunitate 
hoc Ipsum monasterium vel congregatio sua sibimet omnes fredos 
caneessos debeat possidere, vel quicquid exinde fiscus forsitan de 
eorum bominibus aut de ingenuis aut de servientibus aut in eorum 
agris commanentibus vel undecumque poterat sperare, ex indul- 
gentia nosira in luminaribus ipsius sancti loci vel stipendia servo* 
mm Dei... debeant cuncta proficere. » Adde Pertz, Dipl., p. 28, 
52, 62, 72, etc. Ici il semble que Tinterdiction de l'accès du terri- 
toire est , à rinverse des chartes précédentes , une conséquence de 
la donation. 

De ces formes différentes que revêtait la libéralité du roi devait se 
dégager ce qu'elle avait de fondamental : Tinviolabilité du territoire, 
la franchise d'impôts , l'affranchissement de la justice des ofQciers 
du roi. En d'autres termes , c'était au fond un privilège que le roi 
accordait; et ce fut là, en effet, ce qu'on finit par considérer comme le 
véritable objet de sa libéralité , comme le bénéfice , beneficium , qu'il 
octroyait : « bénéficia concessan (Dipl. Thierry IV, 721; Pertz, p. 81), 
« talem nobis beneficium presletisse » (Dipl. Thierry IV, 727; Pertz, 
p. 85), « beneficium induisisse y (Marculfe I, form. 3; Zeumer, p. 43; 
de Rozière, f6), etc. — Cf. à cet égard, les dispenses de tonlieu et 
autres impôts indirects perçus en lieu quelconque du royaume (par 
exemple, Diplôme de Lothaire III , 660; Pertz, Dipl., p. 35). 

En résumé, l'immunité, débarrassée des stipulations accessoires, 
devait al)outir à un privilège royal accompagné d'une formule de sau- 
vegarde. Tels me paraissent avoir été effectivement ses caractères 
extérieurs sous les Carlovingiens. 

* Cf. Sobm, Die Prânkische Reichs und RechUverfassung , p. 501- 
502, p. 573 suiv. 
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condition faite aux recommandés du roi, vassaux laïques \ 
évoques ou abbés*. 

L'avoué, le défenseur, tenait la place du roi comme 
protecteur, et plus était étroit le lien de la protection, 
plus sa subordination était visible. Négligeable pour les 
églises qui n'étaient pas dans le mundium particulier du 
roi , elle prenait une véritable importance pour les églises 
dotées d'une charte d'immunité. Celles-là pouvaient regar- 
der l'avoué comme leur mandataire et le choisir libre- 
ment'; celles-ci durent prendre l'agrément du roi, dont 
l'avoué n'était que le délégué auprès d'elles*. Le roi sou- 
vent même se réserva la nomination des avoués*. C'est 
qu'aussi leur rôle était considérable quand le mundium se 
doublait de l'immunité. 

L'immuniste était-il demandeur, avait-il à se plaindre 
d'un officier du roi, ou d'un particulier, l'avoué prenait 
fait et cause pour lui; il comparaissait en son nom au 
maUum du comte. La môme tâche lui incombait si un 

eatis sacerdotum : volumus ut pro ecclesiastico honore et pro illorum 
reverentia advocatos habeant. » 

< Pippini Capit. italic. (801-8i0), cap. 10 (Boretius, p. 2i0) : « Ut 
yassi et austaldi nostri in nostris ministeriis, sicut decet, honorem 
el pleoam justiciam habeant, et, si présentes esse non possunt, sues 
adroeatos habeant , qui eorum res ante comitem defendere possint 
et , quicquid eis queritur, justitiam faciant. » 

* Par exemple : Capit. de mon. S. Crucis (822-824), cap. 8 (6o- 
retius, p. 302) : « Si quando necesse fuerit per jussionem domni 
Pippini régis Ramnulfum specialiter missum habeant; quando vero 
necesse non fuerit, advocatus earum per se justitiam faciat et acci- 
piat. » 

3 Formulas Senonenses, f. 10 (Zeumer, p. 216; de Rozière, 390). 

^ Privilegium Karoli (856) (Cart. Montier-en-Der, Ms. Bihl. nat., 
lat. nouY. acq. 1251, î^ 24-25) : « Advocatus eorum quem ipsi mona- 
chi cum eansensu nostro elegerint, nostra vice eos in omnibus adju- 
vet, prosU et defendat. » 

^ Capit. missorum (803), cap. 3 (Boretius, p. 1 15) : « Ut missi nostr 
scabinios — advocatos, notarios per singula ioca élégant » Capit., lib. 
V, S 33, VU , 9 392). 

P. 8 
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aux officiers du roi de pénétrer sur le territoire de Tim- 
muuité ad causas audiendas. Néanmoins, les comtes ne 
paraissent pas avoir renoncé facilement au droit qu'ils 
s'étaient arrogé d'intervenir entre le propriétaire ecclé- 
siastique et les hommes de ses domaines. A lire certaines 
chartes, il semble que la pratique se soit conservée par- 
fois de faire conduire les hommes de l'immunité au mal-- 
lum du comte, alors même que la contestation ne s'a- 
gitait qu'entre eux*. S'il y eut là une éclipse temporaire 
du droit de juridiction de l'immuniste, ce droit, par contre, 
prit un accroissement considérable dans d'autres di- 
rections. 

On peut admettre, sans crainte d'erreur, que les rois 
francs en concédant les premières chartes d'immunité, en 
défendant à leurs agents de tenir des audiences , de ju- 
ger, en concédant à leur protégé les freda que la juri- 
diction royale aurait eu le droit de percevoir, n'avcdent 
en vue que les hommes qui habitaient le domaine, gui 
étaient dans le mitium du propriétaire. C'était là la juri- 
diction qu'il fallait, avant tout, mettre à l'abri des em- 
piétements et des abus des officiers royaux; c'était la 
seule, du reste, qui appartînt, ipso jure, en dehors de 
toute concession spéciale, au propriétaire foncier. Le 
droit de celui-ci cessait dès qu'un étranger était partie 
au procès et ne se soumettait pas de son plein gré à sa 
juridiction. Il y avait seulement alors à sauvegarder Tin- 

' Diplôme de Louis le Débonnaire (49 octobre 820) (Gartul. de 
Notre-Dame de Paris, I, p. 260-261) : « Advocatus ejusdem Ecclesiœ 
tam de ipsa terra Sancti Germani quam de predicta terra Sanctœ 
Maris in insula posita rectam ac legalem rationem reddat, sine ali- 
qua judiciaria polestate inibi vel banno, nisi in mallo legilimo vel re- 
gali placito, sicuti lex Ecciesiarum prœcipit... Ut nullam eUam 
districUonem de hominibus super terram Sanctae Mari» manentibus 
judiciaria potestas exercere prœsumat, nisi, ut supradiximus , in 
mailo legitimo comitis , et ibi una cum advocato Parisiac» Ecclesiœ 
ventre mm différant , et rectam rationem ac legalem justitiam adim- 
plere cogantur, » 



LA YASSALiré BT LE BENEFICB. 117 

rencoDtroDs des chartes où il est formellement consacrée 



CHAPITRE X. 

LA VASSAUTB ET LE BÉNÉFICE. 

J'ai montré à l'œuvre, dans les chapitres qui précèdent, 
la protection du roi franc en qui se résumait TÉtat tout 

naria ejusdem cenobii deinceps persévèrent, per hanc nostram 
stabilimus auctoritatem. » 

' Cas où l'habitant de Vimmunité est défendeur contre un étranger. 

« Si vero aliquis fuerit qui contra istis hominibus... aliquas jusli- 
cias requirere aut exaclare voluerit, tune advocati et ministri ipsius 
monasterii illud prout justum est diligenter rei veritatem inquirere 
studeant et entendant... ut nullus judex publicus... super hominibus 
liberis vel sclavis ullarn potestatem habeat in quoquam illos distrin- 
gendos, sed neque ad placitum ullum... unquam tempore ire con- 
pellat, quamdiu advocati ejusdem sedis jusUliam facere voluerini » 
(Charte de Louis le Germanique, 18 janvier 853, Monum. Boica, 28 , 
i , p. 46). 

Cas où VhabUant de Vimmunité est soit demandeur soit défendeur 

contre un étranger. 

Je ne puis mieux faire pour montrer les progrès qu*avait faits dès 
le Tiii* siècle le droit de i'immuniste à juger les contestations nées 
entre les étrangers et les habitants de son domaine, que de repro- 
duire dans ses parties essentielles une charte accordée en 775 à Tab- 
baye de Gorze. L'authenticité de cette charte n'est pas contestable : 
eUe est reconnue par Waitz (Deutsche Verfassungsgeschichte,lVf 
p. 379, note 2), et par Sickel (Acta Karolin., K. 36), mais son texte a 
été souvent déBguré par les éditeurs. Je la transcris d'après le car- 
tnlaire original de Gorze (xii* siècle) , conservé à la Bibliothèque de 
Metz (autrefois sous le n^ 76, aujourd'hui sous le n^ 826). 

Preceptum Karoli régis de nostris necessitatibus. 

Carolus Dei gratia rex Francorum et Langobardonum , vir illustris, 
dncibus, comilibus, domesticis vel omnibus agentibus -tam ultra 
quam citra Renum , Rodanum et Ligerim consistentibus... Vir apos- 
toiicus domous et pater noster Angilrannus episcopus Sancte ecclesie 
lietensis pontifex, precepUones rerum precessorum antecessorum 
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et aux dépens du fisc. A rÉglise, aux évoques et aux 
abbés, elle procurait directemeut les mêmes avantages, 
et les étendait encore. 

Si, après ce regard d'ensemble, nous voulons distin- 
guer les périodes historiques , nous verrons la protection 
du roi à son apogée sous les premiers Mérovingiens, dé- 
cliner et déchoir avec leur prestige , revivre sous la puis- 
sante main de Charlemagne, pour disparaître presque 
entièrement sous ses débiles successeurs. 

Pendant le siècle qui suivit rétablissement du royaume 
mérovingien en France, les rois jouissaient d'une autorité 
absolue, sans contrôle et sans frein. Les fonctionnaires 
se trouvaient dans leur étroite dépendance : ils étaient 
leurs agents, leurs serviteurs personnels. Contenus par 
eux, les grands propriétaires gallo-romains ou francs n'o- 
saient lever la tête. Les immunités ecclésiastiques étaient 
rares. 

Au vil* siècle , la scène change. Les comtes et les ducs 
avaient obtenu des concessions importantes et nom- 
breuses de terres fiscales [bénéfices), et étaient allé grossir 
les rangs des propriétaires indépendants. Ils avaient ob- 
tenu, en outre, des délégations d'impôts [honores) : ils 
percevaient à leur profit une partie des charges pu- 
bliques. Par là et par la protection même du roi dont 
ils jouissaient comme fonctionnaires , et qui mettait leur 
fortune et leurs droits à l'abri des usurpations , influence 
et richesses croissaient simultanément entre leurs mains. 
Ils devenaient le noyau d'une aristocratie redoutable. 

Les événements leur furent propices. A la faveur des 
compétitions qui ensanglantèrent le trône et qui mirent 
la Neustrie et l' Austrasie aux prises , à la faveur aussi de 
la minorité des rois, les fonctionnaires s'émancipèrent du 
pouvoir central, se dégagèrent de leur devoir d'obéis- 
sance, tout en retenant les avantages attachés à leurs 
charges. C'était à eux seuls et aux grands propriétaires 
fonciers que la protection, désormais plus nominale que 
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intervint dans leurs rapports avec leurs hommes, il cher- 
cha i rattacher les uns et les autres à l'administration 
centrale, d'une paK en assimilant au serment du vassal 
le serment de fidélité que de tout temps les sujets avaient 
dû prêter au roi^ d'autre part en exigeant solidairement 
du seigneur et du recommandé les obligations dues à 
rÉtat, le service militaire surtout'. 

M Nostri missi caveant et diligenter inquirant , ne per aliquod malum 
ingeniuQi subtrahant nostram jusiitiam alteri tradeado aut commen- 
dando. » 

* Voy. suprà , p. 82. — Il est instructif de comparer les formules 
des deux serments que Charlemagne lui-môme se fit prêter, à quinze 
ou seize ans d'intervalle, Tun en 786 (Capit. missonim, 786 vel 792, 
Boretius, p. 66), l'autre en 802, après son couronnement à Rome. 
Le premier ne consacrait encore que d'une manière vague et géné- 
rale la fidélité due au roi : « De sacramentis fideiitatis causa , quod 
sobis et filiis nostris jurare debent, quod bis verbis contestari dé- 
bet : Sic promitto ego ille partibus domini mei Caroli régis et filio- 
nim ejus, quia fidelU sum et ero diebus vit» meae sine fraude et 
tnalo ingenio » (Duplex légat, edictum, 23 mars 789, cap. 48; Bo- 
retins , p. 63). — Tout autre est le serment de 802. Charlemagne 
semble jaloux de la fidélité que les recommandés, les vassi, gardent 
à leur seigneur. Il veut se l'assurer identique. Il vise à être le 
senior de tous ses sujets , sinon au point de vue des services , du 
moins au point de vue de la foi jurée. Voici , en effet , la formule qui 
nous a été conservée, avec sa variante : « Sacramentale qualiter 
repromitto ego , quod ab isto die inantea fidelis sum domno Karolo 
piissimo imperatori, filio Pippini régis et Berthan» reginœ, pura 
mente absque fraude et malo ingenio de mea parte ad suam partem 
et ad honorem regni sui, sicui per driclum débet esse homo domino 
suo. Si me adjuvetDeus, etc. » — Item aliud. « Sacramentale qualiter 

repromitto ego : domino Karolo fidelis sum, sicut homo per drictum 

débet esse domino suo, ad suum regnum et ad suum rectum, etc. » 
(Capit. missor. spec. 802, cap. 19; Boretius, p. 101-102). 

* Les vassi doivent se rendre à l'armée sous la conduite de leur 
senior. Si celui-ci ne les amène pas , il est responsable de Tamende , 
de rhériban encouru. — Capit. missor. de exercitu promovendo (808), 
cap. 1 (Boretius, p. 137) : « Utomnis liber homo, qui quatuor man- 
sos vesUtos de proprio suo sive de alicujus beneficio habet, ipse se 
praeparet et per se in hostem pergat, sive cum seniore suo si senior 
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iocombent aux bénéGciers du roi. Le seul fait de Taccep- 
talion d'uQ bénéGce entraîne un service militaire plus 
direct, plus personnel, plus étendu^ Au lieu que le pro- 
priétaire de quatre manses de terre ne doit se rendre à 
Tarmée qu'aux époques et pour un temps déterminé, le 
bénéficier doit être toujours prêt à marcher, sans qu'il 
puisse alléguer même Texiguité de sa possession. Et re- 
marquez surtout que ce n'est pas en sa qualité de vassal, 
de vassus, mais en sa qualité de bénéficier, de dona- 
taire, que cette obligation lui est imposée. 

On peut mesurer ainsi toute la distance qui sépare l'é- 
poque carlovingienne des temps antérieurs. Deux siècles 
auparavant l'essentiel n'était pas Tacceplation d'un béné- 
fice, mais la recommandation, le mimdium. Le bénéfice 
n'apparaissait alors que comme une conséquence parfois 
lointaine des relations du recommandé et du patron. Le 
seigneur qui voulait témoigner sa reconnaissance à son 
fidèle, ou s'acquitter en une fois de son obligation d'en- 
tretien, lui donnait des terres, tantôt à titre bénéficiaire 
(jouissance viagère), tantôt en pleine propriété, à titre 
d'alleu. Âlleux donnés et bénéfices concédés pouvaient 
être repris en cas d'infidélité*, mais ce n'était jamais la 



* Memorat. de exercitu in Gallia occid. prspar. (807) , cap. 1 (Bo- 
retius, p. 434] : v In primis quicumque bénéficia habere videnlur, 
omDes in hostetn veniant. » — Capiiul. de causis diversis (807?), 
cap. 3 (Boretius, p. i36) : « De Frisionibus volumus, ut comités et 
vassalli nostri, qui bénéficia habere videntur, et caballarii omnes 
generaliter ad placitum nostrum veDiant bene prœparati ; reliqui vero 
pauperiores sex seplimum prœparare faciant, et sic ad condictum 
placitum bene praeparati hostiliter veniant. » — Capit. Bonon. (8ii), 
cap. 5 (Boretius, p. 167) : u Quicumque ex bis qui beneficium prin- 
cipis habent parem suum contra hostes communes in exercitu per- 
gentem dimiserit et cum eo ire vei stare noluerit , honorem suum et 
beneficium perdat, etc. » 

' Voyez , par exemple , Charte de Tbierry III , en faveur de Tab- 
baye de Bèze (4 septembre 677) (Pertz, Diplom., p. 43) : « Merito 
frene/lcta quœ possident amittere videntur, qui non solum largitoribus 
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CHAPITRE XI. 

CONTINUATION. — LE GROUPEMENT FEODAL. 

Quand, après Charlemagne, le pouvoir royal s!en aUa 
par lambeaux, quand, vers la &q du ix* siècle, les comtes 
et ducs , dénouant ou brisant les liens qui les attachaient 
à la couronne , exercèrent comme un droit propre les 
attributions qu'ils avaient exercées jadis comme repré- 
sentants du roi, ils rencontrèrent en face d'eux des ad- 
versaires redoutables de leur autorité. C'étaient : 

i"* Les grands propriétaires restés indépendants; 

2"" L^s vassaux et bénéQciers du roi qui, depuis long- 
temps , n'avaient qu'un but : transformer leurs bénéfices 
en alleux S se libérer des charges qui grevaient leur per- 

^ S'il est vrai que beaucoup de bénéfices furent transformés en al- 
leux , il faut abandonner Taxiome historique, devenu presque un lieu 
commun , que les alleux disparurent entièrement à la fin du ix* siècle, 
qu'il n'y eut plus alors de terres libres , mais seulement des terres 
inféodées? C'est plutôt l'inverse qu'il faudrait admettre, en ce qui 
eonceme au moins les vassaux du roi. Et, en effet, nous constate- 
rons au XI* siècle l'existence, ignorée par la plupart des historiens, 
de fort nombreux alleux. Ici , je veux montrer seulement que dans la 
lutte engagée par Taristocratie contre la royauté, aucun effort n'a été 
plus soutenu que celui qui tendait à transformer les bénéfices en 
alleux , qu'aucun , en tout cas , n'a été plus fréquemment combattu 
par les Carlovingiens. Charlemagne lui-même dut sévir contre les 
bénéficiers qui recouraient aux moyens les plus subtiles pour attein- 
dre leur but , et ses successeurs furent évidemment trop faibles pour 
arrêter le courant : Capitul. missorum Niumag. dat. (806), cap. 6-7 
(Boretius, p. 134), cap. 6 : « Auditum habemus, qualiter et comités 
et alii homines qui nostra bénéficia habere videntur conparant sibi 
proprietates de ipso nostro beneficio et faciant servire ad ipsas pro- 
prietates servientes nostros de eorum beneficio, et curtes nostrs 
rémanent desertœ et in aliquibus locis ipsi vicinantes multa mala 
paciuntur. » — Cap. 7 : a Audivimus quod aliqui reddunt benefidum 
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3* Les immunistes ecclésiastiques ; 

4"" Les avoués des églises. 

Dans les villes, le régime municipal avait disparu 
presque partout. Il était devenu, sous les Romains, un 
fardeau trop onéreux et trop odieux pour que la popula- 
tion ne s'en débarrassât pas au plus vite après la conquête. 
Les habitants étaient placés maintenant sous Tautorité et 
la juridiction des comtes ou des évoques, parfois aussi 
des grands propriétaires dans le domaine desquels les 
villes rentraient. D'ordinaire, évoques, comtes et pro- 
priétaires se partageaient le pouvoir. 

(Pertz, LL. III, p. 532). — Décréta Ta8siIonis,-cap. 8 : « De eo quod 
parentes principis quodcumque prsBstatum fuisset nobilibus iotra Baio- 
▼arioB, hoc consUtuit, ut permaoeret, et esset sub potestate uniuscu- 
jusque relinquendum posteris, quamdiu stabiles fœdere servassent 
apud priocipem ad serviendum sibi, et haec fîrma permaneret : ita 
constituit » (Pertz, LL., III, p. 460).— Lex Wisigoth. V, tit. 2, cap. 2 
(Walter, I, p. 514). — Liutpr. Leg., cap. 59 : « Nam quod a nostris 
decessoribus cuicumque datum est, stabili ordine volumus perma- 
nere , sicut et illutn quod nos dedimus aut iuautea dederemus » (Pertz , 
LL., IV, p. 131). 

Eq droit, par contre, le principe de Thérédité ne fut pas absolu, 
même après 877. On rencontre encore au x" et xi<) siècle des bénéOces 
à vie. Par exemple , Cart. de Saint-Symphorien d'Âutun , Ms. Bibl. 
nat., f" iO ▼«^-li T** : « Rodulfus gratia Dei rex... expetierunt canonici 
Berenitatem nostram et quia pauperes erant, terram Sancti Sympho- 
riani quam Âddo noster fidelis dum vixerat in beneficio habuerat, ipsis 
ad victum concedere... » De même pour les bénéfices octroyés par 
des particuliers. Au xi* siècle , l'abbaye de Bèze concède à un che- 
Yalier divers biens, en échange des services qu'il offre : « eÂ conve- 
nienUA ut hoc ipsum bene/icium diebus vitsB sux teneret; post obitum 
vero suum nec filius ejus, nec ûlia, aut aliquis ex ejus parentela, se 
de eo intermittere aut prassumere auderet, nisi eis bon& voluntate 
aut gratanti donatione abbatis, aut monacborum ejus concederetur » 
(Cartul. de Bèze, d'Achery II, p. 417, col. 1). 

On a donc tort, au point de vue restreint de l'hérédité des bénéfi- 
ces, de dater du Capitulaire de Kiersy l'avènement du régime féodal. 
A un point de vue plus général, nous décrirons dans le cours de ce 
livre les phases nombreuses par lesquelles ce régime a passé avant 
d'atteindre sa forme définitive. 
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tant plus vivement et devint un principe d'organisation, 
le besoin de protection de l'individu isolé. 

Une sorte de cristallisation s'opère au sein de cette 
masse flottante. L'homme le plus puissant , celui qui a de 
nombreux hommes d'armes , des retraites assurées (cas- 
tella) en cas d'alarme, celui-là attirera des soldats dans 
sa clientèle [vassalité), des paysans dans sa dépendance 
(potestas), des villages entiers dans sa tutelle {comman- 
dise). L'Église qui jouit de l'autorité séculière et spiri- 
tuelle , qui peut faire prévaloir ses droits et ceux de ses 
subordonnés à la fois par les armes temporelles et par les 
peines ecclésiastiques, voit s'accroître ses domaines par 
les précaires. 

Si le faible a un besoin absolu de trouver un protec- 
teur, le fort, le seigneur, n'a pas un besoin moindre de 
trouver des hommes, des soldats, des serviteurs, des 
tenanciers. De là vient qu'à partir de la fin du ix** siècle, 
la recommandation et le bénéfice sont indissolublement 
unis , soudés l'un à l'autre , qu'à vrai dire ils ne forment 
plus qu'un même tout. Nul n'obtenait plus de béné- 
fice , de concession d'une terre ou d'un droit lucratif, s'il 
ne s'était recommandé*. Réciproquement, nul ne se re- 
commandait , n'engageait ses services et sa fidélité , s'il 
n'obtenait en échange des concessions rémunératoires*. 

* Voyez, pour les bénéficiers du roi, Ëinbardi Epistolœ, 27 (éd. Teu- 
let , 1843, II, p. 40) : « Postulat ut sibi liceat beneficium suum habere, 
quod ei domnus Karolus imperator dédit... usque dum ille ad prs- 
sentiam ejus venerit ac se in manus ejus commendaverit. » Et les 
autres lettres d'Eginhard citées par Waitz, Vassalitàt, p. 26. — Pour 
les bénéâciers d'un couvent ou de simples particuliers, voyez Goncil. 
Turon. a. 813, cap. 45, 51 (Sirmond. Goncil. Gall. II, p. 305) : 
« Nam et nobis visum est, praadictis heredibus banc dare optionem , 
ut, si voluissent traditiones parentum suorum consequi... rectoribus 
ecclesiarum se commendarent et hereditatem illam in beneficium , 
unde se adjuvare et sustentare possent, acciperent. » — Waitz, 
ibid., p. 35. 

* Capilul. Karoli Galvi, (846) cap. 20 (Pertz, LL., I, p. 389) : u Do- 

F. 9 
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dation, et eux seuls aussi, se rencontreot dans le contrat; 
la promesse des services qu'un homme doit à son sei- 
gneur (ce qu'on appela au moyen âge hommage, homina- 
gium), le serment de fidélité (ce qu'on appela la /bt), 
subsistent à côté de la concession faite par le seigneur. 
Mais leurs rôles sont intervertis. Anciennement le don 
d'armes, d'un cheval, d'une pièce de monnaie [solidus) 
et l'investiture même d'un fonds de terre par \d,festuca, 
ne servaient qu'à solenniser le contrat, à le constater 
sous une forme symbolique : maintenant c'étaient l'hom- 
mage et le serment qui avaient cette fonction. Le centre 
de gravité du contrat s'était déplacé : de la recommanda- 
tion il avait passé au bénéfice*. C'est que là se trouvait 
dorénavant la seule sanction possible. Le vassal était 
payé par avance , et si , à son tour, il ne s'acquittait f as 
de ses devoirs, s'il violait son serment, il portait la peine 
de son transgressement , le bien qu'il avait reçu lui était 
repris par le jugement de ses pairs^ 

Dans le contrat que nous venons d'étudier et qui devint 
le contrat de fief, les intérêts des deux parties en pré- 

* On peut déjà le constater dans le premier capitulaire rendu en 
faveur des Espagnols (8i5), cap. 6 (Boretius, p. 262) : « Et si bene- 
ficium aliquod quisquam eorum ab eo cui se commendavit fuerit con- 
secutus, sciât sed^ iUo taie obsequium seniori suo exhibere debere 
quale nostrates homines de simili heneficio senioribus suis exhibere 
soient. » — Voici môme une charte de quelques années antériedfe : 
«< Notitia qualiter domnus Alto episcopus in beneficium prsestabit 
ecclesi®, in loco qui dicitur Tankiricha suo homine, cui nomen Uul- 
darrich. Ipse enim Uuldarrich seipsum tradidit in servitium Attonis 
episcopi seu domui sanctœ Mariae usque ad finem vit® sus , in hoc 
enim ipsum beneficium accepit , tU pdeliter in servitio domui sanctx 
Marim permansisset , et si aliter aliquid fecisset, privatus de ipso he- 
neficio permansisset » (Meichelbeck, Historia Frisingensis , I, 2, i42, 
n» 251 ; Lœrsch et Schrœder, Urkunden, 2« édit., n* 38). 

* C*était , en somme , l'application d'un pacte commissoire tacite . 
Les feudistes ont donc touché juste en empruntant à la langue juri- 
dique de Rome l'expression Committere, pour désigner la confisca- 
tion du fief fondée sur la violation du contrat. 
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a une sanction des deux parts; autrement il n'y en 
a qu'aux mains du protecteur, et celui-ci alors échange 
souvent ce noble rôle contre celui de tyran. L'absence 
de sanction, auquel nul pouvoir central ne supplée, 
est le mal dont souffre le moyen âge. Mal immense, 
source de misères sans nom et de cruautés sauvages. 
L'Église le combat, la conscience des masses populaires 
le prend corps à corps. Il finira par succomber sous leur 
vigoureuse étreinte. Nous allons assister à cette lutte, et 
peut-être parviendrons-nous à discerner dans les mouve- 
ments désordonnés du moyen âge les oscillations de la 
société humaine cherchant son équilibre éternel de justice 
et de liberté. 

uUi nisi Deo obsequi prsstat. Tenet siculi rex monarchiam Norlhman- 
DÎcie reglonis , et noji hahet amicos sibi connexos inextricabili fœdere 
adjutorii et societalis..,, QuaBrite ergo salubre vobis consilium ut, se- 
curi insidiarum et deceptionum, non timeatis fatalem mundansB varie- 
tatis eventum.... Non est quippe mos Francise ut quislibet princeps 
duzve, constipatus abundantius tanto milite , perseveret cunctis die- 
bustaliter in dominio ditionis suœ, ut non, aut famulatu voluntalis 
suas aut coactus vi et potestate, incumbat acclivius imperatori, vel régi 
ducive : et si forte perseveraverit in temeritate audaciîB suœ. ut non 
famularetur alicui volenter prsecopiosa ubertate sufficicntiœ suœ, so- 
ient ei rizae dissensionesque atque casus innumerabilis detrimenti 
sspissime accidere. Quapropter si placuisset Ricardo duci , tuo nc- 
poti, seipsum flectere ut militaret mihi, etc. » (Dudo, op, cit., IV, 
03, Ed. î^ir, p. 2r>0). 
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CHAPITRE PREMIER. 

LA JUSTICE, UNE FORME DE LA PROTECTION. 
CE qu'il en subsiste au X* SIÈCLE. 

Nous avons étudié au livre précédent le rôle joué par 
la protection dans la société germanique, dans le inonde 
gallo-romain, dans la société franque. Nous avons vu 
comment elle était tombée dès la fin du ix* siècle, par 
défaillance du pouvoir central, aux mains des particu- 
liers. Cela fait, nous avons à assister aux conséquences 
innombrables et d'une gravité que l'esprit a peine à me- 
surer, qui allaient sortir de ce déplacement, — il faut 
dire plus, — de cette rupture de l'axe social. 

Plusieurs fois déjà, à la dissolution de l'empire romain 
d'Occident, à la chute de la royauté mérovingienne, on 
avait confiné à l'anarchie. Mais chaque fois, il s'était 
rencontré une organisation locale assez résistante ou un 
pouvoir central assez vivace pour coordonner les élé- 
ments en lutte , pour rétablir une harmonie relative après 
les commotions et les bouleversements. Maintenant c'en 
était fait. L'étendue disproportionnée de l'empire recons- 
titué par Charlemagne , la discipline qu'il y avait intro- 
duite et dont le fonctionnement régulier exigeait la force 
ir^otrice, partant du centre, que lui seul pouvait donner 
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OU renouveler, autant de causes d'une anarchie irrémé- 
diable. Le colosse est si gigantesque, les diverses parties 
en ont été si puissamment agencées que, s'écroulant, il 
jonchera le sol de débris informes. Nulle main ne saura 
plus les ajuster. Chacun voudra y ramasser une arme; 
les mieux partagés s'y façonneront un piédestal à leur 
taille. 

Interrogez les contemporains : ils ont le sentiment poi- 
gnant d'un immense effondrement*. Pour les plus exaltés 

* Flori Diaconi Lugdunensis querela de divisione Imperii post mor- 
f^nt Ludovici PU (Monutn. Germ. Poetœ latiai ©vi Carolini, éd. 
Duemmler, t. II (Berlin, 1884), p. 561-563). 

Floruit egregiam claro diademate regnum : 
Prioceps unus erat, populus quoque subditas anus; 
Lez simul et judez totaa oroairerat urbea , 
Paz ciyes tenuit, virtus ezterniit hoatea. 



Ât DUDc taotus apez , tanto de culmine lapaua , 
Florea aeu quoadam capiti dejecta corona, 



Cunctorum teritor pedibaa diademate oadoa. 

Perdidit imperii pariter nomeoqae decaaque 
Et regaam uoitum concidit sorte triformi, 
Induperator ibi prorsaa jam nemo putatur, 
Pro rege est régulas , pro regno fragmina regni. 



Castatur générale bonum, tua quisqve tuetur. 



Slat paries subitam minitaus yalidamque ruinam , 
Jamdudum inclynus, scissuris undique plenus. 
loUnilurque lulo fluito, citiusque casuro. 
Mistura hic paleie nulle est, membre omnia nutant. 

Vila Walx, II, 7 {Acta sanctorum ordinis BenedicU, Saec. IV, I, 
p. 496) : « dies illa, quas psene œternas huic orbi tenebras attulit 
et discrimina , quœ pacatum Imperium et unitum conscidit particula- 
tim ac divisit, germanitates viola vit, consanguineos dirempsit, ini- 
micitias ubique pocreavit , et concives dispersit , fidem exterminavit, 
caritatem delevit, ecclesias quoque violavit, et omnia corrupit I Unde 
cottidie civilia surgunt belle, ut ita loquar, et plusquam civilia. Exer- 
citas totius patriœ pœne hue illucque perimitur : provinci», pagi et 
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OQ pour les plus abattus, ce sont les temps annoncés par 
l'Apocalypse : Thumanité touche à son dernier jour. 

Au lieu de localiser la croyance à la Gn prochaine du 
monde aux abords de l'an mille, pourquoi les historiens 
ne Tont-ils pas fait remonter, en effet, au règne de Charles 
le Chauve^? Mun^/t termino appropinquante , ruinis cre- 
brescentibus, n'est-ce pas un gémissement qui se réper- 
cute depuis lors jusqu'au xii" siècle'? Formule, je le 

urbes passim depopulantur. Si qui résidai sunt, sine viribus ubique 
aut fugiunt, aut cœduDtur gladiis. Hinc undique paganorum et bo- 
stium incursiones, hinc quod omoe vulgus conciditur, villœ, civitates 
innumersB cremantur. Heu miseradies, quam infelicior noz sequitur. » 

* On a fait récemment justice des terreurs légendaires de Tan mille 
[Voyez dom Plaine, Revue des questions historiques, janvier 1873, 
R. Rosières, Revue politique et littéraire, 30 mars 1878, et un livre 
nouveau , Lan mille, par Jules Roy (Paris, 1885); mais il demeure 
constant qu*à diverses époques du moyen-âge, soit sous Tinfluence 
d'idées superstitieuses, soit sous le coup d'effroyables calamités, l'i- 
magination populaire se laissa frapper et convaincre de l'approche 
du dernier jour. 

Quand nous avons vu de notre temps la crédulité publique se préoc- 
cuper de je ne sais quelle rencontre de la terre et des astres, faut-il 
s'étonner qu'en l'an 992, par exemple, on crût à la venue de l'Anté- 
christ parce que, cette année-ià, l'Annonciation tombait un vendredi- 
saint (Voy. Vita Abbonis auctore Aimono, dom Bouquet, t. X, p. 332). 
— Quand au xviii^ siècle et dans notre siècle encore , à des moments 
de crise fatale, les superstitions les plus grossières ont eu prise sur 
les esprits affolés, quels désespoirs, quelles hallucinations ne de- 
vaient pas engendrer dans la société disloquée , dépecée , du ix*, du 
X* , du xi^ si^le , les catastrophes sans nom qui l'assaillirent , guer- 
res , famines et pestes? 

' Voyez par exemple la série suivante des chartes de Beaulieu en 
Limousin : an. 836 , an. 860 : u Mundi senio sese impellente ad oc- 
ca8um>» (Cartulaire,^, 1, 36); an. 866 : « Appropinquante mundi 
senio atque ruinis crebrescentibus » (p. 10); an. 878 : « Hujus mundi 
saperveniente termino atque crebrescentibus ejus ruinis, impellente 
senio » (p. 83); an. 882, 885 (3 chartes), 893, 916 : « Appropinquante 
mundi senio et sese ad occasum impellente » (p. 102, 99, 182, 230, 
202); an. 927, circa 930, 967 : « Hujus mundi termino appropin- 
quante atque crebrescentibus ejus ruinis impellente jam senio » (p. 
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ri&les, tout demeure infructueux. La paix ne se rétablit 
nulle part, le désordre, le pillage, le vol à main armée 
{rapina)y deviennent (singulière contradiction et des mots 
et des faits!) un ordre régulier des choses. Quelle lutte 
désespérée s'engage entre le chef d'un empire qui s'é- 
croule et l'anarchie envahissante! L'ennemi que la mo- 
narchie combat, ce ne sont pas quelques grands vassaux 
affamés d'indépendance , c'est tout le monde ; ce n'est pas 
la défection de quelques chefs , c'est la désagrégation uni- 
verselle. 

Lisez, par exemple, lisez d'une haleine ce capitulaire 
si navrant que Carloman date , en 884 , de son palais de 

du moyen &ge , préambule ea la forme , base au fond , des premières 
associations communales. Qu'on lise seulement la glorification de la 
paix inscrite en tête de la charte dont Beaudoin III, comte de Flan- 
dre, dota en Tan 1114 la ville de Valenciennes. Je l'emprunte à une 
traduction faite en 1275 par un chanoine de Saint-Jean, Robert de 
Villers, et publiée en 1873 dans les Mémoires historiques de Valen- 
ciennes (t. III , p. 294 et suiv.). Elle joint au charme naïf du lan- 
gage Tavantage d'avoir été faite sur un texte plus complet que 
celui des Annales de Hainaut de Jacques de Guyse [Ed. Fortia d'Ur- 
ban, t. XI, p. 265 et suiv.) : 

« El non de le sainte et indivisible Trinitet, dou père, dou fil et dou 
saint esperit, pais à Diu plaisans, pais à tous boens amie et anémie 
à tous les mauvais , est establie par le grasse dou saint esprit en 
Valenchienes et en le pourcbainte de che mesme castiel par le conte 
Baudewin et Yolent se feme, conteesse et ses barons et ses chevaliers 
et ses bourgois et par Tassens des clercs tout avant. 

« Ore donques, pour che que nous avons fait mencion de pais, di- 
sons aucune chose de li , mi treschier frère , pour vostre pourfit. Pais 
fait à désirer, pais doit on querre, pais est à tous à garder, car quel 
cose est plus douche ne plus glorieuse de pais? Pais enrichit les po- 
vres et met les riches en honneur ; pais oste toutte paour et aporte 
santé et seurtet, et qui est chil qui porroit tous les biens que pais fait 
raconter? La divine escripture dist ensi en son loenge : « Hé 1 Diex, 
comme sont ore biel li piet de chiaux qui annonchent pais et apportent 

boin message » Et puisque pais fût tant à loer et elle abonde de 

tant de biens , amés le , mi treschier frère , de tout vo cuer, tenés le 
en toute vos pensée, wardés le de toute vo force, par quoij vous 
puissiés vivre à onneur et parvenir à le pais qui tousjours durra , de 
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dominicus, chacun veut vivre aux dépens du prochain. 
— Et le malheureux souverain fait de vains efforts, par 
les peines dont il menace les uns , par les exhortations 
qu'il adresse aux autres, par Tautorité dont il prétend 
armer évêques et prêtres , pour endiguer les passions in- 
dividuelles qui s'échappent par des milliers de fissures et 
menacent de tout submerger. 

Il voudrait, lui le roi, créer une sorte de ligue du bien 
public, il fait appel à ses fidèles, à ses officiers, au 
clergé, aux francs hommes, à ceux surtout qui peuvent 
Taider à rendre la justice tu francis hominibus mundanx 
legis documentis eruditos; » déjà il n'est plus temps. Cha- 
cun suit son intérêt immédiat, que ce soit pour s'affranchir 
de toute contrainte ou pour se mettre à l'abri. 

Quelle chimère de fondre en un seul corps, en un 
État, ces associations innombrables que les hommes ont 
formées pour s'attaquer les uns les autres ou pour 
résister aux attaques! Quelle chimère, par exemple, de 
vouloir dominer les rapports de seigneur à recommandé, 
de comte à administré, de vouloir supprimer les asso- 
ciations de défense mutuelle organisées par les paysans 
« collectam, quam vulgo geldam vocant, contra illos qui 
aliquid rapuerint* ! » Quelle chimère aussi de mettre fin au 
brigandage en organisant l'hospitalité , en faisant prêcher 
par les prêtres à leurs paroissiens le devoir d'accueillir 

quis prsedas egerit, cornes in cujus potestate fuerit ad emendationem 
eum vocet » [Ibid,,, cap. il, p. 553). 

* Capit ap. Vern. Palat. cap. 14 (Pertz, Leges, I, p. 553). — Cf. 
déjà Annales de Saint-Bertin, ad. an. 859, Ed. Dehaisnes, p. 97-98 : 
« Vulgus promiscuum inter Sequanam et Ligerim inter se conjurans 
adversus Danos in Sequana consistentes , fortiter resistit; sed quia 
incaute sumpta est eorum conjuratio, a potentioribus nostris facile 
interfîciuDtur. » C'est bien nostris qu'il faut lire et non pas nostri , 
comme le suggère l'abbé Debaisnes. Il n'a pas vu en effet que ce pas- 
sage des Annales est pris d'une vieille chronique normande (dans 
Ducbesne, Hislor. Norm. Script,, p. 2-3). Nostris se rapporte donc 
aux Normands. 
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Théoriquement, le champ d'action de la royauté est de- 
meuré immense; en fait, la puissance effective qui s'at- 
t€u^he à son titre, la sanction que revêt son autorité, le 
roi l'emprunte à sa situation personnelle, à sa bravoure, 
à son habileté , au nombre et à la fidélité de ses vas- 
saux. 

C'est une erreur trop commune de représenter le 
pouvoir des derniers Carlovingiens, de Charles le Sim- 
ple , de Louis d'Outremer, de Lothaire , comme un vain 
simulacre, comme une ombre de royauté. C'est une er- 
reur égale, mais dérivée de celle-ci, de croire à une 
absorption de la souveraineté royale par la suzeraineté 
féodale, de considérer le triomphe des Capétiens, non 
comme un changement de dynastie, mais comme un chan- 
gement de système, comme une révolution politique pro- 
fonde. 

Faut-il d'autres preuves du prestige dont la royauté 
jouissait encore dans la première moitié du x" siècle que 
racharnement avec lequel , de vive force ou par ruse , 
les ducs de France cherchèrent à s'en emparer? Quant 
aux principes sur lesquels reposait le trône, qui dictaient 
au roi ses devoirs et lui donnaient droit en échange à 
Tobéissance et au dévouement de son peuple, ils furent 
sous les derniers Carlovingiens ce qu'ils avaient été chez 
les Germains et dans le royaume franc, ce qu'ils restè- 
rent ensuite sous les Capétiens; ils se résument d'un mot : 
la protection. 

Sous Louis d'Outremer, le légat du pape , Marin , définit 
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ennemis K » Cette définition traverse deux siècles sans 
rien perdre de sa vérité. Abbon, abbé de Fleuri, Tinsère 
textaellement dans les canons qu'il présente aux rois Hu- 
gues Capet et Robert'. 

Cela dit , il faut reconnaître que les derniers Carlovin- 
giens étaient dans Timpossibilité presque absolue de rem- 
plir les devoirs que la dignité royale leur imposait. Loin 
de trouver dans les grands du royaume des auxiliaires 
sages, dévoués et intègres, pour maintenir Tordre et re- 
dresser les torts , ils étaient également impuissants à les 
soumettre et à les accorder. <( Chacun d'eux , suivant les 
paroles de Richer, cherchait à l'emporter, chacun à s'a- 
grandir comme il le pouvait. Nul ne se souciait de Ta- 
vantage du roi ou de la protection du royaume. Leur 
préoccupation suprême était de s'enrichir des dépouilles 
d*autrui. D'où il arriva que la concorde fit place à une 
discorde universelle '. » 

Comment résister alors aux ennemis du dehors? Com- 
ment défendre le pays contre Normands, Sarrasins et 

> « Justitia régis est , neminem injuste per potentiam opprimera, 
BBB acoeptîone personarum inter virum et proximum suum judicare, 
adTcnis et papiUis et vidais defensorem esse, furta cohîbere, adulteria 
pcDiire... ecdesias defendere, pauperes eleemosynis alere, justos super 
regni negotia constituere, senes et sapientes et sobrios consiliarios 
habere.... polriam fariUer et juste contra adversarios defendere,,. » 
(Concilii Parisiensis, VI, lib. II, cap. I ; Labbe et Cossart, Concilia, 
XIV, col. 575). 

s Dom Bouquet, X, p. 627 : « Ex canonibus Abbonis abbaUs ad Ha- 
gooem et Robertum reges. » — On la trouve également reproduite en 
partie dans la lettre de Niihard à Hugues Capet sur Tadministration 
éa lojBnme (Collection dom Housseaa , 1. 1, n^ItH). 

* M Cam regnonim principes nimta rerum cupidine sese preire con- 
teoderent, quisqne ot poterat rem dilatabat. Nemo régis provectum, 
Bemo regni tutefaum qvrarebat. Aliéna adquirere summum cuique 
eraU Nec rem soam provehere videbatur, qui alieni aliquid non ad- 
débat. Unde et omnium ooncordia in summam discordiam relapsa est. 
Bmc direptiones, hiac inceodKa, bine rwum pervasiones exarsere. 
QoB eom inaaunanme agitarentur, piratœ ad remm immani- 
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Le roi ne remplissant pas ses devoirs, la masse des 
habitants se trouve relevée des siens, relevée de son 
obligation de fidélité et d'obéissance , soustraite à raction 
de la royauté, soustraite à sa justice. A aucune époque 
on n'a peut-être usé et abusé du serment, du serment 
de fidélité surtout, autant qu'au x* siècle. C'est que 
l'homme paisible et désarmé subit le contre-coup de 
toutes les luttes, de toutes les dissensions qui mettent les 
seigneurs aux prises. Tantôt c'est l'un des belligérants 
tantôt c'est l'autre qui s'empare d'une ville, d'un bourg 
ou d'un domaine, et chaque fois le vainqueur fait jurer 
fidélité et soumission*. Les serments vaudront ce que 
durera la victoire. Or, la royauté eut rarement pour elle 
la constance de la fortune. Si dans une ville reprise ou 
dans un territoire reconquis elle faisait prêter serment 
de fidélité aux habitants, bientôt elle reperdait l'un et 
Tautre, sa conquête et la fidélité des bourgeois. 

Dans ce vaste pays qui, de la Manche à la Méditerranée, 

etenim aliquandiu apud Rotomagum morans, prsBfectum comitatui 
pnefecit Rodulphum agnomento Tortam qui vectigalia annuatim a 
sobditis exigeret et tota biBC in provincîa jura ac quaelibet négocia 
decemeret. Qui paganis deterior.,, » (Vuillelmi Gemmeticensis HisL 
Norm., IV» cap. 6 ; Duchesne, Hist, Norm. script., Paris, 1619, p. 242). 
* La chronique de Richer nous en fournit de très nombreux exem- 
ples : I, 58; Ed. Waitz, p. 35 : « Âtrabatum obsidione adhibita 
oepit, civesque yictos ac juratos sibi annexuit. » — I, 63 ; Ed. Waitz, 
p. 38 : « Vulgus qui in urbe remanserat, eisque (idem sacramento 
fecerat, fidem abnimpit, ac a tergo duriter eos cedit. » — IV, 48; 
Ed. Waitz, p. i50 : « Die altéra ci vibus accitis, de fide sibi habenda 
pertractat. lUi , acsi qui capti erant et qui jam in jus alterius cesse- 
reot , fidem faciunt et régi sacramento asciscuntur. » 

U était, du reste, habituel au x* siècle et pour les causes les plus 
direrses, d'engager sa foi par serment, fidem facere sacramento, 
qu'il s'agtt d'une conjuration ou d'une alliance, d'un complot ou 
d'an simple accord. La fréquence même de pareils serments en prouve 
l'inanité. Il n'était pas jusqu'aux évéques qui ne les violassent eiïron- 
tément (Voyez Richer, Histor., IV, 47; éd. Waitz, p. i49 et suiv.). 
— Quelle solidité oCTrait un lien de sujétion que la force ou l'astuce 
pouvaient rompre aussi souvent qu'ils le nouaient ? 
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attachait par les liens étroits de la domination actuelle et 
de la compression violente Tbabitant du territoire au chef 
qui s'en était emparé. 

Non seulement donc la royauté perdit l'autorité judi* 
côaire sur les arriôre-vassaux des grands feudataires qui 
96 partageaient le pays, mais elle la perdit aussi, sauf 
ce que nous allons dire, sur les propriétaires ecclésias*- 
tiques et laïques , sur les artisans ou les cultivateurs qui 
restaient en dehors de la hiérarchie féodale. 

Quant aux grands feudataires eux-mâmes , qu'il s'agît 
du duc de Normandie ou du duc d'Aquitaine, Thommage 
et la fidélité qui les rattachaient à la couronne ressem*- 
blaient bien plutôt à une sorte de traité d'alliance, aussi 
souvent rompu que renouvelé. 

A côté des devoirs généraux qui lui incombaient, la 
royauté en avait de spéciaux ; protéger les églises, pro* 
téger les mineurs, les veuves, les étrangers, tous ceux 
en un mot qui n'avaient pas de protecteur attitré ^ Des 

prêtent les grands yassaux : « Berengerus cornes et Alannus pariter 
Mteriqoe Britones necnon Northmannorum principes subsiderunt se 
volentes Willelmo unanimes, juramento sacrm fidei illi se coUigav0r 
runl^ manusque suas manibus illius vice cardis dederunt, voveruntque 
se miliUUuros contraque finitimas génies deheUatwros » (Dudo, III, 
38, p. 182; Adde, ihid., III, 58, p. 202; IV, 68, p. 222 : « Hicardo 
ioiianti manibus datis, super sacrosanctas relîquias fidem obsequen- 
lis famulatus et militationis facientes spoponderunt et voverunt illi 
fle per omnia esse âdeles. » — IV, 69, p. 223 : « Pignoribus que 
pretiosorum sanctorum delatis, sanciunt illi tenorem integerrimw fûde- 
liSaSis el militatianis, fnore christianœ conjuraiionis. » 

La garantie principale de la fidélité féodale se trouvait, nous 
l'avons déjà remarqué plus baut (voy. p. 130 suiv.), dans la crainte 
du vassal de perdre les libéralités qu'il avait reçues de son seigneur 
comme prix de sa fidélité. Cf. par exemple Hicher, Histor., III, 20; 
éd. Waitz , p. 93 : u Tetbaldi filio , qui sese sibi commiserat milita- 
Uinim, castrum sub condUione servandss fideliUUis concedit, » 

* Le sixième concile de Paris retraçait ainsi , en 829, la mission de 
la royauté (lib. II, c. 2, Labbe et Cossart, Concilia, t. XIV, col. 577) : 

« Regale ministerium specialiter est populum Oei gubernare et 
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ses propres agents se reDdaient coupables. Les exemples 
n'en sont pas rares au x"* et au xi* siècle ^. 

Hais, tout compte fait, les seigneurs ecclésiastiques 
avaient moins à gagner qu'ils pouvaient perdre à se pla- 
cer ainsi sous la tutelle du roi. Voyaient-ils en face d'eux 
quelque rival puissant, d'ordinaire le secours invoqué ne 
leur servait de rien; leur adversaire refusait de se sou- 
mettre à la justice du roi , et celui-ci n'était pas en me- 
sure ou ne se souciait pas de l'y contraindre. La compé- 
tition était-elle faible, ils en venaient tout seuls à bout, 

* Dans rile de France surtout. Je cite comme exemples les deux 
diartes suivantes du Cartulaire blanc de Saint-Denis et une autre 
dn Cartulaire de SaintrMédard de Soissons : 

Charte de Robert II, 8 kal. février, indict. 2, i** année du règne (25 
janvier 989). C. de Saint-Denis, copie ziv« S. ^ 101-103. G. orig., I, 
45, ch. 38, dans Doublet, p. 822-824. 

«... Submovemus omnem circummanentium oppressionem et prse- 
dpue Burchardi cognomento Barbati infestationem qui de feudo Sancti 
DJonysii prope ipsum castrum in insula Sequanœ tenebat munitionem 
qn» sibi proveniebat ex 8u& conjuge, conjugi autem ex marito suo 
Hogone cognomento Basseth, quam tune temporis ipse B. denovo 
duxerat lege maritali. Hic enim cum intolerabiliter ipsam sanctam 
eoelesiam et pauperes ejus vexaret, ab abbate jam dicto Viviane et 
finUribus monachis querimonia facta apud nostr» démenti» audien- 
tiam, Burchardus a nobis submonitus esset ut ab bac injuria quies- 
ceret. Ipse autem in malici» suœ pertinaciam perseveraret ex sen- 
lentia palatinorum nostrorum adjudicavimus ei materiam auferre 
superbiœ. Nostro ergo regali décrète eversum iri ipsam munitio- 
nem per fidèles nostros mandavimus. Unde gravissimam irarum 
Hammam adversus ecclesiam domini nostri Dionysii conflavimus. Ut 
autem sub pacis vinculo posset recurrere ab utraque parte facta 
dissentio , gravis enim pro eversione castri sui adversus ecclesiam 
et pauperes ejus a Burchardo exorta erat motio , nostr» disposi- 
tionis ordinatione, regina nostra Constantia annitente, ad bonum 
concordis consensum abbatis adduximus, annuente omni sibi subdita 
congregatione, munitionem ei firmari concedentes quam Monmau- 
rendacum dicunt, ferme tribus leugis a castello sancti Dionysii secus 
fontem qui didtur S. Walarici, sub tali conditione, ut ethominium ipsi 
abbati Viviane Burchardus et successores sui abbatibus futuris in 
ecdesia S^ Di fiacerent de feodo quod se oontingebat ex sua eon- 
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des [droits plus étendus. L'immunité, en effet, n'excluait 
pas la justice personnelle du roi , pas plus qu'elle n'em* 
péchait le roi d'avoir accès sur le territoire affranchi ^ 

iodustna, ipsaa abbatiam de potestate Stephani Comilis in sita mim- 
deborde reœpit propria. » 

n est nécessaire de mettre en parallèle avec ce qui précède les 
rapports qui existaient à la même époque entre la royauté et les corps 
religieux dans les provinces françaises soumises à un souverain étrsui- 
ger. Je transcris donc en partie une charte très instructive du Cartu- 
laôre de Remiremont. La protection et la justice de Tempereur d*Âl- 
lemagoe coûtaient cher : la moitié des immeubles et de lourdes 
redevances qui pesaient directement sur les habitants : 

« Ego Henricus Dei gracia Romanorum imperator Gœsar Augus- 
tus sicut notum ab antecessoribus nostris habui ita ad successores 
nostros notum transmîtterecuravi, videlicet quod Beatus Romaricus 
in Yozago , jnxta fluvium Moselle monasterium quod ab ipso Romari- 
eeam vocatur fundavit multumque de possessionibus suis ditavit, ro- 
mane libertati et regali deffensioni subjiciens. Decrevit enim ut pre- 
suli sancte Romane sedis in quarto anno austolinum cum albo equo 
representaretur, régie vero potestati dédit medietatem allodiorum su- 
omm, scilicet DCC mansos , bac conditîone ut aliam medietatem id 
est totidem DCC mansos intègre et libère custodiret et defTensaret 
ad prebendam fratrum et sororum, etc... Decrevit quoque idem 
beatus pater, cum regem contingeretvenire Metim vel Tullum, si ab- 
batissa prefati monasterii ad curiam pro expetenda justicia de injuriis 
sais veniret, et si rex ei justiciam fideliter faceret, abbatissa ibidem 
pro facta justicia servicium exhiberet... Est autem talis determinacio 
illius servicii. LXXX modii fru-menti» ad modium prébende sororum, 
de avenà CCCG mod. sed ex hiis centum equis abbatisse dum labo- 
rat in eodem servicio, de porcis LX, de vaccis XX» bacones sagimi- 
nales lUl^*^ verresIV, pulli CGCC, ovorum V modios, de lacté carrata 
que septem mod. tantum capiat» de mediis potus sororum, casei 
et i»sces convenienter secundum predicta, scutelle et carbones, verva 
sofficienter et XII libre piperis. Âd luminaria XII tabule cere, de 
rino VII carrate et Vmedonis, quarum unaqueque tam vini quam 
medonis consistât ex VII modiis. Hoc taie servicium regno debetur 
in predictis locis si justicia fit abbatisse de suis injuriis... y» Suit la 
répartition entre les divers sujets et préposés de Vabbaye (Charte de 
Henri IV, 1070, Ccartul. de Remiremont, ^ 78 v«-79 r«). 

* M. Fustel de Coulanges a mis ce point en vive lumière dans sa 
belle étude sur l'immunité (Paris, 1883, p. 29J. 
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immnDités, de forme nouvelle, ils les firent confirmer 
soit par les seigneurs de leur région^ soit par le pape', 
et ils retournèrent ainsi contre la royauté Tarme qu'elle 
avait trop imprudemment mise entre leurs mains. Était-il, 
du reste , chose plus naturelle que de recourir à un sei- 
gneur local, puisque celui-ci tenait tète avec avantage 
au souverain nominal, que de recourir surtout au pape, 
puisque le roi , depuis le x" siècle , en était réduit à l'in- 
voquer, lui aussi, comme un protecteur'? 

qui et Pontîus, primarchio et duz Aquitanorum.... ait locus ipse a 
dominata omnium homioum liber et absolutus, ut neque rex neque 
princeps, neque episoopus, neque ullus er propinquis nostrù, neque 
uUa quxlibet unquam perscna dominatum exercere sub aliqua occa- 
sîone, vel in loco, vel in rébus ad ipsum pertinentibus , prœsumat » 
(937. Cariul. de l'Église de Saint-Pons de Thomiéres. Hisl. gén. du 
Languedoc, nouv. édit., V, col. 176-177). 

* « Placuit etiam huic testamento inseri ut ab hac die nec nostro, 
nec parentum nostrorum nec fastibus régie magnitudinis , nec cujus- 
libet terreux potestatis jugo , tubiciantur..., neque aliquis principum 
secularium, non comes quisquam, nec episcopus quilibet, non pon- 
tifez supradicte sedis Romans... deprecor invadat res ipsonim se- 
▼orum Dei, non distrahat, non minuat, etc. » (Charte de fondation 
de Tabbaye de Quny par Guillaume le Pieux, duc d'Aquitaine, 11 
sq>tembre 910. Charles de Cluny, I, p. 126. Adde charte de 929, 
ilrid., p. 360). 

* M Quocirca quia petisti a nobis, amande fili Belane, ut jamdictum 
monasterium tibi ad regendum commissum, sub apostolicœ defensio- 
nia tutela susciperemus... Statuentes... contradidmus ut nullus epis- 
copus, dux, marchio, comes, vicecomes, castaldio, aut alia quelibet 
magna parvaque, cujuscumque ordinis aut dignitatis seu conditionis 
persona prefatum monasterium aut te , amande fili , successoresque 
toos de omnibus rébus ac possessionibus suis habitis vel habendis , 
sîcat superius legitur, disTortire aut molestare, vel foderum ullamque 
publicam functionem de ipso monasterio vel de colonis ac possessio- 
nibus suis exigere présumât » (Privilège du pape Nicolas II en fa- 
yeur de Saint-Victor de Nevers, 29 décembre 1059. Cart. de Saint- 
Victor de Marseille, II, p. 544^45). — Les chartes de mainbour 
pontiûcale sont excessivement nombreuses au xi* sidcle. Il est peu de 
cartulaires qui n*en contiennent. 

* Voyez, par exemple, Richeri Bistor., II, 27. Ed. Waitz, p. 52-53 : 
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qu'ils y trouyaient eux-mêmes plus de profits. J'entends 
parler des Juifs, des étrangers et des hôtes. 

Les formules carlovingiennes nous montrent des Juifîi 
placés dans la mainbour du roi ', et au commencement du 
xn* siècle nous voyous encore Louis VII céder à Tabbaye 
de Saint-Denis la justice sur un certain nombre de fa- 
milles juives '• 

Quant aux étrangers , ils ne comprenaient certainement 
jusqu^au ix* siôble que les hommes venus du dehors, ceux 
qui n'avaient pas à prêter au roi le serment de fidélité 
(leudesamio). Les plus nombreux d'entre eux, les immi- 
grés de la Grande-Bretagne [Albani), communiquèrent 
leur nom aux autres, de même que dans la Grande-Bre- 
tagne on définissait les étrangers des Gaulois et des Armo- 
ricains'. Une fois que la sujétion au roi eut cédé devant 
la sujétion au seigneur local ou territorial, on rangea dans 
la catégorie des étrangers , des aubains, toute la popu- 
lation flottante qui parcourait la France à la recherche 
d'un sort meilleur* Ces nomades avaient quitté leur sei- 
gneur. Ils n'appartenaient plus à personne. De passage 

^ Formula impériales, 30. Prmceptum Judeerum (Zettmer, p. 309, 
de Roiîère, 27) : « IstoB Hebreos, Domaiom rabbi et Samuelon ne* 
potem eju8 , sub nostra defensione suscepimus ac retinemus. i» — > 
Adde 31 (Zeumer, p. 310, de Rosière, 28), 52 (Zeumer, p. 325, de 
Rosière, 29) : « Iste Hebreus, nomine Abraham, habitam in civitate 
Ceearaugosta, ad nostnûn yeniens prœsentiam, in manibus nostris 
■e commeodavit, et eum sub aermone tuitionis noatie recepimus ac 
letiDeinus. » 

' « Coaoesnmos ut jadsî qui ad prassens sant vd habendi sunt in 
bargo sea in castdio Saocti Dyonisii asque ad quinque , cum feiini* 
lin suis liberi sint abomni jusiitia aoalra et ab omni exactione 
noslrm, tantum sob jure vel sub justitia âot abbatis » (Cbarta de 
Loois-le-Gros (1111), CarL de SairU-IhnU, co|»e XIV« S. f* 111. C. 
erig. I, p. 47, ch. 39, Doublet, p. 842). 

* Charte da roi de Wesaex, Ecgberht (835) : « Similiter de bere- 
«fitate peregrinomm, id est Gallorum et Brittoaum, et boram saii- 
livm, ecolesîai reddatar » (Thorpe, Diplamuiarium mvi SëX^nwi, p. 
87. — Cariularium Saxanicum, I, p. 578). 
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pris un sens technique , qu'ils furent devenus les manants 
d'un seigneur ecclésiastique ou laïque * . 

En tout cas, ces droits n'eurent qu'une médiocre portée. 
Sur les hôtes proprement dits, sur les aubains et sur les 
juifs, l'autorité royale ne put maintenir de prérogatives 
durables. Elle dut reculer comme ailleurs devant la sei- 
gneurie : parfois elle lui abandonna volontairement ses 
droits*. Le haut justicier de la région ou quelque seigneur 
de rang d'ordre inférieur se trouva, par usurpation ou 
par concession , investi de la justitia des hôtes, des au- 
bains et des juifs. 

Il en arriva exactement de même de la connaissance des 
délits qui ne rentraient pas dans les quatre cas ordinaires 

^ « Hospiles un qui in villa que Stampis appellalur monachis dali 
sunt vel dabuDtur, eas coDSuetudines quas nobis dum in manu lai- 
conim erant persolvere consueverant, nobis persolvent, nisî vel a 
nobis vel a successoribus nostris condonate fuerint » (CarluL de Mo- 
riçny, p. 26. Gbarte de Louis-le-Gros, 1120). 

<c Ego Ludovicus, gratia Dei Francorum rex a consuetudine ja- 

cendi totam cellam de Leonis Curia absolvimus, retento herbergagio 
Dostro, super rusticos ville, et quoscunque sive ecclesie sive militum 
hospites, sed de cetero jacere nostrum nicbil constabit monachis » 
[Cartul, de Saint-Père de Chartres, II, p. 647-648. Charte de Louis 
VII, 1153). 

* « Universis autem monachorum hospitibus ubicumque sint con- 
cedimus , ne prepositus noster vel alterius cujuslibet potestatis homo 
ullam de eis justiciam faciat donec monachi de justicia deGciant, nisi 
vel in presenti forifacto eos invenerit, sive castrum nostrum vel banni 
leugam infregerint. Sciendum tamen est quod in loco ubi abbatia 
sedet, vel in hospitibus ibidem commanentibus sanguinem, infrac- 
tîonem, bannum, seu aliquam prorsus consuetudinem non requiri- 
mus , sed locum et omnes hospiles circa eumdem locum commanentes, 
ab omni lege et consuetudine liberog et absolutos im perpetuum esse 
coDcedimus » (Cart, de Morigny, toc, cit.), 

u Concedimus quod nos vel heredes nostri nunquam Beati Martini 
homines vel hospites capiemus nisi in presenti forisfacto fuerint de~ 
prehensi, et si nos vel homines nostri querelam adversus eos ali- 
quam babuerimus in curiam Beati Martini ibimus et justitiam per 

F. 11 
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de la haute justice*, tels que Tusure et le faux mon- 
nayage , et qui n'en allèrent pas moins augmenter le res- 
sort de la justice privée au détriment de la justice royale. 
L'Église revendiqua compétence sur les usuriers ou même 
sur les simples prêteurs comme violateurs de la loi reli- 
gieuse, et quant au droit de justicier les faux monnayeurs, 
il passa avec le droit régalien de monnaie, dont il n'était 
qu'un accessoire, aux mains des plus considérables d*entre 
les seigneurs féodaux, évéques, abbés, ou hommes de 
guerre '. 

Que restait-il donc au roi, en dehors des quelques 
lambeaux de justice plutôt personnelle que territoriale 
qu'il avait pu retenir? Était-ce, grâce au prestige qui 
malgré tout l'entourait, lui le successeur de Charlemagne 
et l'oint du Seigneur, la possibilité de se faire accepter 
comme arbitre des litiges qui divisaient les grands du 
royaume, comme pacificateur de leurs querelles? Cet 
arbitrage royal n'était déjà plus qu'une exception à la 
fin du IX' siècle et dans le cours du x*. Les chroniqueurs 
du temps nous l'apprennent expressément. « Eudes, nous 
dit Richer, n'eut que rarement le pouvoir, au milieu des 

maDum prioris et moDacborum iode suscipiemus » (Cari, de Saint- 
Martiri'deS'Champs , MS. f® 77, v», Charte de Louis-!e-Gro8 , H28). 

* Latro, ÎDcendium, homicidium , raptus. 

' Là encore la royauté se dépouilla parfois elle-même , en concé- 
dant la juridiction sur les usuriers et les faux monnayeurs : 

« Decrevimus ut si quoslibet homines , libères vel sérvos, hospites 
vel advenas , cujuscumque personœ sexus vel ordinis , întra castrum 
vel burgum S^ D^ vel infra terminos ab antecessoribus nostris oons- 
titutos manentes contigerit esse usurarios, sub jure tantum sint ab- 
bâtis et monach. ejus, a nuUo redimendi seu puniendî vel aliquam 
justiliam cogendi nisi ab ipsis. Goncessimus qubque eidem ecclesi» 
quod si aliquis fuerit falsœ monetœ campositar sive falsi auri vel argenti 
compositor, inventer, vel portitor, infra eosdem terminos repertus, 
in forisfacturam vel redemptionem ipsam non quisquam ponat manum 
prsBter abbatem et justitiam ejus » (Ch. de Louis-Ie-Gros (an. iiU), 
C. de Saint-Denis, Copie du xiv« siècle, f** liO-iH. C. orig. I, p. 47^ 
ch. 39, Doublet, p. 841 et Tardif, Monum. historiques, no 347}. 
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luttes armées, d^arranger les différends ^ » Et le mèine 
chroniqueur en indiquait le motif vrai dans cette phrase 
qu'il biffa ensuite, comme attentatoire sans doute à la 
majesté royale : « Les chefs militaires {milites) dédai- 
gnaient de se soumettre à une autorité aussi peu ar- 
mée*. » FUcher, après cela, n'est-il pas injuste quand il 
reproche à Charles le Simple d'avoir trop négligé de faire 
exécuter ses jugements M 

Il n'y avait guère qu'un moyen sûr pour les derniers 
Carlovingiens de faire accepter leur arbitrage , c'était de 
supporter tous les frais de l'accord , de renvoyer les deux 
parties également contentes. Voyez, par exemple, com- 
ment Louis d'Outremer arrive à réconcilier le comte de 
Flandre Amould et Hélouin , comte de Montreuil , dont les 
longs et sanglants conflits avaient été une des causes 
immédiates de l'assassinat du duc des Normands, Guil- 
laume Longue-Épée. Il les appelle devant lui , les engage 
i s'accorder, s'offre comme amiable compositeur, leur 
promet d'être équitable^. Ses avances sont accueillies, son 
arbitrage accepté*. Mais en sera-t-il de même de la sen- 
tence une fois rendue? Le roi est persuadé que non. 
Amould ne veut rien rendre de ce qu'il a pris à Hélouin ; 
Hélouin ne veut rien abandonner de ce qu'il a perdu*. 11 
ne reste donc au roi, s'il veut être obéi, qu'à négocier 

* Ricberi Histar,, I, 5 ; éd. Waitz, p. 5 : « Creatusque rex, strenue 
«tque utiliter omma gessit, prêter quod in militari tumultu raram 
componeodi lites potestatem habuit. » 

* M Eo quod milites mediocri interdum subdi contempnerent » (Ri- 
cberi Histor., I, 5; éd. Waitz, p. 5, note**). 

* « Circa exsequenda judilia paulo neglegentior fuit » [Richeri 
HiMiar., I, 14; éd. Waitz, p. 11). 

^ «c Convocatis de amicicia suadet; sese inter eos judicem penitus 
eqintatem utrique parti facturum pollicens » (Richeri Bistor., II, 40; 
éd. WaiU, p. 59). 

* « CoDcedunt itaque ac jussis regiis parent. Datis que vadibus, 
eqiûtatis jura exsecuntur » {Ibid,). 

* « Qui (rex) cum Amulfum de recompensatione rerum ereptanim 
Dutare ae Erlainum instantius amissa repetere adverteret » (Ibid.). 
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Échappée , en fait sinon en droit , des mains débiles du 
souverain, la justice allait-elle par une pente naturelle 
échoir en propre aux fonctionnaires qui par leur charge 
en avaient eu jusque-là Texercice ou aux chefs régionaux 
qui pouvaient y prétendre de par leur autorité quasi- 
royale ? Gardons-nous ici d'un abus trop facile de la logi- 
que, ne nous hâtons pas de conclure d'une simple vrai- 
semblance à une réalité historique. Le raisonnement que 
Ton est tenté de faire et que beaucoup d'historiens ont fait 
est spécieux. Le voici. 

Les ducs qui sous les derniers Carlovingiens comman- 
daient à de vastes régions , tels que les ducs d'Aquitaine , 
de Bretagne, de Normandie, tels que le duc de France 
aussi, devinrent par l'indépendance conquise au regard 
de la couronne de véritables souverains des pays soumis 
à leur autorité. Il en fut de même des comtes les plus 
puissants, des comtes de Bourgogne et de Flandre par 
exemple. Quant aux trois ou quatre cents comtes d'ordre 
inférieur et à leurs subordonnés bien plus nombreux 
{vicarii, juniores), qui tous ensemble administraient les 
Gaules et qui avaient de proche en proche, d'accord 
avec la royauté, étendu leur juridiction aux dépens de la 
justice populaire , ils s'attribuèrent définitivement le droit 
de justice comme un bien propre, avec tous les produits 
lucratifs qui y étaient attachés. En même temps ils trans- 
formèrent en droits seigneuriaux les impôts qu'ils per- 
cevaient jadis au profit du fisc. Ainsi naquirent comtés 
et vicomtes. En résumé — et a supposer que cet exposé 
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fût aussi conforme aux faits qu'il semble rationnel — il 
y aurait eu éclosion simultanée d'un grand nombre de 
seigneuries territoriales, plus ou moins puissantes mais 
compactes, dans lesquelles la justice aurait pu s'exercer 
d'une façon uniforme et régulière. 

La marche de Thistoire est rarement aussi simple , et 
elle n'a pas été simple du tout au ix* et au x* siècle. Il est 
un élément primordial dont il faut tenir le plus grand 
compte, nous l'avons remarqué déjà, c'est l'état d'instabi- 
lité, d'anarchie même, où la société se trouvait plongée ^ 
Les chefs les plus redoutés, ducs ou comtes, n'échappaient 
pas à cette force dissolvante qu'ils contribuaient à créer. 
Ils étaient en lutte avec leurs égaux ou avec leurs infé- 
rieurs, avec les évêques, investis de la juridiction que 
les capitulaires leur avaient reconnue et doublés main- 
tenant de seigneurs féodaux, avec les grands proprié- 
taires laïques ou les immunistes ecclésiastiques. De toutes 
parts on faisait brèche à leur autorité , et par la multipli- 
cité des attaques on arrivait à la mettre en pièce. 

Du reste, il n'est pas vrai qu'ils fussent — théorique- 
ment au moins — indépendants de la couronae, car au 
X* siècle et malgré le capitulaire de Kiersy dont on a tant 
exagéré la portée', nous les voyons sans cesse encore in- 
vestis de leurs fonctions par les rois '. 

^ Voyez supra, liv. I, chap. il, p. 128 suiv^. et les deux chapitres 
précédents. 

> Voyez suprà, p. 126 , note 1. — Depuis que ceci était écrit, il a 
paru une étude très consciencieuse sur le Capitulaire de Kiersy, où 
cet acte est ramené à de plus justes proportions (Emile Bourgeois, 
Le CapUuUUre de Kiersy-sur-Oise , Paris, 1885). 

' Richeri Histor., II, 39; éd. Waitz, p. 59 : « Rex equitatum pa- 
rans, cum Gerberga Regina in Âquitaniam proficiscitur. Âc urbem 
Nivernicam deveniens, Gothorum ducem Ragemundum Aquitano- 
rumque precipuos illic obvios excepit. Apud quos de provinciarum 
cura pertractans, ut illorum omnia sui juris viderentur, ab eis pro- 
vincias excepit. Nec distulit earum administrationem eis credere. Com- 
misit itaque ac suo dono illos principari constituit, regia hilaritate 
hilares redire permittens. » 
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Il n'est pas vrai davantage que la justice publique ait 
été conBsquée à leur profit. Dans les régions où un mal- 
lumpublicum continue à se réunir, le duc ou le comte ne 
le tient pas toujours dans sa dépendance ou bien il est 
loin d'y occuper une place prépondérante*. 

Ajoutez que les limites de leur autorité étaient aussi 
flottantes que cette autorité elle-même était mal assise. 

La puissance ducale ne s'étendait pas à une circonscrip- 
tion territoriale définie. Il n'y avait à proprement parler 
ni duché de France*, ni duché d'Aquitaine, ni duché de 

^ La convocation du mallum avait lieu surtout sous Tinfluence et 
dans Imtérét des corps religieux , pour leur faire obtenir justice au 
regard de personnes séculières. Or on continuait à observer les dis- 
positions des capitulaires {Capitul. Francof. (794) , cap. 30. Boretius, 
p. 77) qui voulaient qu'en pareil cas Tévêque et le comte siégeassent 
tous deux au tribunal. C'était donc une véritable juridiction mixte qui 
foociîonnait ainsi. Comme les présidents, les assesseurs étaient clercs 
et laïques, et il n'est pas difficile de voir que la prépondérance se 
trouvait assurée pair là à Télément religieux. L'unité de direction, Tes. 
prit de corps , l'ascendant moral , l'habileté dialectique , la connais. 
sance du droit et des ressources de la procédure, étaient presque en- 
tièrement de son côté et faisaient barrière à une appropriation de la 
justice par l'élément séculier. 

Voyez comme exemples du fonctionnement de pareils malla pu- 
blica : « Cum in Dei nomine resideret Aridemandus episcopus sedis 
Toioss civitatis, cum viro venerabili qui est missus advocatus Ray- 
mundo comité Tolosae civitatis et marchio, per consensu Odone co- 
mité genitore suo, una cum abbatibus, presbyteris, judices, sca- 
phiaos et regimburgos, tam Gotos quam Romanos seu etiam et 

Salicos, qui jussis causam audire, dirimere et legibus definire et 

alîorum plurimorum bonorum hominum quicum eos residebant in mallo 
publico, in Castro Ausona, in die sabbato.... » [Plaid tenu à Alzonne, 
diocèse de Carcassonne, 16 juin 918, Hisi. gén. du Languedoc, nouv. 
éd., t. V, col. 137). — Plaid tenu à Narbonne, 11 mars 933, ibid., 
col. 160; Plaid tenu à Elne, 1^' novembre 1000, ibid,, col. 337; Plaids 
teous dans le diocèse de Béziers, 20 août 1053, ibid,, col. 471. — 
Charte* de Cluny, I, p. 589 (an. 943), p. 720 [an. 950], p. 810 (ao. 
953). — CartuL de Ntmes, p. 10 (an. 898), etc., etc. 

' De Barthélémy, Revue des questions historiques, XIII, p. 108. 
Luchaire , Histoire des instiltUions monarchiques de la France » I , p. 13. 
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Normandie, mais des ducs des Francs , des Aquitains , des 
Normands ou pirates*. En d'autres termes, les habitants 
des Gaules étaient groupés encore par nationalités secon- 
daires, au point de vue de l'autorité dont ils relevaient, 
bien qu'ils ne le fussent pas d'une manière rigx)ureuse au 
point de vue de leur répartition sur le sol. Au x* siècle, 
on se rattachait bien moins à une province d'origine qu'à 
un groupe ethnique {gens patria). Qu'il y eût là pour des 
hommes énergiques et audacieux des chances plus grandes 
d'augmenter leur pouvoir et de se préparer une véritable 
suprématie territoriale, qu'à cet égard l'ambiguïté du titre 
des ducs des Francs ait servi l'ambition des Robertiniens , 
je suis loin d'en disconvenir. Mais qu'on remarque, par 
contre, combien les empiétements sur des droits si mal 
définis étaient plus faciles, comme la position était ouverte 
de tous côtés aux entreprises de cette foule d'aventuriers 
armés en guerre qui voulaient se faire leur place au soleil. 
Les limites territoriales où se mouvait l'autorité des 
comtes étaient mieux établies*; mais leurs attributions et 
celles de leurs inférieurs , vicomtes et centeniers , s'entre- 
croisaient en tout sens avec les droits des immunistes ou 
des avoués , des bénéficiers ou des grands propriétaires. 
En outre , leur moindre puissance les mettait plus di- 
rectement aux prises avec les innombrables compétiteurs 
que toute proie attirait'. La distance qui les séparait était 
bien vile franchie. Il suffisait, en ce temps, d'être re- 
douté dans une étroite région pour être rangé bientôt au 
nombre des principes, des chefs. Richer, par exemple, 

* Dux Francorum, Aquitanorum, Gothorum, Britanorum, Nort- 
maoDorum , piratarum , etc. (Richeri Hislor., passim). 

^ Richer, pourtant , ne parle pas plus de comté que de duché. 

3 Exceptionnellement ils s'élevaient , au contraire , au-dessus des 
ducs, jusqu'à se faire décerner le titre de roi. C'est ainsi que Ro- 
dolphe 1^', fils du comte de la Bourgogne supérieure, Conrad le 
Jeune, créa le royaume de la Bourgogne transjurane que son fils, 
Rodolphe II, a ensuite érigé en royaume d'Arles. 
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donne indifféremment ce titre aux chefs de provinces, 
de villes ou de bourgs, aux chefs même d'insurgés et 
de bandas de brigands^ Et ce n'est pas là une simple 
rencontre de mots. Tel, brigand aujourd'hui, pouvait être 
comte demain. Il se faisait élever par corvées un château- 
fort, et, à moins qu'il n'en fût délogé à temps, il fai- 
sait souche de seigneurs féodaux', souche de ces comtes 
par la grâce de Dieu dont les chartes du xi* siècle nous 
présentent un nombre si respectable*. Que le comté fût un 

* Principes provinciarum (II, 27. Ed. Waitz, p. 52, II, 30, p. 54). 
Principes urbium (II, 5, p. 42), civitatis princeps (II, 98, p. 85, etc.). 
— Laudunensis urbis pervasorem atque nefariœ factionis temerarium 
principem (IV, 56, p. 155). — Lalronem principem (II, 8, p. 44). 

' Deux épisodes racontés par Richer sont fort instructifs à cet 
égard : Richeri Eistor,, II, 8. Ed. Waitz, p. 43-44 : » Rex ad oppidum 
MoDtiDÎacum cohortem mittit, quse illud occupât, captumque diruat, 
eo quod Serlus quidam latrocinia exercens , illic receptui sese habe- 
bat. Cohors ergo oppidum appeteDs , latrones impugnat. Nec morata 
vi capit, comburiUac subruit. Latronem principem comprehensum, 
dimissîs minoribus, régi deducit. Qui cum jussu regio gladiatori de- 
collandus traderetur, Ârtoldi Remorum metropolitani interventu gra- 
tiam ab rege obtinuit, ac sese ulterius non latrocinaturum juratus, 
abire permissus est » — (Ibid., II , 100, p. 86) : « Et cum jam Burgun- 
dis extrema attingeret (rex), viatorum relatu comperit, quosdam qui 
latrociniis et discursionibus provinciam infestabant, Angelbertum 
scilicet et Gozbertum, munitionem quœ dicebatur Briona (Brienne- 
le-Cb&teau) exstruxisse , quo etiam post flagitiosa exercitia sese reci- 
piebant. Hanc igitur rex aggressus , obsidione circumdat ; pugnaque 
continua acfame atterit et tandem capit solotenusque diruit. Latron- 
cuios vero petente Letoldo sub sacramento abire permittit. » 

Pour deux chefs de pillards atteints et vaincus, combien n'en. échap- 
paient-ils pas triomphants? Voyez , du reste, avec quelle indulgence 
le roi les traite. Ils sont assimilés à des seigneurs belligérants. Ils se 
retirent en paix, après avoir prêté serment, serment de ne plus exer- 
cer de brigandage ou môme serment de fidélité. Avouons que la ga- 
rantie était minime et la précaution naïve. 

3 « Theobaldus Dei gratia comes ,,magni comitis Palatini Odinis 
filius (vers 1038. Cartul, de l'Yonne, p. 175). — « Ego Milo, comes 
castri Tornodori, gratia Dei omnipotentis » (29 septembre 1046. Cor^ 
de l'Yonne, p. 180, etc.). — Il y en a une infinité d'exemples. 
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simple château , ud bourg ou un domaine rural , peu im- 
portait en somme. Le titre de comte ou vicomte, sire ou 
baron, ne coûtait rien à prendre, et il se justifiait de soi- 
même puisque bientôt venaient s'y joindre tous les profits 
qu'extorquait la force et que le long usage légitimait *. 

Ducs, comtes ou vicomtes, vicaires et centeniers n'étaient 
donc pas, dans le vrai sens du mot, des seigneurs terri- 
toriaux. Ils ne l'étaient pleinement que sur les domaines 
dont ils avaient en même temps la propriété , héréditaire 
ou acquise*. Pour le surplus, leur autorité, et spéciale- 
ment leur droit de justice, portait sur les personnes bien 
plus que sur le territoire. Nous les trouvons , sans doute , 
mentionnés aux x" et xi* siècles comme gardiens de l'or- 
dre, comme administrateurs suprêmes, rectores patrisB^j 

^ Les titres de duc, comte, marquis, prince, patrice, avoué, etc., 
n'avaient plus ou n'avaient pas encore de signification précise. 
Dudon , par exemple , les applique à tort et à travers, souvent tous à 
la fois, aux ducs des Normands : « Advocationis gradu dux et patri- 
cius. » — « Eligîte ducem vobiset protectorem patricium et comîtem » 
(III, 37, p. 181). — c( Duce et advocato caremus » (III, 45, p. 190- 
191). — « Ricardus, dux insignîs mémorise prsepotentissimus , sanctœ 
que recordationis patricius nitidissimus , atque rememorandœ benigni- 
tatis marchio famosissimus » (IV, 66, p. 218). — « Congruus cornes 
duxque patricius hœreditarius » — u marcbionis nobilissimi » (IV, 
67, p. 221), etc. 

* Dès Tépoque carlovingienne , on le sait, des terres étaient attri- 
buées aux fonctionnaires comme émoluments de leurs charges (Voyez 
le chapitre XX du présent livre). 

3 « Fulco comes Andegavensis, Iherosolimitanum iter aggrediens... 
apud Sanctum Maurum hospitatus est. Monachi vero eum tanguam 
defensorem ac rectorem tolius palrix honorifîce receperunt » (vers 1030. 
Cartul. de Saint-Maur-sur- Loire , ch. 8, Archives d'Anjou, I, p. 356). 
— « Videns quosdam raptores ecclesie qui post excessum Ricardi co- 
mitis ejusque Ôlii Robert! , omni postposita equitate, jure quodam ti- 
rannico, terras Sancte Marie plunmas Baiocacensis ecclesie, quia vi 
abstulerant, dolui; quod multum diu ferre non potui, sed Rotberto 
archiepiscopo et comiti et vicecomiti Niello ceterisque senioribus regni 
justiciam gerentibus facere clamorem necessarium duxi » (vers 1036. 
Livre noir de l'Église de Bayeux, fo 6 v®, publié par M. Delisle, Histoire 
de Saint-Sauveur-le-Vicomte t pièces justiGcatives, p. 13-16. — « Dixit 
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mais c'était là un titre nu quand Thomme qui le portait 
n'était pas de taille à faire respecter lui-même ses ordres, 
sa justice et sa loi'. 

Le chef qui prétendait commander à une région devait 
faire prêter serment de fidélité aux habitants qu'il voulait 
s'attacher, simples hommes libres* ou hauts barons' — par 

Girardus Paganus pro aliis hoc cuiiam comitis judicare quod... ad 
abbatem, ab abbate vero ad comitem, si opus esset, deberet clamorem 
perferre. Sic enim, et de omnibus aliis elemosinis qus essent in terra 
comitis et comitissœ, esse faciendum asserebant; eo quod ipsi essent 
donUni et principes terras, et ideo quicumque elemosinas dédissent, 
dats statim sub eanan defensione devenirent » (vers 1107. Charte du 
prieuré de Rillé, ch. 15, Archives d'Anjou, II, p. 46-47). 

^ « ... Gum filii filiorum prœfatœ- maliens admilitiam devenssenit, 
cœpenmt malum facere Andreœ monacho ob preedictam decimam (une 
dîme restituée à Tabbaye) non tamen ad judicium accedere volenteô 
hoc solum dicebant illam haberi a sua parentela et ideo habere con- 
tenderent. At vero Andréas asserebat nec pro morte concedere ut un- 
quam haberent. Verum quia justitia eo in tempore non repenehat 
utpote comité juvinculo necnon et terra turbata dolebat nimium, 
deinde petierunt ipsi ab Andréa ut eam acciperet ab eis in vadimo- 
nium propter pecuniam. Ipse autem considerans tempus adversum 
fedt istud... (zi* siècle. Cartul, de Saint-Jean-d'Àngély, MS. f» 50 ro). 

Guicher, seigneur de Château-Renault, affranchit Tabbé et les re- 
ligieux de Vendôme d*un droit de rotagium : « Consuetudinem quan- 
dam quam vulgo rotagium appellatur quam exigebat... non quidem 
rede, sed ncut mos est secularibus facere, ubi non est persona poten- 
tior qui possit vel velit ab injustis eos invasionibus prokibere (juin 
1080, Cartul. de Vendôme, MS. f» 83 r»; dom Housseau, III, n« 802. 
— Dans une autre charte du môme cartulaire, les moines sont obligés 
de céder aux prétentions injustes d'un seigneur « quia defecerat qui 
justUiam eis adquireret » (Ibid., ^ 104; D. Housseau, III, n° 803). 

* Suprà, p. 147. U en était encore ainsi au xii« siècle. On peut voir, 
comme exemple, le serment de fidélité prêté par les habitants de Car- 
cassonne au vicomte Bernard Aton vers 1107 : « Nos noti homines 
Carcassons, milites, burgenses et universus alius populus ejus et 
suburbani, facimus fidelitatem rectam et firmam tibi nostro seniori 
Bemardo Atonis vicecomiti et uxori tus Ceciliœ vicecomitissœ , filiis 
vestris, sicut in hac carta scriptum. Juramus itaque..., etc. » (D. 
Vaissette, Hist, gén. du Languedoc, nouv. éd., t. V, col. 804]. 

* Nous avons montré plus haut qu'il fallait distinguer ce serment 
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La justice territoriale des ducs et comtes et, en général, 
des seigneurs féodaux n'est donc pas sortie directement 
de la dissolution de Tempire carlovingien. Elle ne s'est 
constituée que plus tard, quand, ainsi que nous le verrons, 
les obstacles à la territorialité de la justice furent tom- 
bés, quand les plus braves et les plus habiles réussi- 
rent par une sélection naturelle à transformer en domi- 
nation incontestée et durable Tautorité qui n'avait été trop 
souvent entre les mains de leurs prédécesseurs qu'un titre 
nominal ou précaire. 

mai de la même année (liSi) (Doat, t. 61, f' 164, publiée dans Hist. 
4u iMnguedoc, nouv. éd., V, col. 977) : « Ego Gecilia Biterrensis vice 

comitissa et ego Rogerius împignoramus vobis (Bermundo) totas 

ipsas justicias et placita, hoc est de homicidiis, adulteriis et latro- 
ciniis et de omnibus aliis quœrimoniis quœ nos juste sive injuste sole- 
mus qusrere et visi sumus habere in canonicis , monachis et clericis 
et in eorum familiis , laicis sive clericis utriusque sexus de toto Biterri 
et de toto Biterrensi episcopatu qui ibi et quœ modo sunt et in antea 
«crunt. » 
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CHAPITRE IV. 

CONTINUATION. — LES IMMUNISTBS ECCLÉSIASTIQUES * 

ET LES AVOUÉS. 



Les immanités se multiplièrent sur toute la surface de 
la France durant le ix* et le x* siècle. Elles n'émanaient 
plus seulement des rois , elles émanaient surtout aussi des 
principes que nous venons de passer en revue*. 

* Les immimistes laïques se confondeDi désormais avec les proprié- 
tures d*alieux dont il est traité au chapitre suivant. 

* Il ne saurait être question de donner un aperçu même sommaire 
des immunités seigneuriales dont les cartulaires abondent. Je me 
bornerai à en relever quelques types différents. 

Immunilé concédée par un conUe. « Post discessum viri met Ste- 
pfaani comitis (Etienne II, comte de Blois et de Chartres) in Jérusalem» 
ut dictum est, euntis, Ego Adela comitissa... présentera cartam sive 
preceptum tuitionis gratia immunitatisque impressione sigilli mei, ex 
aactoritate viri mei atque mea sigillatum , etc. » (1096, Carlul. de Mar- 
motUier pour le Dunois, p. 82). — « Hœc concessio et auctorizatio, 

videlicet de ecclesia et terra Sancto Paulo Cormaricensi ac suis 

monachis, Fulcone Andegavorumet Turonensium comité, auctorizante 
et affirmante Hugone de Langeso, facta est sicut quondam Eblo de 
Torri possederat, habuerat ac tenuerat, ut nulla consuetudo velin 
ecclesia, vel in in terra , vel in bosco, vel in piano, vel in pratis, vel 
in vineis, vel in hortis, vel in hominibus ibi habitantibus , vel in 
vinagio, decims, vel in pasnagio, vel in pascuario, vel in censu, vel 
in omni redditu , vel insuper in omni re mobili et immobili ab ullo 
hominum inde requiratur; sed ita sint omnia in potestate et domina- 
Uone abbatis et monachorum Sancti Pauli, sicut claustra et o£Bcia 
monasterii princi palis monachi habitant ac Deo servire videntur; nec 
nllus aut prœpositus, aut minister pristinorum seniorum, contra volun- 
tatem monachorum Sancti Pauli uUum jus ibi requirat ; sed ad volun- 
tatem abbatis supradictus loéus prspositos habeat ac ministros » 
(1070, Cartulaire de Coanery^ p. 84). 

Immunité concédée par un vicomte. « Eudo vicecomes, abbatiam suam 
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Et que Ton ne croie pas qu'il y ait eu une corrélation 
étroite entre Tefficacité de la charte d'immunité et le pou- 
voir réel du seigneur qui l'octroyait, que l'une n'ait pu 
valoir ni durer plus que l'autre. Ce serait une complète 
méprise. L'abbé ou l'évêque immuniste trouvait dans les 
peines spirituelles dont il était armé , dans la confirma- 
tion par bulle pontiflcale et, en génércJ, dans le recours 
aux autorités supérieures de l'Église, le moyen de donner 
pleine force et vigueur aux privilèges séculiers dont il 
avait obtenu la concession ^ 

cedo ut nuUus homo , nec ego nec aliquis de génère meo vel quilibet 
extraneus umquam présumai intra IIII<^' cruces Gapelie vicariam que- 
rere , nec hominem capere , aut sua ei auferre , vel vim ei inferre » 
(1068, Cartul. de la Chapelle-Aude, p. 30.) 

* En outre il ne faut pas perdre de vue que la justice publique , le 
mallum publicwn, continua à fonctionner au x" siècle, dans TEst et 
dans le Midi notamment, et que Timmuniste y trouva une protec- 
tion contre les violateurs de ses privilèges. Sans doute la compétence 
était mal établie ,. la composition du tribunal souvent arbitraire , sa 
convocation aléatoire et son autorité incertaine ; mais Tinfluence dont 
rimmoniste jouissait lui permettait d'écarter ces obstacles et de faire 
reconnaître et proclamer les droits que lui conféraient les chartes 
royales. En voici une preuve : 

ce Venions Vibardus, mandatarius Donadeo abbati et congregatio 
Sanctt Joannis monasterii Castro- Mallasti (Montolieu), die veneris 
in civitate Narbonœ, in prœsentia domno Aymerico archiepiscopo, et 
domino Pontione comité seu etmarchione, vel judices qui jussi sunt 
eaasas dirimere et legibus deffinire, tam Gotos quam Romanos velut 
etiam Salicos, id est Warnarius, Abo, Rodgarius, Bastolco saione; 
sive in prsBsentia Lorio, etc., et aliorum multorum bonorum homi- 
nam, qnicumque ipsos judices ibidem residebant, in malb publico, 
in Narbona civitate, in eorum prœsentia sic se proclamabat... de 
supra nominaio comité, quia iste comes sive sui homines se prendi- 
demnt panem et vinum et porcos et aliis cœteris rébus maie ordine et 
inja8te,quodfacere non debuerant, de alode quœ vocatur Fraciano 
et de alios alodes qui sunt in comitatu Narbonense de supradicto S. 
Joanne. Et ego mandatarius privilegium in manu teneo, de Ramam 
qn» est mater ecclesia, et prxceptum quod domni imperatores ei reges 
fecerunl ad jam dicta Casa-Dei , et ipsa prœcepta ipso mallo fuerunt 
oetensa et solemniter fuerunt relecta ; et resonabat in ipso privilegio 

F. 12 
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et les autres droits de souveraineté passèrent aux mains 
des immunistes. 

Ils avaient, eux du moins, une véritable justice territo- 
riale. Grâce à la défense d'accès et au droit de ne pas 
juger seulement les hommes qui leur étaient attachés par 
des liens personnels, mais tous les habitants {manentesy et 
même les étrangers pris sur leur territoire, leur autorité 
embrassait une circonscription fermée. Le droit d'asile, 
dont jouissait d'ordinaire une partie des domaines ecclé- 

• 

tudine, ob^uoiorem Dm , vicarias inlicitas quas actenus injuste nos et 
noBtri antecesBores visi sumus tenere... Quapropter precipientes ju- 
bemus ut nolius judexpablicus vel alia quœlibet judiciariœ potestatis 
predita paraoïia in viilam siiperius nominatam , vel in ecclesiam seu 
in adjacentiis membris vel maisnilis constnietis... ad causas judicario 
more audiendas vei fireda ezigenda, aut homines ipsius potestatis tam 
ingenuoB qoam et servos super ipsam potestatem commanentes , juste 
«m mfutte distringendos, aut bannum, seu incendium, aut homici' 
disun nel raptum requirendum aut teUmeum toUendum, etc.. Est au- 
tem ipea potestas undique determinata atque divisa ita ut usque 
hodie permaneat illa mirabilis divisîo. » 

Charte d'Élienne II, comte de Blois et de Chartres, en faveur de 
l'abbaye de Marmoutier i096. Cartul. de Marmoutier pour le Dunais, 
p. 81 : « Infra terminos igitur illos ac limites nullus unquam, etc., 
aed omnium rerum qus inibi, quocumque modo fuerint , consuetudi- 
nes, reddibitiones, fonsfacturs , justicisB, vicari», districtursB, exac- 
ttones, emendationes , leges, sint in sternum beati Martini Majoris 
monasterii et monachorum ejus. » — Adde. Chartes de 977, 982. 
Marca Bûpamca, col. 920, 930, etc. 

^ Charte de Lothaire en faveur du Chapitre de Notre-Dame de 
Paris, vers 982. Cartul. de Notre-Dame de Paris, t. I, p. 276 : 
« Prœeîpimus et corroboramus.... ut nuUus unquam ex judiciari po- 
testata accinctos, vel quoeumque modo nuUis que ingeniis, in prsBdic- 
tisvillis aUquam jwHcandi potestatem inibi exerceat; neque aliquem 
cc o au m... neque bannum, nec freda, nec ullas districtiones facien- 
das, Dec uUaa paratas requirendas, nec foraticum, nec pulveratieum, 
nec ullas leges faciendas, nec de liberis homnibus albanisque ac co- 
Umibns, m tupradida terra commanentibus , aliquem censum vel ali- 
quas reddibitiolies accipere prœsumat seu quicquid fiscus noster 
exigere aut aperaœ prsaentiaiiter potuerit, requerire non prœsumat. » 
Voyex auni la charte de Hugues Capet, suprà, p. i74, note 1, etc. 
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Je n^eateQds pas dire évidemment que les immunistes 
ecclésiastiques vivaient à l'abri de toute violence, de toute 
usurpation; qu'ils ne furent jamais dépouillés de leur droit 
de justice. Il sufBt de parcourir les archives monastiques 
pour apprendre combien de pareilles usurpations furent 
fréquentes. Le droit de justice était un des biens les plus 
convoités , parce qu'il était une des sources les plus abon- 
dantes de profits. Le brigand féodal s'en emparait comme 
il s'emparait de champs ou de bois , de serfs ou de trou- 
peaux ^ Il devenait justicier, haut ou bas, comme il de- 

homines qui infra istos terminos stant et mansiones habent, faciant et 
donent censum per uDumquemque annum duos denarios et de alios 
qui Tenturi sunt vel hediBcaturi mansiones vel cellarios in providentia 
abbatis vel monachis sit qualemque censum reddere debeant , et jus- 
ticia similiter sit de ipsos homines qui infra istos terminos steterint vel 
ipsam salvetatem fregerint sicut dictum est ad abbatem et ad mona- 
chos » (Vers 1072. Charte de Raimond Garsia et Gaston au profit de 
Fabbaye de Lézat. Cartul. de Lézat, MS. fo 47 r^, col. 2, publiée dans 
Hisi. du Languedoc, nouv. éd., V., col. 593). 

« Amaldus Faidit fecit dooum et cartam Deo et Beato Joanni Bap- 
tistœ de Ecclesia SancU Georgii yidelicet de Cadillac... et annuit 
banc constitutionem habere perpetualiter. Inprimis dominationem et 
justitiam de suis et de cunctis hominibus in salvatione Sancti habi- 
tantibus, ita ut si aliquando quispiam illic cohabitantium aliquid in- 
jaste feceiit , vel ipsi Ârnaldo aut cuilibet mortalium pro nemine , 
enim per manum monachi justifûcetur. Si vero superbiœ spiritu 
inflatus per monachum facere rectum noluerit aut locum stationis 
peoitus deserere voluerit, omnem substantiam ipsius monachus capiat 
et babeat donec elatione postposita humiliter reus rectumque per 
eam faciat. Simili modo quicumque in tanta deffensione sanctuarii 
Ecclesiœ cellerarium sive domum habuerit , per monachum justiffîce- 
lur » {Cartul. de Saint Jean d'Angély, MS., f* 126 v<» (1092). 

Adde Chartes de 987, Hist. gén, du Languedoc, V, col. 306; de 
1067, ibid,, col. 547, etc. et infrà, liv. III, chap. m). 

'«Clamoremfecerat... abba ad comitem Tetbaldum dediversis di- 
reptionibus et injuriis ac torturïs quas Waldricus (castri Sancti Flo- 
rentini) pro occasione salvamenti, vel inmoderata vi faciebat in potes- 
tate memorata... Qui convictus omnium judicio dereliquit in eorum 
pnesentia, omnes torturas et consuetudines quas per suam vim inmi- 
serai.., hoc est bannum, placilum, justiciam, districtum, incendiumf 
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cas OÙ ils sont réfractaires et ne peuvent être domptés 
sans l'assistance de Tayoué ; 

2* Juridiction de Tavoué sur les étrangers délinquants , 
— mais à condition que son concours soit requis par Tim- 
muniste. En ce cas, partage des émoluments de justice; 
le tiers des amendes étant attribué d'ordinaire à Tavoué ^ 

Parfois il arrivait qu'un droit plus étendu fût accordé 
à l'avoué, qu'il fdt admis, par exemple, à partager le 
droit de justice* ou que Timmuniste se trouvât même 
réduit à la juridiction sur ses hommes propres'. En sens 
opposé, nous voyons l'avoué exclu de toute participation 
à la justice au regard de tous autres que ses tenan- 
ciers ^, et n'intervenant plus que comme officier de police 
pour arrêter les coupables et faire exécuter les sentences. 

* U serait saperfla de donner ici des exemples. Nous étudierons 
filus tard en détail les règlements d'avouerie. 

* « Notum volumus omnibas tam presentibus quam futuris fuisse 
întolerabile retroactis diebus fitigium propter injusticiam erga abba- 
tiam ioter hojus loci abbatem et advocatum, quod nulla unquam 
poliiît sedaii saggesUone procerum donee Rotbertus cornes Flandri» 
ad bœ perduxit data commutatione , ut advocatus nihil in abbatia 
prsler tria generalia placita et eorum ezactiones baberet , et si qui- 
Ubei pugnaret, furtum aut rapinam faceret, ipse cum abbate sedens 
jmlifiearet, et exinde tertium denarium acciperet » (vers 1070. Cartu- 
Uûre de Saini-Bavon, cb. 14, p. 21.) 

* Voyez par exemple la cbarte de Montier-en-Der que nous don- 
nons plus loin. — Cf. Charte de Saint-Pierre-de-Gand (1070) : « In fisco 
mieti Pétri Hamis multimodas retroactis temporibos injuste advo- 
«ationis passi sumus injurias. Ob quod presentiam comitis Ëustacbii 
adToeationem ejusdem ville tenentis adivimus, et consultu fidelium 
iMMrtroram precto dato, quicquid injurie super homines seu bona 
sandi Pétri fiebat, redemimus hoc rationis ordine : scilicet ut in 
eadem Tilla nil injuste advocationis deinceps exerceat.... tamen de 
«xtraoeis saper sanguinis effusîone et percussione quod jus exigit, 
aeeipiet; de intemitione etiam extraneorum debitum, quod plebeia 
liDgoa dicitur lk>, teneat; de hominibus sancti Pétri, pro supra- 
senptis rébus tantum tereium denarium habeat » (1070. Publié par 
de Saint-Génois, Bisêoire des avaueries en Belgique, p, 197-198). 

* Règlement devant l'éréque de Metz des droits respectifs de Tab- 
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malfaiteurs*. Us ne retenaient pour leurs agents que la 
punition corporelle d*actes de moindc^ gravité , tels que 
les larcins , qui étaient punis de simple fustigation , alors 
que les vols étaient punis de mort'. 

La sollicitude avec laquelle les corps religieux veil- 
laient sur leurs prérogatives fit que les droits de chacun 
restèrent y à cet égard, assez nettement délimités pour 
prévenir un empiétement trop facile '. 

^ La plus ancienne constitution de Strasbourg pose très nettement 
ce principe : 

« Habet (causîdicus) potestatem cogendi et constringendi judicatos 
quam vocantbannum, non ab episcopo sed ab advocato. Illam enim 
potestatem, que spectat ad sanguinis effusionem suspendendorum , 
decollandorum, truncandorum et hujusmodi pro qualitate delictorum, 
ecclesiastica persona nec habere nec dare débet. Unde, postquam epi- 
scopus advocatum posuerit, imperator ei bannum, id est gladii vindic- 
tam in hujusmodi dampnandos et omnem potestatem stringendi , tri- 
huit » {Urkundenbuch derSladt Strasburg, I, Strasbourg, 1879, p. 468). 
— Sur la foi de Grandidier on avait, sans raisons suffisantes, placé 
ce document vers Tan 980. Le nouvel éditeur (M. Wiegand) est tombé 
dans Texcès opposé en le considérant comme postérieur à 1129. Son 
argumentation est loin d'être sans réplique et le texte lui-môme me 
paraît fournir la preuve qu'il appartient au xi* siècle ou aux premières 
années du xii*. 

* Cela ne les empochait pas en tout cas de garder pour leur compte 
les profits pécuniaires de la justice (rachat, amendes, etc.). — Cf. 
Charte de Henri II, roi d'Angleterre en faveur de l'abbaye de Fonte- 
vrault : « De furto autem et sanguine et raptu et de omnibus aliis 
forisfactis, concedo eis justiciam et omnem questum; retenta nichi 
par baillivos meos exsecutione justici» de vita et membris, cujus 
questum omnimodum dono eis et concedo. Et id michi aon retinui , nisi 
quia non est religiosarum personarum de vita vel membris quem- 
quam judicare y» (Chartes du Pont-de-Gé, Marchegay, Archives d'An- 
jou, II, p. 256). 

' Voyez à cet égard les réserves formulées dans l'ancienne cons- 
titution de Strasbourg et la curieuse délimitation de droits qu'elle im- 
pose à l'avoué ou à ses agents : 

«c Hanc igitur (potestatem stringendi) cum non habeat (advocatus) 
nisi ex gratia advocatie, justum est, ut nulla ratione eam neget cau- 
sidicoy theloneario, monete magistro, quoscumque statuerit episco- 
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CHAPITRE V. 



CONnNUATION. — LES PROPRIÉTAIRES d' ALLEUX, 



Au milieu des troubles et des déchirements du ix* et 
du X* siècle , le propriétaire de vastes domaines hérédi- 
taires jouissait à coup sûr d'une situation privilégiée. Ap- 
puyé sur les hommes d'armes dont il s'assure le concours 
par les libéralités qu'il leur fait , entouré de ses tenan- 
<ners, de ses domestiques et de ses serfs, qu'il arme, 
en cas de danger, de piques et de fléaux, de bâtons et de 
coutelas; retranché dans ses fermes fortifiées et der- 
rière les murailles et les fossés qui enceignent la motte 
de ses châteaux-forts {castella) , il est seigneur indépen- 
dant, il ne relève véritablement que de Dieu et de 
lui-même, il tient tête, s'il le faut, â roi et â duc comme 
â aventuriers et à brigands. 

Qui donc prétendrait des droits sur son domaine , qui 
donc y revendiquerait la juridiction ou la souveraineté? 
Qui oserait s'interposer entre ses hommes et lui? Du 
temps de Charlemagne ou de Louis le Débonnaire, ses 
ancêtres déjà étaient maîtres chez eux. Ils maintenaient 
la police sur leurs terres; ils en interdisaient l'accès 
au comte et aux autres fonctionnaires royaux, de par 
Tantique franchise du grand propriétaire germain ou en 
vertu de la mainbour spéciale du roi*. Pourquoi leur 
descendant n*en ferait-il pas autant? 

Sans doute, il n*est plus question pour lui d'être, â l'égal 
des propriétaires ecclésiastiques , protégé par des chartes 
d'immunité. Entre laïques, la protection revêt désormais 

* Voyez plus haut le chap. VIII du livre I, L'immunité UOque, 
p. 91 suiy. 
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episcopali , vel de potestate comilali, sive de franchisiaK » 
Mais en dehors des vastes domaiaes formant comme 
un petit Etat libre, n'y avait-il pas une franchise d'impôts 
et de services? n'y avait-il pas une justice territoriale 
inhérente à des terres de moindre importance , due à leur 
qualité d'alleux? On ne l'admet pas, — du moins en ce 
qui concerne la justice. A entendre nos vieux feudistes, y 
compris les plus illustres , et nos historiens modernes qui 
les ont un peu aveuglément suivis, l'alleu n'aurait jamais 
emporté le droit de juger, la juridiction. Il existait bien 
dans les pays coutumiers des alleux nobles auxquels la 
justice était attachée, mais elle était venue s'y joindre 
après coup, par la réunion fortuite en une même main 
de la propriété allodiale et de la seigneurie. 

Quant aux pays de droit écrit, ajoute-t-on, les alleux 
qu'on y appelle nobles et ceux qu'on y dit roturiers sont, 
les uns comme les autres, soumis à la juridiction seigneu- 
riale ou royale ; ils ne diSërent que par la franchise des 
redevances justicières, qui appartient aux premiers, qui 
est refusée aux seconds. 

Que cette conception de l'alleu se soit trouvée exacte 
aux XV* et xvi* siècles, je ne le conteste pas; mais je 
prétends qu'elle était l'œuvre des feudistes intéressés à 
faire triompher les prétentions des hauts justiciers à ren- 
contre des possesseurs de Qefs et de terres libres , ou à 
étendre les prérogatives de la couronne et les limites de 
sou domaine. La nature de l'alleu était autre au début de 
la féodalité , son indépendance plus absolue, et la part qui 
lui revient dans la formation de la justice territoriale a 
par suite été mal comprise. 

^ Charte de Conrad , roi de la Bourgogne transjurane , en faveur 
de Saint-Chaffre-le-Monestier (circa 956) (Gartulaire de Saint-Cbaffre 
MS. lat. 5456 Â ^ 25) (Dipl. publié dans D. Bouquet, IX, p. 698, et 
Gallia ehristiana, II, Instrum., col. 260). — H. Secretan, dans son 
Essai sur la féodalité (Lausanne, 1858), cite ce texte (p. 406, note i)» 
sans en indiquer la provenance et sans en saisir Ja vraie signification. 
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Les chartes s'étendent avec complaisance sur ces fran- 
chises du véritable alleu, soit en termes généraux, soit 
avec des détails qui ne permettent aucune méprise sur 
retendue des droits qu'elles comportent. Nous allons ea 
parcourir quelques-unes ^ 

£o 1096, un homme fort riche de Châtillon-le-Chftteau ^ 
Pierre surnommé Jordan, enflammé de l'amour du Christ, 
partit pour la première Croisade. Arrivé à Ântioche, « cit6 
fiuneuse , » il tomba gravement malade et demanda à se 
faire moine. Un moine le consacre, après lui avoir coupé 
les cheveux, au nom et pour la gloire de Dieu et de 
l'apôtre saint Paul. Mais Pierre Jordan revient à la santé 
et regagne sa terre natale. Ce n'est pas pour longtemps. 
La maladie le ressaisit ; il se fait recevoir au nombre des 
moines de Cormery en Touraine et leur laisse , en signe 
d'afifection et pour le salut de son âme, la moitié d'un 
domaine situé i Qion, — entièrement indépendant et 
franc, comme faisant partie de son alleu {de alodo suo 
immunem omnmo et quitam). — - L'autre moitié devra 
leur revenir (in dominitun) après la mort de sa mère et 
de son fils*. 

* Le langage des chartes n*est pas assez rigoureux pour se prêter» 
comme celui des textes de lois ou des compositions historiques, à des 
citations tronquées. L'impression qui se dégage de l'ensemble est de 
beaucoup la plus importante , et la seule vraie. Ce n'est pas par abs- 
traction qu'il ûuit procéder,' c'est essentiellement par la voie concrète. 
Je ne me bornerai donc pas dans le cours de cet ouvrage (j'en fais ici la 
remarque une fois pour toutes) à citer les passages les plus saillants à 
l'appui de mon exposition, je reproduirai souvent, et malgré sa lon- 
gueur, le texte intégral des chartes. Par cette méthode seulement, il 
sera possible au lecteur de pénétrer dans le vif de l'organisme social 
du moyen âge. Qu'il considère que ce sont des chartes-types ^ choisies 
entre mille, que je fais passer sous ses yeux, et il aura, au milieu de 
la variété en apparence insaisissable des documents, un fil conducteur, 
au milieu de la surabondance du détail , les éléments scientifiques 
d'une synthèse. 

* c Noiom ait omnibus fidelibus Sancti Pauli pnesentibus atque fu- 
tnris, quod quidam vir nobilis et prœdives de Gastellione Castro» 
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Des formules équivcdentes se retrouvent dans toutes les 
parties de la France. 

En Bretagne, où les mentions d'alleux sont fréquentes , 
lalleu libre est le plus souvent caractérisé ainsi : « In 
alode comparato et dicombito, sine redemptione unquam, 
sine renda et sine opère, dicofrit, diuuohart, ei sine ulla 
re ulli homini sub cœlo nisi ad S. (l'acheteur ou le dona- 
taire) vel cui voluerit*. » On rencontre aussi cette expres- 

îine banno, ad postremum sine aliqua redibutione omnis hominis, Hœc 
autem sunt alodiaque tradidi Deo et S S. apostolis Petro et Pauio, 
bealo quoque martyri Berchario, monachis que suis perpetualiter 
habenda, Roserias, Muceium, Juncherium, cum appeuditiis suis, 
videlicet servis et ancillis , terris cultis et incultis, silvis, pratis aquis 
aquarumque decursibus » (Cart, de Montier-en-Der, MS. f<>58 v®). 

* Cartulaire de Redon, cb. ^53, vers 865, p. il7; ch. 152, vers 830, 
p. 116; ch. 49, 13 juillet 866, p. 39 : « Totum et ad integrum, sine 
ceosu et sine tributo et sine opère et sine loth ulli homini sub cœlo 
Disi Sancto Salvatori et supradictis monachis. » — Adde, ch. 52 (12 
août 866), p. 42; ch. 76 (26 avril 862), p. 59, etc. — Deux chartes 
du IX* siècle insérées au même cartulaire proclament en termes pit- 
toresques la franchise absolue de la terre allodiale. Le cens royal seul 
est réservé dans Tune d'elles. 

Vers 825, un mactiern breton, Jarnhitin, en sa qualité de prince de 
la région , permet à un homme du nom de Worworet qui lui apporte 
à titre de présent deux flacons d'excellent vin , de défricher dans une 
forêt autant de terre qu*il le pourra et d'en jouir ensuite libre comme 
rermite qui vit dans le désert et n'a d'autre seigneur que Dieu seul. 

« ... Uuoruuoret nomine, venit ad tyrannum Jarnhitinum ad Lis- 
bedu et secum duas flacones vini optimi deferens,... et postea... ille 
Jamhidcn dédit illi Uuruueletdo , sicut hereditarius et princeps , lo- 
cum Bupradictum (locum qui dicitur Rosgal) in elemosina sempitema, 
et dédit illi iicentiam quantum ex silva et saltu in circuitu potuisset 
preparare et abscidere atque eradicare, sicut heremilario in deserto 
qui non habet daminatorem excepta Deo solo » (Gartul. de Redon, ch. 
267(814-823), p. 216-217). 

L'autre acte est du 9 avril 842. C'est une vente faite par un breton 
Doœaié Wenerdon au prêtre Sulcomin. Le domaine vendu est de 
valeur, car le prix consiste en deux chevaux et une somme d'ar- 
gent importante. Sa franchise est complète. Il n'est soumis à agent 
du fisc ni à gouverneur de province, il ne doit cens, tribut, ni 
service à nul homme sous le ciel, il est aussi libre que si le vendeur 

FI n 
•i 
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Dans la Saintonge, voici d*abord des termes singuliers 
pour marquer l'indépendance de Talleu. Un nouveau con- 
vers de l'abbaye de Saint-Étienne de Baigne lui fait don 
de son alleu situé à Chalinac. Cet alleu, dit-il, jouit d'une 
telle immunité que nul homme ne doit, par violence ou 
autrement, y rien prendre, pas même y manger des fruits 
sans licence spéciale *. — D'autres chartes sont plus expli- 
cites. Dans l'une d'elles, datée du 12 février 1068, le 
propriétaire d'un alleu en ayant précédemment détaché la 
justice pour la donner en Qef, il la reprend des mains de 
son vassal aQn de pouvoir céder le bien dans son intégrité 
d'alleu, sans réserve de la vicairie* ni d'aucun autre 
droit'. Nous voyons clairement ici que la juridiction est 
partie intégrante de l'alleu. 

La même conclusion ressort avec une évidence non 

* u Ego Willelmus promitto stabiiitatem meam et conversionem 
morum meorum, et obedientiam secundum regulam saDcti Bene- 
dicti... mecum dedi Deo et sancto Stephano et monachis ibidem Deo 
servientibus alodium meum quod est in villa que vocatur Achalinac , 
hoc est quaria pars de toto alodio de parte rivi que est posita Gon- 
deom. Illud alodium sic est immune ut nuUus homo aliquid vi aut 
aliquo modo accipiet, nec etiam de illius terre fructibus sine licencia 
comedet... » (CarluL de Sainl-Ètienne de Baigne, ch. 231 (1075-i080;, 
p. 106). 

' M. Guérard avait déjà remarqué {Prolégomènes du Cartulaire de 
Saint-Père de Chartres, n^ 105) , et Ducange Tavait prouvé avant lui, 
que la vicairie, au xi® siècle, ne désigne pas seulement la justice infé- 
rieure, mais qu'elle comprend souvent la haute justice. 

^ « Iterius de Berbezillo Alduini filius et Guitberge , divinis precep- 
tis commonitus, pro se et pro redemptione anime patris sui atque 
genitricis sue seu parentum suorum unde illi hec hereditas procede- 
bat, dédit in alodio de hereditatibus suis Deo et sancto protomartyri 
Stephano illam terram que est ad Gardam Rotadi. Bernardus aulem 
vicarius de Berbezillo ipso die tenebat de supradicto Iterio in fevo, 
quam dimisit Iterio ut sancto Stephano daret in alodio sine retinaculo 
vicarie , vel uIHias rei... Et auctorizaverunt supradicto martyri ut 
habitatores hujiLs terre non fecissent rectum nisi per manum abbaiis 
vel monachorum,., » (Gartul. de Saint-Étienne de Baigne, ch. 230 
(12 février 1068), p. lOo). 
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prétentions, de même qu'il essaya inutilement de soutenir 
qu'un autre bien donné à titre d'alleu par Arnaud de La- 
verine relevait de lui comme fief. 

(Test peut-être dans le Dunois que la liberté de Talleu a 
été mise le plus vivement en relief par les chartes. 

En Tan 995, Eudes I*', comte de Tours et de Blois, fit don 
k Tabbaye de Marmoutier de Talleu de Charaars , Camar- 
îium, important domaine situé près de Châteaudun. La 
terre donnée devait arriver et rester aux mains du nou- 
veau propriétaire entièrement franche et libre , comme le 
rappelle dans sa charte de confirmation Eudes II, le Cham- 
penois, fils du premier donateur*. Mais le couvent eut à 
ïotter plus tard pour maintenir l'indépendance de son do- 
maine. Cette lutte précisément est instructive pour nous- 

Etienne de Vieil-Alone, dont la qualité ne nous est pas 
autrement connue, avait mis du blé en dépôt dans une 
maison dépendant de la terre de Chamars. Il était en més- 
intelligence ou en conflit avec Geofroi, vicomte de Dunois ; 
i'où la précaution fort sage de mettre en lieu sûr une par- 
tie de son avoir. Le vicomte en est prévenu et il commence 

Gtoffenderent surrexit quidam eorum bomoncio nomine Arnaldus co- 
gnomento Tortus, dicens nunquam ibi fuisse vicariam nisi de quatuor 
rébus, hoc est de furto, et de homicidio et raptu et inceodio. De his 
IV $i venerit clamor anie eos facient justitiam, sin aliter nihil recla- 
mabttnt pro his lY rébus. Portavit ipse Arnaldus judicium et salvus 
betus est (CartttZ. de Saint-Jean-d' Angely , MS. f> 66 v«-67 r»). 

* fc Odo cornes, ad ultimum vit® ezitum perductus, apud Sanctum 
Maiiinum Majoris Monasterii moaachorum conversione suscepta, 
eidem loco iu perpetuum possidendum alodum de Camartio , simul 
com omnibus consuetudinibus sibi pertinentibus , quietum et totum 
sùUdum libère concessit... Sed, postea, malitiosis inQdelibusque mi- 
nistiis ista revocantibus multoque pejora invadentibus , Odo cornes , 
fllias ejus, ilia fieri ac puUulari prohibuit, et videntibus multis de 
sois fidelibus , quod pater suus bene ac religiose statuerat , fîrmum 
ae stabile esse decrevit » (Cartul. de Marmoutier pour le Dunois, ch. 4 
(103^4037), p. 5). — Nous n'avons que cette charte de confirmation. 
La charte originaire de la concession d*Eudes I'' ne nous est pas par- 

TODUe. 
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L'alleu est donc protégé ici presque à l'égal de Taître 
d'une église ou comme Tétaient jadis la maison et l'enclos 
du germain*. 

Qu'on ne croie pas, du reste, que cette protection 
était due à une immunité spéciale dont le prieuré jouis* 
sait. Une charte de quelques années postérieure nous dit 

quod areba plena esset annona, dimisenint eam et illa vice nichil de 
annona abstulerunt. T^inc monachus , qui tune prior erat apud Cha- 
marcium, misit ad Gaufredum vicecomitem, maDdans ei ut sibi recti- 
tadinem de famulîs suis faceret, qui archam illam in alodio Sancti 
M&rtiDi fregerant, de archa scilicet fracta et de alodii infracUone, 
TuDC Gaufredus vicecomes venit cum famulis suis , in curiam Sancti 
Martini pro rectitudine facienda, et ibi negavit Furrerius se vi extor- 
sisse morallam de serratura, sed dixit archam non esse firmam, et 
ideo se traxisse morallam de serratura, et se nullam vim intulisse 
moralise; et tune judicatum est Furrerium legem suam monacho 
emendare debere , eo quod de serratura extraxisset morallam et ita 
Furrerius legem suam monacho emendavit , et totam persoivit. 

« Postea vero ipse Gaufredus vicecomes volens iterum annonam 
ipsam capere , pro qua Furrerius legem suam monacho emendaverat, 
misit ad monachum ipsum et mandavit ei, ut annonam quae erat in ar- 
cha , pro qua Furrerius legem suam emendaverat, ei reddere faceret. 
Tune monachus mandavit ei, quod annonam Stephani de Veteri Âlona 
neque reddere, neque tradere ei faceret, quia Stephanus annonam 
suam quiète et pacifiée in alodio Sancti Martini posuerat , ideo ipse 
Stephanus quiète et pacifiée annonam suam de alodio Sancti Martini 
reportaret ubi vellet. Tune iratus Gaufredus vicecomes misit famulos 
SU08 ad domum, ubi annona erat et totam annonam iliam de alodio, 
par vim aportare feeit. Unde clamore facto comiti. Protinus Thetbau- 
dus cornes Gaufredum vicecomitem, pro infractione alodii, apud Car- 
notum de rectitudine facienda submonuit. Die igitur constituta plaei- 
tandi, Gaufredus vicecomes apud Camotum, in curiam comitis venit 
et auditis utrinque causis judiees, qui astaverunt , judicaverunt quod 
Gaufredus vicecomes archam ipsam annonam plenam restitueret , ae 
redderet, eipro infractione alodii sexaginta libras comiti atque mo- 
nacho emendaret Et sic Gaufredus vicecomes fecit reimplere ar- 
cham supradictam , quam evacuaverat de annona per famulos suos , 
sicut ei fuerat judicatum » {Cartul. de Marmoutier pour le Dunois, 
ch. 93(MH-1H2), p. 83). 

* Il est digne de remarque que dans les lois germaniques on trouve 
une sorte d^assimilation, au point de vue de Tasile, entre la maison et 
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omnino !, que si le comte de Blois était hébergé auprès de 
Chamars ou si les hommes du prieuré le suivaient dans 
ses chevauchées, c'étaient là de bons procédés entière- 
ment bénévoles de la part des moines. A eux seuls donc 
pouvait appartenir la justice en cas de désobéissance à 
leur semonce. La cour du comte, dans laquelle un légiste, 
lege dodus, siégeait à côté des seigneurs, donna gain de 
cause aux moines, et Thibaut conQrma la sentence ^ 

* « Posteris nostris notum fierî volumus, quod quando Tetbaldus^ 
eomes , filius Stephani comiUs , habuit guerram cum Ludovico rege 
FranciaB, filio Philippi régis, Salomon panetarius, qui tune eratpre- 
positus Castri Duni, venit ad monachos Sancti Martioi et deprecaias 
est 608 ex parte comitis , quatinus homines suos de Gamarcio , sub 
nomine belii mitterent ad castellum Puteoli, ad custodiendum corpus 
comitis. Monachi vero homines suos submonuerunt, et de illis homi- 
nibus qusdam pars perrexit ad castellum usque ad comîtem, et quae- 
dam pars remansit. 

Salomon autem prepositus , quando rediit de castello et de comité , 
mandavit monachis ut homines suos , qui remanserant , ducerent ad 
domum comitis et facerent comiti rectitudinem domibus, eo quod 
non perrexissent ad Castellum pro submonitione facta propter comi- 
iem. Monachi vero dixerunt quod homines suos ad domum comitis pro 
recHtudtne facienda nullo modo ducerent , quia de hoc quod homines 
sui eorum submonitionem neglexerant, forisfactura erat monachorum 
mm comitis. Et quia monachi ad domum comiUs homines suos pro 
rectitudine facienda ducere noluerunt, accepit ex eis Salomon prepo- 
situs decem et misit eos per fidem de rectitudine facienda. 

Tune perrexerunt monachi ad comitem et ostendenint ei injuriam 
quam Salomon faciebat eis de hominibus suis, et comes dixit eis 
quod ipse volebat habere forisfacturam de hominibus illis , qui pro 
submonitione facta pro eo , ad castellum non* perrexerant. Tune mo- 
nachi obtulerunt ei inde rectitudinem et comes nominavit monachis 
diem placiti, apud Castrum Duoum. 

Ad diem yero nominatum monachi in curiam comitis venerunt. 
Tune dixit comes, quod vellet habere emendationes de hominibus 
illis Sancti Martini, qui ad Castellum non perrexerant, eo quod su- 
pradicta submonitio pro ipso facta fuit. Monachi vero responderuni 
comiti, quod alodium de Cliamartio et totam terram, quam anteces- 
sores sui comités apud Castrum Dunum monachis in elemosinam de- 
derant, ita quietam et liberam sicuH eam tenebant, ita prorsus beato 
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eonsuetudine , ab omnibus consuetudmibus absolutum, 
quietum, etc. On se tromperait évidemment si l'on y 
voyait toujours la marque d'un alleu proprement dit, 
d'un alleu dont le propriétaire a tous les droits , y com- 
pris le droit de juridiction. La consuetudo, d'ordinaire, ne 
s'entend que des redevances seigneuriales de toute na- 
ture. Mais il est incontestable aussi que d'autres fois la 
uridiction y rentre*. L'ambiguïté d'une formule aussi 

hoc modo alùdium infringerat. Cornes vero precepit Frotmundo ut 
ibidem faceret monachis rectitudioem inde, ibique Frotmundus coram 
comité et omni frequentia emendavit monachis , hoc quod de domo 
Ingelrici equos vi extraxerat et alodium infregerat » {Cartul. de Mar- 
numlier pour le Dunois, ch. 94 (i lU), p. 84-86). 

^ « Notum esse volo... quod vir nobilis Hugo Bardul ad banc eccle- 

siam venerit, plangens, lamentans et valde gemens, et confitens 

flagitia sua, qus ipse vel sui in Deum commiserant et ia sanctas ejus 
ecclesias a nativitate sua , in pervasionibus terrarum , maxime hujus 
sanctffi Dei ecclesisB , in depredationibus pauperum, et quod gravius 
est, in eorum intemetionibus , etiam in seditionibus seu in bellis, 
dicens pro bis omnibus se penitentia ductum et ad emendationem 
paratum. Petiit itaque ut pro bis malis.... apud Castellum suum Bel- 
fort construeremus ecclesiam, accepta terra ab eo, que et ecclesie 
Bofficeret et habitatianibus nostris vel nostrorum per circuitum cons- 
truendis.,. dans per omnia immunilatem quod neque bannum, nec 
eorvadam , nec ullam ibi accipîet consuettidinem , vel justitiam , vel 
latronem, nisi forte, quod absit, castelli sui traditorem » (Cariul. de 
Montier-en-Der, MS. fo" 56 v'-S? r«, xi« s.). 

« Petnis de BuUio... concessit très domos in burgo absque ulla can^ 
suetudine, ita ut homines qui in illis domibus habitaverint non faciani 
rectum pro qwilicwfnqtLe injtutilia nisi pro monacho » (Cartul. de Tab- 
baye de Talmond, ch. 20 (1074-1127), p. 106). 

<c Consuetudinem etiam illam que vigeria dicitur, scilicet de homici- 
dîo, furto, raptu, incendio, Deo et béate Marie prorsus fmimus » 
[CartiU. de Notre-Dame de Saintes , ch. 1 (1047). Cartul. de la Sain- 
longe, l, p. 4). 

« De eonsuetudine Plubihan... Consuetudo nostra est... galoir de 
albanis , assalatus de via , et vim scilicet raptum feminarum , etc. » 
(Cartul. de Saint-Georges de Rennes, MS. î^ 5 ro (xi« siècle). 

<c Haec est conventio quam fecit Imbertus episcopus contra Albertum 
miliiem et uxorem ejus de potestatem Steuville. Omnes consuetudi- 
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Robert I*% évêque d'Arras, confirme en H24 à Tab- 
baye de Marchiennes les droits qui appartiennent à celle- 
ci de toute antiquité sur Yairium , — comme sur un libre 
nlleu, — et parmi ces droits il énumère en première ligne 
la juridiction. Sans doute il peut s'agir ici de Timmunité 
et de Tasile, mais cela ne rendrait que plus signiGcative 
la comparaison avec un libre alleu. Voici, du reste, les 
termes dont Tévêque se sert : 

« Tarn prœsentis scripti attestatione quam etiam sigiili 
Qostri impressione nec non et honestarum personarum 
astipulatione in atrio illo, ut in libero alodio, débita jura 
Marcianensi ûrmamus œcclesisB , districtum scilicet ac the- 
loneum vel quicquid ibi jure antiquitatis primitus habuit 
potestatis et justiciâB^. » 

Dans le même cartulaire de Marchiennes se rencontrent 
des conversions assez fréquentes de fiefs en alleux, con- 
versions faites dans l'intérêt de l'abbaye que de généreux 
donateurs veulent enrichir de leurs largesses. La terre, 
en pareil cas, est dégagée des liens de la féodalité par un 
accord entre le suzerain et les feudataires; elle recouvre, 
si je puis dire, sa virginité perdue; elle passera au pou- 
voir de son nouveau maître libre et pure de toute exi- 
gence étrangère. Or, quelles sont les entraves qui tombent 
pour qu'elle émerge comme un libre et franc alleu? Ce 
sont les redevances seigneuriales, c'est la juridiction : 

uxor Ratsendis, causa salutis patris sui Francisci in eodem loco tu- 
mulati. Talem namque locum sibi heredem elegerant, donantes ejus 
altari tnedielatem alodii Auguste dono legali cum ramo et cespite et 
quicquid erat servitii, in servis et ancillis, in agris, in aqua, et sylvis, 
molendluo et ecclesia, quomodo jure hereditario possidebant post 
precedentium patrum funera, quia vero infecundi jam senilem etatem 

adtigerant orbati fiiiorum gaudiis et quicquid secularis ju^ticie 

eidem allodio accidissel judicandum , expulsis laicis advocatis , deri- 
ccrum arbilrio reliquerunt.., » {CartuL de Saint-Niçoise de Reims, 
î* 102. Moreau, XXX , f» o3 (1070). 

* Cartulaire de Marchiennes, MS., f<» 61. — Voyez aussi môme car- 
tulaire, f« 168. 
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espèce que soit le méfait, et perçoit Tamende légale. II 
en est ainsi à tel point que si le jugement de Dieu s'ac- 
complit à l'église de Saint-Amand (l'église paroissiale; — 
c'était , en effet , dans cette église que l'épreuve judiciaire 
était en règle subie), le propriétaire seul aura le droit de 
justice. De même encore quant au combat judiciaire qui 
se livre sur le territoire de Talleu. Enfin, la même juridic- 
tion appartient au propriétaire sur le délinquant étranger 
qui s'est réfugié sur son domaine, y est poursuivi et ar- 
rêté*. 

« Qui dominus etpossessor est alodii est et perse ipsum 
districtor et judex forisfacti; » — cette formule, d'une 
précision doctrinale , ne tranche-t-elle pas la question que 
nous avons soulevée? 

Je pourrais ne rien ajouter, mais je veux montrer en- 
core la justice naissant avec la propriété, formant avec 
celle-ci dès sa naissance une entité juridique, s'en sépa- 
rant parfois ensuite par la volonté seule du propriétaire. 

On sait combien était immense l'étendue des forêts qui 
occupaient le sol de l'ancienne Gaule et qui, attaquées en 
partie par la civilisation romaine et par les établissements 

u I Notitia de alodio de Regniaco. 

n Nosse debebitis si qui eritis posteri nostri Majoris scilicet hujus 
habitatores monasterii Scti Martini Rainardum senescalcum de Ca- 
lonna petisse a domno abbate nostro Alberto et a nobis uti ei ires 
arpenDOs vinearum apud Lavarzinum in terra Gauscelini Rotunnardi 
sitos quos Seherius nepos Herberti presbiteri huic loco monacbus 
deveniens dederat, habendos in vita sua tantum bac convenientia 
concederemus ut post ejus decessum diligenter culti sicut a nobis 
sibi forent traditi nullo suorum hereditante vel jus in eis aliquid 
proclamante cumtoto blado in nostrum dominium redirent.... Et ipse 
dédit nobis in recompensationem iliorum quendam alodum suum Re- 
gniacum namine quod babebat in Vindocinensi ex quo quandam 
nobis jam dederat partem. Quod ita solidum ei quietum sicut hahue- 
rat cum totft integritate sua et consuetudinibus omnibus nicbil prorsus 
ex eo diminuens vel sibi retinens Scto Martino et nobis habendum in 
possessionemetemam.... Est autem idem alodium in pago ut prœmis. 
sum est Vindocinensi , parrecbia yidelicet Sancti Amandi baut long» 
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les occupants (et on les désigna |da nom technique d'Aa- 
biiatio, arbergamentum) devint la partie la plus lu- 
crative du domaine forestier. En même temps toute une 
série de relations réciproques se créait entre les nouveaux 
habitants et nécessitait Tintervention d'une force régula- 
trice, d'une police et d'une juridiction. A qui ces fonc- 
tions, avec leurs avantages, allaient-elles être dévolues? 
Au propriétaire , à lui seul en principe. 

Ouvrons les recueils de chartes du xi* siècle ; nous en 
•trouvons un, le Cartulaire de Saint-Jean d'Angély, qui 
contient sur Vhabitatio une suite de documents singuliè- 
rement précieux. Tous nous désignent comme base du 
droit de juridiction la propriété du sol. 

Le propriétaire cède-t-il la pleine propriété de la forêt? 
La justice sur les hommes qui Thabitent, ou l'habiteront 
un jour, est transmise en même temps que Vhabitatio^, 
c'est-à-dire en même temps que le droit aux cens et aux 
prestations*. 

Ne cède-t-il que Vhabitatio? Une partie correspondante 
de la justice passe avec elle à l'acquéreur. II se fait alors 

* « Ego Heldebertus cum uzore meâ Petronillfl.... contuli... Ange- 
liacensi monasterio... terram simul (cum) nemore vetusto usque ad 
fluviom Quarantonem pertingentem ibique lenniDatam, mansiones 
quoque prsesentes sive futuras in eodem territorio cum hortis et areis 
oniDibiisque redditibus ad eas appendeotibus , omnique ticaria , bsc 
quidem tota, ut ipsius sint propria, omni consorte absoluta. Terrœ 
vero aratorie tam in censu quam in aliis , si qua sunt , medietatem » 
[Cartul. de SaintrJean-d'Angély, MS. fo 417 ro-vo, 1071). 

• S'il s'agit d'une propriété d'autre nature que de forêt, le proprié- 
taire transmet de môme avec Vhabitatio le droit à la justice. Voyez, 
par exemple , la charte suivante : 

« Ego Johannes Aimerici... dedi et concessi Deo et Scto Joanni... 
ecclesiam Sctse Mariœ de Temant cum cimitterio et fœdio presbiterali 
et omne arbergamentum quod ibi faciant excepta una domo quam 
retinui ad servandum panem meum et vinum, de quo (qua) censum 
reddam unum denarium senioribus. Presbiterum mittent monachi in 

ecclesia. De hominibus arbergamenti eritjustitia monachorum » 

{Cartul , de Saint-Jean d'Angély, MS. f" 176 vo-177 ro). 

F. 14 
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très fois, au contraire, il n'abandonDe pas seulement toute 
la justice découlant de Vhabitatio, c'est-à-dire presque 
toute la justice territoriale, mais en outre une part de 
copropriété du sol, une moitié, un tiers, etc. *. 

Ces combinaisons pouvaient se multiplier à TinSni et 
Ton comprend qu'en présence de ces mille rameaux qui 
s'entrecroisent en tous les sens et flottent dans l'incertain, 
on ait perdu de vue le tronc qui les avait portés et dont ^ 

ils s'étaient détachés un à un ; j'entends la propriété fon- 
cière , j'entends le libre alleu. 

* « Donavit Deo Sancto que Joanni Yuillelmus Paludellus terram de 
Areancellis cwn medietaU sylvœ et hominum harbergationem ex inté- 
gra , ubicumque fiât, vel in ipsa qtuim dédit vel in quant retinuit par- 
tem. Deiode viDdicare volens quod fecerat doDum constituit ne quis- 
quam inhabitantium ab eo nec ab aliquo rectum facere competlatur 
pro qualibet injuria nisi ante prœsentiam monacki ad cujus curam 
pertinebit ipsos servare » (Cartul. de Saint-Jean d'Angély, f^ 117 r°). 

c .. Ego Beraldus Sylvani et uxor mea Aldeardis et Ysemburgis filia 
Hugonis de Gemarvilla et Guillelmus ôlius ejus donamus Deo et Dei ?« 

genitrici Maris et beatissimo prœcursori Christi Joanni omnem 

habitaUonemterrsB trium massorum quam Helias Ru fus de eodem Beato 
habebat Joanne in Gemarvilla, et hortos et areas hominum qui ibi 
habitabunt in dominicatu, absque ulla contrarietate et medietatem 
terrsB, et pratorum et aqtise et sylvae. Ilii aulem homines qui ibi habi- 
tabunt boves habentes eosdem boves supradicto Beraldo tantummodo 
prestabunt semel in anno et servient illi , qui etiam in ipsa communi 
terrft IV sextarias terrœ arabîlis in suo retinet dominicatu et duas 
domos et supradicta Ysemburgis tertiam et unaquseque domus red- 
det censum duonim denariorum Scto Joanni. In ipsa autern terra 
qaœ communis est prœpositus communiter missus erit... » (Cartul, de 
Saint-Jean d:Angély, f« 71 r<>, 1060-1086). 

M Gofredus dapifer de Auniaco cum ôliis suis et uxor Vuillelmi 

Letgerii quidefunctus est.... douant Deo et Scto Joanni Baptistœ ad 
opus eleemosinœ tertiam partem totius terrx de Curgeonio favore et 
consilio illonim a quibus babebant istud beneficium scilicet favore 

Arberti de Roifec et Kalonis vicecomitis de Auniaco de terra, de 

TÎneis, de pratis, de sylva Hospitia id est arbergemens quas 

ibi fient amnia erunt nostra quieta et libéra in dominicatu absque 
ulla inquietudine , villani per omnia nostri et omnes consuetudines 
eoniiD nostrœ proprise et eleemosinarius mittet ibi prœpositum suum ad 
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à laquelle. le roi d'Angleterre se livre en Guyenne, on re- 
connaît avec surprise l'existence de petits alleutiers qui 
sont affranchis de la juridiction des seigneurs justiciers, 
aussi bien qu'ils le sont de leurs exigences fiscales. Ils 
sont leurs propres maîtres, dans la plénitude du termes 

* « On troave des alleux tellemeDt libres , que leurs possesseurs 
De 86 croient pas tenus de les faire connaître au roi , et refusent for- 
mellement de répondre aux questions qui leur sont faites à cet égard. 
— 1< Joannes Marquesius requisitus si tenebat aliquid in allodium li- 
berum, dixit sic, sed quod noluil exprimere » (Manusc. de Wolfenb., 
n* 262). 

D'autres allodiaires déclarent qu'ils ne doivent rien au roi ni à per- 
sonne qui vive. — « Tenent in allodium liberum sub dominio régis... 
ila quod nihil debent inde facere sibi nec alicui alii vivenli. » [MS. de 
Wolf., n« 303). 

Tandis que les uns sont soumis à la justice du roi , d'autres récla- 
ment contre le droit de juridiction ; car, ajoute l'un d'eux , quand je 
comparais en justice devant le roi , c'est par violence , comme lors- 
que je lui ai prêté le serment de fidélité. — « Nec debebat facere homa- 
giom nec sacramentum... dixit etiam quando stabitjuri coram prepo- 
sito de Barssaco hoc facit per violenliam, item quod fecerat sacra- 
mentum fidelitetis » (MS. de Wolf., n» 147) (Martial et Jules Delpit, 
Notice d'un manuscrit de la bibliothèque de Wolfenbûttel , Notices et 
extraits des ManuscriU de la Bibliothèque du roi, T. XIV, 2« partie, 
p. 338). 
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CHAPITRE VI. 



CONTINUATION. — LES POSSESSEURS DE FIEFS, 



La distinction entre Talleu et le fief a souvent été éten- 
due au delà de ses exactes et légitimés limites. L'alleu 
devient un fief dès l'instant où son propriétaire l'engage à 
un seigneur comme garantie de la foi et de Thommage 
qu'il lui prête; mais pour le surplus et une fois remplies 
les obligations que le contrat féodal impose , le possesseur 
peut continuer à exercer sur sa terre devenue fief les 
droits qu'il y exerçait quand elle était alleu, il peut 
continuer notamment à y rendre la justice. Pour le lui 
interdire, un accord exprès ou tacite devrait se joindre à 
Tinféodation. 

Qu'un seigneur donne une de ses terres propres , un de 
ses alleux, en fief à un vassal, les conditions ne varieront 
qu'à son gré. Pourquoi ne la lui transmettrait-il pas avec 
tous les avantages qui jusqu'alors y étaient attachés, 
avec le ban, la justice, les produits lucratifs de toute na- 
ture? Et, en effet, les exemples sont incessants de fiefs 
ainsi concédés, où à la terre s'ajoute tout ou partie des 
droits de souveraineté. 

La justice devait donc en principe accompagner le fief, 
comme elle accompagnait l'alleu. Nous avons ici encore le 
témoignage concordant des chartes. 

Un seigneur de l'Ile de France , Albrand , tenait un do- 
maine en fief d'un autre seigneur du nom de Guérin ; 
celui-ci le tenait à son tour du comte Hugues, lequel l'a- 
vait reçu au même titre de l'évêque de Paris, Geofroi de 
Boulogne (1061-1095). Albrand, du consentement du su- 
zerain et des seigneurs intermédiaires , concède le bien au 
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comme faisant partie intégrante du fief ^ Cela sembla une 
anomalie bizarre, tant le souvenir du passé s'était obscurci 
et voilé. 

La maxime « Fief et justice n'ont rien de commun » 
était devenue vraie, en effet, dans le cours du temps. 
D'une part , le suzerain en inféodant sa terre s'en était 
souvent réservé la justice', ou bien il l'avait usurpée ul- 
térieurement sur son vassal ; quelquefois même il avait 
été devancé en cela par un tiers s'érigeant en seigneur 
justicier. D'autre part, la justice s'était, — nous allons le 
montrer, — détachée du fief aussi bien que de l'alleu , 
sauf à se reconstituer plus tard comme justice territoriale 
d'une nouvelle espèce, comme justice justicière. 

* c< Dans d'autres (coutumes) (art. 56 de Bar, i d'Anjou, 3 du Maine), 
on ne met aucune différence entre la justice foncière et la basse- 
justice, et les autres (17 de Poitou, Anjou, Maine, Touraine, etc.) 
attribuent au seigneur d'un domaine féodal , ayant mouvance ou di- 
recte seigneurie, la basse-justice, en sorte qu'il n'y a pas de terre 
ayant directe seigneurie sans justice. Voici comment Pesnelle (sur 
Tart. 13 de Normandie) s'explique : a D'autant qu'il n'y a pas de fief 
en Normandie, qui n'ait celte justice qui est inhérente; de manière 
que tout seigneur de fief peut commettre un juge, un greffier, et un 
prévôt, pour tenir les pieds et gages-pieds aux fins de la manutention 
et jouissance de ses droits ordinaires ou casuels » (Jacquet , Traité 
des justices de seigneur et des droits en dépendants, Paris, 1764, in-4<^, 
p. 345). 

* « ... Gofredus Ysembertus et filii sui Walterius atque Aldierius 
donaverunt per quoddam lignum Deo Sanctoque Joanni in alaudio 
SUD dimidium jugerem terrœ ad Carboneriis in manu domni Oddonis 
abbatis, de quo etiam abbate eandem terram acceperunt fœdaliier 
tali modo ut ibidem mansionem habentes nullum prseter monachum 
in facienda justitia recognoscant, reddent tamen unoquoque anno XII 
denarios censum facturi per omnia servitium Sancti Joannis quem ad- 
modum facere consueverant quodcum apud memoratus Carbonerias 
habitaient » (Cartul. de Saint- Jean d'Angéty, MS. f" 66 r«-yo). 



219 



CHAPITRE VIL 

COMMENT LA. JUSTICE TERRITORIALE SE DESAOREGE 
AU PROFIT DE LA JUSTICE PERSONNELLE. 



Nous venons de parcourir les divers aspects sous les- 
quels la justice se présente pendant la période que nous 
considérions plus spécialement, la première moitié du 
x* siècle. Nous avons constaté , à défaut d'une territoria- 
lité proprement dite, Texisténce des éléments principaux 
d'où elle pouvait sortir. Comment expliquera-t-on alors 
que du x* au xi* siècle le caractère territorial de la jus- 
tice, loin de s'accentuer, loin de se renforcer et de s'éten- 
dre, ait sans cesse perdu de son importance? qu'au lieu 
de s'incorporer de plus en plus à la terre, la juridiction 
s'en soit de plus en plus séparée, et, une fois livrée à 
elle-même, se soit fractionnée en une infinité de tronçons 
où la personnalité^ domine? 

* Par personnalité de la justice je désigne la compétence à raison 
de la personne des plaideurs, par opposition à la compétence à raison 
du domicile ou à raison du lieu dans lequel un fait s'est passé. 

Voici , pour mieux accentuer la différence, une charte qui met en 
regard la justice territoriale du seigneur justicier, d*une part, du 
propriétaire de l'autre , et entre les deux la justice personnelle sur 
des clercs et sur des tenanciers serviles : 

(Ego Petrus Bermundus) m supra scripto honore de Palacio nichil 
retineo vel in cunclis finibus et terminis ejus, prœter talem vicariam 
qualem de manu prœnominati abbatis Stephani accipio , scilicet 
medietatem aliam de placitis et de vesticionibus hominum illorum 
quistabunl in vicariam meam. De placitis vero et justiciis et vesticio- 
nibus illorum hominum qui non sunt de mea vicaria, hoc est de cleri- 
cùetde hominibus propriis monachorum et de illis qui stabunt in 
dominicis mansionibus eorum et in cimiterio et in illis locis qui, 
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protéger contre elle^. On était ramené au temps où les 
anciens Germains se liguaient par familles pour faire 
triompher leurs prétentions et opposer une résistance 
collective à toute revendication juste ou injuste. Le prin- 
cipal ressort social s'était, en effet, brisé : la protection 
de l'État avait disparu. 

Deux efforts en sens contraire se firent donc jour : 
Effort du détenteur de la justice territoriale de s'en servir 
de plus en plus comme d'un instrument de domination et 

de meilleure preuve que la place si large qu*occupe la defensio, la pro- 
tection spéciale, dans les rapports entre particuliers ou entre cou- 
vents et seigneurs. Celle-ci devient un véritable contrat d'assurance 
contre les risques incessants que font naître, à côté de la rapacité 
des justiciers, leur impuissance ou leur inertie. Voici une charte 
qui fera comprendre ma pensée : 

« Quia Gauterius de Ulmello, multoties coram episcopo, multoties 
etiam laicali judicio victus , terram tamen quœ Racberteria vocatur 
inquietare nullatenus desistebat , propterea abbas Willelmus Petrum 
filium Hugonis de Forçante ad se venire mandavit et ei injurias quas 
a Qauterio injuste patiebatur proposuit. Petrus autem, qui altéra vice 
in capitule fuerat et ejusdem terre defensûmem S. Cruci ftrmaverat 
in manu Willelmi abbatis , iterum concessît et firmavit ut Gauterium 
illum alterius (ulterius) ab omni injuria et inquietudine terre illius com- 
pesceret, et si quid Gauterius in tota terra illa faceret , ipse Petrus ab- 
bati restitueret, Propter quod ab abbate caritatem X solidorum acce- 
pit » {CartuL de Vabbaye de Talmond, ch. 238, cire. iii5, p. 248-249). 

* On voit, par exemple, un seigneur promettre protection contre 
son propre officier de justice. — Hugues, fils de Jean, était seigneur 
du village de Nesmy {ejus vici dominus). C'était un homme habile en 
paroles et puissant en ressources « vir facundus lingue et opum mu- 
nimine fretus » (CartuL de Talmond, ch. 286, p. 277). Quand il 
fut fait chevalier, il promit de défendre les biens de Tabbaye de Tal- 
mond et il reçut en échange de cette promesse quarante solidi 
(corn novus miles factus fuisset, terramque suam regendam de manu 
Petn filii Roberti suscepisset, in capitulum S. Gnicis, résidente 
domno abbate Willelmo intravit... adjutorem nostrarum rerum cons- 
tanter futunim spopondit) (CartuL de Talmond , ch. 228, cire. 1112, 
p. 243). Cet engagement ne le retint guère. Il suscita mille querelles 
aux moines dans le but de leur extorquer de l'argent. C'est ainsi 
qu'il se fit payer la promesse de protéger leurs hommes en justice 
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efforts des justiciables et les faisait aboutir, c'était pour 
chacun d'eux rhomme sous la dépendance immédiate du- 
quel il se trouvait placé, auquel il devait obéissance, 
fidélité, redevances ou services et qui, par cela même, 
avait intérêt à sa conservation ou à son enrichissement 

stipulatioDs si fréquentes, comme nous le verrons, par lesquelles, 
prévoyant le cas où un seigneur ne ferait pas justice de ses hommes, 
on admettait rintervention d'un justicier étranger, le démontrent 
avec la dernière évidence. Il faut reconnaître aussi que Tasile fut sou- 
vent d'un grand secours aux couvents pour assurer une impunité au 
moins relative à ceux des hommes placés sous leur dépendance qui 
se rendaient coupables de quelque méfait au dehors. 

Je relève dans le Cartulaire de Saint-Père de Chartres un exemple 
tout à fait frappant de la facilité avec laquelle un plaideur de mau- 
vaise foi se mettait à Tabri derrière un puissant protecteur , et de la 
nécessité où il réduisait ainsi son adversaire de renoncer à la juridiction 
compétente et de le suivre devant le tribunal où il voulait Tentraîner. 

Donation d'une terre avait été faite à Tabbaye de Saint-Père par un 
chevalier du nom d'Herchembaud , riche en terres mais exposé 
malgré cela à manquer du nécessaire (plures terras possidens, non 
tamen rébus necessariis dives), qui reçut en échange la fraternité du 
couvent et quelque argent. Herchembaud meurt , les moines Tenseve 
lissent dans* leur cimetière comme un des leurs , et puis ils possèdent 
tranquillement le bien donné. Sur ces entrefaites, les fils du donateur, 
quoiqu'ils eussent ratifié la libéralité paternelle , veulent déposséder 
le couvent. En vain leur oiTre-t-on de soumettre le différend soit à la 
Cour de Tévéque, soit à la Cour du seigneur dont la terre dépendait, 
ils refusent ; ils vont se placer sous la protection d'un homme puissant 
d'Etampes, et alors dévastent impunément les terres de l'abbaye, brû- 
lent les cabanes de ses paysans. « Quibuscum sequijusticiamincuria 
eeclesie vel in curia domne Helisendis, de cujus terra illa procedebat, 
ofiTerremus , recipere recusaverunt ; sed , adeuntes quendam hominem 
fortemjJohannemnamine, apud Tampas, ejus adjutorio freti, predari 
terras nostras ceperunt, et casulas quasdam in eis combuxerunt, » 

Les moines sont obligés d'aller à Étampes , d'exposer leurs griefs 
aux clercs et barons, et de les menacer d'excommunier la ville si l'on 
continue à donner asile à leurs adversaires et à les assister dans leurs 
méfaits. La menace heureusement produit effet. Les fils d'Herchem- 
baud sont mis en demeure de justifier leurs prétentions ou d'y renon- 
cer. Où va-t-on plaider? C'est à Chartres qu'on le devrait : mais c'est 
à Étampes que les adversaires des moines ont le plus d'intérêt à être 
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OU bien par des concessions formelles venant corroborer 
ce principe , ou bien enOn par des immunités person^ 
neUes, générales ou particulières. 

Elle est aidée, du reste, dans son développement par 
la personnalité des lois, laquelle a subsisté vivace bien 
plus longtemps que la plupart des historiens semblent le 
croire. Sans doute, les diverses lois germaniques ont 
cessé vers le milieu du x* siècle d'être appliquées dans 
leur ensemble et comme corps de droit. On n'en cite plus 
qu'exceptionnellement le titre , on en invoque plus rare- 
ment encore le texte; mais celles de leurs dispositions qui 
ont survécu — comme aussi les dispositions des lois ro- 
maines — ont donné naissance à des coutumes non écrites 
qui se manifestent sous la forme de statuts personnels , 
de statuts d'origine. Elles n'ont pas le caractère de lois 
territoriales. 

Observons maintenant, sous la multiplicité de ses as- 
pects, la formation de la justice personnelle. 
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CHAPITRE VIII. 

CONTINUATION. — LA COUR DES PAIRS COMME VASSAUX, 
LA COUR DES PAIRS COMME FIDELES. 



Je crois pouvoir dire que parmi les historiens de nos 
institutions il en est un petit nombre qui se soit fait une 
idée suffisamment nette de TorigiDe de la justice féodale 
et Tait distinguée, comme il convient, dune autre jus- 
tice fort voisine, dérivée de la même source mais qui a 
couru et s'est développée parallèlement, j'entends Injus- 
tice de seigneurie. La première appartient au suzerain 
féodal sur ses vassaux, celle-ci au seigneur sur ses ûdèles. 

On ne semble pas avoir mieux compris le rôle respectif 
dévolu dans ces deux ordres de juridictions au supérieur 
d'une part, aux égaux de l'autre. Si l'origine des pairs de 
France est considérée aujourd'hui encore comme une 
énigme historique, la justice par les pairs dans les cours 
seigneuriales n'est guère mieux élucidée. Je voudrais 
aborder la question par ses côtés essentiels; aussi bien 
c'est la seule manière de marquer avec précision ce qu'é- 
tait ici la personnalité de la justice. 

Dans la justice publique conforme aux anciens usages 
des Germains, dans le mallum publicum qu'ils avaient 
transplanté en Gaule, une garantie primordiale résidait 
pour le justiciable dans la composition du tribunal. 
Comme je l'ai dit antérieurement , le plaideur devait sur- 
tout compter sur lui-même et sur ses proches \ mais 
encore fallait-il que les formes judiciaires fussent obser- 
vées, qu'on s'en tînt aux règles traditionnelles suivant 

* Voyez luprà, p. 110. 
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deurs vivaient suivant des lois différentes, le tribunal 
devait être mixte*. 

La fonction des juges demeurait, du reste, la même. 
Ils n'avaient pas à trancher un différend secundum bo- 
num et œquum, à discerner le juste, à observer l'équité. 
Leur seule mission était de dire le droit, legem dicercy 
en d'autres termes : déterminer les modes de preuve 
qui devaient être suivis (serments, épreuves ou combats 

bus, eo quod nec hi cedere illîs, nec illi assensum aliis prsBbere 
vellent, tandem adjudicatum est, ut ah ulraque parte testes exirent, 
qui, post sacramenti fidem, sentis ac baculis decer tantes, finem can- 
troversiae importèrent, 

« Sed cum id justum rectumque fuisset omnibus, quidam Wasti 
nensis regionis legis doctor, cui, quodam prsesagio, Bestiale nomen 
pro humano indictumerat, quique ex parte S. Dionysii, munerecor- 
ruptus, advenerat, verens ne si duo inter se decertarent , testis eorum 
reprobus inveniretur, judicium protulit : non esse rectum ut bello 
propter res ecclesiasticas testes décernèrent; immo magis inter se 
adyocati mancipia parti rentur... » {Miracula Sancti Benedicli, lib. I, 
cap. 25. Édit. .£. de Certain, p. 56-57). 

' Cartulaire de Nîmes, ch. 8, 23 mai 898 (p. 17-18) : t< Interrogati 
fuerunta judicibus qua lege vivebant. Josue Gotum se essedixit,Ro- 
destagnus Salicum,,. Tune ipsi suprascripti judices decreverunt ei 
judicium ut in quadraginta noctes suum auctorem presentare faciat 
qualiter sua lex est. Transactis autem XL noctibus, iterum veniens 
Rostagnus in Castro Arène, in presentia Agilardo episcopo... seu et 
judices tam Salicos quam Gotos id est... » — Plaid tenu à Alzonne 
(diocèse de Garcassonne), 16 juin 918 {Hist. gén. du Languedoc, nouv. 
éd., V, col. 137) : « Cum in Dei nomine resideret Aridemandus epis- 
eopus sedis Tolosœ civitatis cum viro venerabili Bernardo, qui est 
missus advocato Raymundo comité Tolosae civitatis et marchio... 
uoa cum abbatibus, presbyteris, judices, scaphinos et regimburgos 
tam Gotos quam Romanes seu etiam et Salicos, qui jussis causam 
adiré, dirimere, et legibus definire; id est D. monachus. B. mona- 
chus, etc., judices Romanorum; Eudegarius, etc., judici Gothorum; 
Oliba, etc., judices Salicorum. » — Plaid tenu à Narbonne, 11 mars 
$33 {Hist. gén. du Languedoc, V, col. 160) : « In prœsentia domno 
Âymerico archiepiscopo , et domino Pontione comité seu et mar- 
chione, vel judices qui jussi sunt causas dirimere et legibus deffi- 
nire, tam Gotos quam Romanos velut etiam Salicos id est... » 
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juridiction du suzerain féodal sur ses hommes , du duc , 
comte ou haut baron sur ses fidèles. 

Les fidèles sont liés les uns aux autres ; ils sont égaux , 
ils sont pares, à raison de la fidélité commune'; ils se 
doivent réciproquement aide , assistance et conseil *. Si le 
roi fait tort à Tun d'eux, tous doivent lui faire rendre 
justice'. Si Tun d'eux viole les accords, s'il trouble la 
paix ou s'insurge, les pairs de concert avec le roi doivent 

* Convent. apud Tusiacum (865), cap. 1 (Pertz, Leges, I, p. 501) : 
« Et si aliquis audierit quod pari suo, fldeli nostro, nécessitas eve- 
Derit aut evenîre debeat ad resistendum infidelî nostro , non expectet 
ut iili hoc mandetur, sed statim sit prœparatus , sicut Dei fidelis e 
noster^ ad suum parem in nostra fidelitate adjuvandum, et quantum 
poUierit pergere festinet. » 

* CapituL Aquisgranense (801-813), cap. 20 (Boretius, p. 472) : 
« Et si quis de fidelibus noslris contra adversarium suum pugnam aut 
«liquid certamen agere voluit, et convocavit ad se aliquem de con- 
paris suis ut ei adjutorium praebuisset, et ille noiuit et exinde negle- 
^ns permansit, ipsum beneficium quod habuit auferatur ab co et 
dèUir ei qui in stabiiitate et fidelitate stia permansit. » 

Convent, apud Marsnam, Il (851), cap. 3 (Pertz, I , p. 408) : « Ut 
unusquisque fideliler suum parem , ubicumque nécessitas illi fuerit, et 
î{>se potuerit, aut perse, aut perfilium, aut per fidèles suos, et 
consilio et atucilio adjuvet, ut regnum, fidèles, prosperitatem , atquc 
fumorem regium débite valeat obtinere. Et veraciter unusquique erga 
«iterum certatim demonstret quia in fratris sui adversitate , si eve- 
nerit, fraterno modo contristatur, et in prosperitate illius iaetatur » 
{<le même Convent. apud Confl, (860), cap. 3, Pertz, I, p. 470, sauf que 
le mot f rater est remplacé par celui de par). 

^ CapituL ad Aquitanos (856), cap. 10 (Pertz, I, p. 446) : <( Et si 
seaior noster legem unicuique debitam , et a se et a suis antecesso- 
ribus nobis et nostris antecessoribus perdonatam , per rectam ratio- 
nem vel misericordiam competentem unicuique in suo ordinare con- 
8er7are non voluerit, et ammonitus a suis fidelibus suam inlentionem 
non voluerit, sciatis quia sic est ille nobiscum et nos cum illo adunati , 
et sic sumus omnes per illius voluntatem et consensum confirmati , 
episcopi atque abbates cum laicis, et laici cum viris ecclesiasticis, ul 
mullus suum parem dimittat, ut contra suam legem et reclam rationem 
4l justum judicium y etiamsi voluerit, quod absit, rex noster alicui 
facere non possit. » 
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naîtront, par exemple, de la forfaiture que le vassal aura 
encourue en manquant à ses devoirs, soit par une dé- 
sobéissance formelle , soit par quelque acte de violence. 
Ils assureront de même le respect au profit du vassal 
des obligations du seigneur*, et, au besoin, pour lui 

Fortîs filîo tulerim, ipsum que castrum subverlerim , omnique eum 
bsereditate paterna privaverim ob ipsius scilicet insoleDtiam , et a mea 
fidelitate insperatam defeclionem. Qui postquam H. oculorum luce pri- 
yatus in sese rediit, ac veluti secularibus minus idoneus insuper el 
corporis infirmitate tactus mêlions vitœ vias aggredi decrevit, in 
monasterio B. Nich. tonsoratus monacbicam yitam ibidem se victu- 
rum, Deo teste, professione fîrmavit. Quod ego videns pietate ductus, 

terram quandam olim ei jure hœreditario debitam, quae etiam ob 

corporales supplendas nécessitâtes eidem H. ad tempus concesseram, 
ipsi monasterio .... dono dedi » {C. Saint-Nicolas d'Angers, vers 1070, 
Dom Houss., II bis , n^ 735}. 

> Si le seigneur faisait tort du fief à son vassal, en le lui reti- 
rant, par exemple, ou en le diminuant, le vassal était délié lui-même 
de sa foi et pouvait la porter ailleurs {Cartul. de la Trinité de Ven- 
dôme , MS. nouv. acq. lat., 1232, fo 122 (xi« siècle) : « Quando Ger- 
vasius episcopus guerram iniit contra seniorem suum , GaufTredum 
videlicet Andegavensium comitem, guirpivit quidam miles senio- 
rem suum Salomonem de Lavarzino sine forfacto et vertit se ad Gerva- 
num, propter quod tulit ei Salomon suum fxvum quod ah eo tenehal, » 
— C'était au seigneur alors qui niait ses torts et articulait griel' 
contre son vassal à le citer devant ses pairs. 

Toutefois, la marche des événements n'était pas toujours celle-là. 
41 arrivait que le vassal se portât directement demandeur contre son 
seigneur. Voyez, par exemple , Cartul. de Talmond, ch. 260, p. 263 
(circà 1120) : « Gaudinus Thorellus, homo abbalis Willelmi pro feodo 
sua junctis manibus , cum diu pacem cum eo sine aliqua querimoniu 
habuisset, postmodum ad versus eum quasdam venias et delicamenta 
consilio malignantium cepit movere , et dicere quia pater suus R. de 
abbate E. in feodo tenuerat marescaliam equorum et villicationem in 
terra S. Crucis et terram Isdraelis Servi et alia, unde ignertiam {re- 
fus de service?) facere minabalur. Quapropter in curiam ad judicium 
abbas W. et Godinus venerunt, ibique frivolem et nichil esse quid- 
quid G. querebat judicavit W. de L. , W. B., etc., et tota baronia hu- 
jus terre. » 

Au cas où le seigneur se rendait coupable d'un acte criminel à 
rencontre d'un de ses hommes, il avait à en rendre compte devant la 
cour de ses propres pairs et de son suzerain. 
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Eudes de Blaison, dans le but d'usurper un droit de 
pâtiirago sur les prés de Tabbaye de Saiat-Aubin d'An- 
gers, les fait envahir par les chevaux de ses chevaliers 
et de ses paysans. Le comte GeofTroi, dont il est Thomme 
mais qui est en même temps le protecteur de Tabbaye, 
donne ordre qu'on s'empare des chevaux. Eudes de Blai- 
son, prévenu, les retire et les remplace par des bœufs, 

pnecepît masnadae suœ , Burchardo scilicet de Jarziaco et Gaufrido 
Focali de Castro IdsuIsb cum aliis pluribus, ut ante non cessarent 
quam cum fortla hominum de Treviis omnem prsBdam quam in pratis 
invenirent sibi apud Bellum Forlem redderent. 

Quod cum illi secundum praeceptum comitis fecissent, secutus est 
Heudo prsdam suam usque ad Bellum Fortem ibique ei de prœda sua 
appellanti dominum suum, responditse cornes apud Castrum Ledi ex 
hoc responsurum. Quo cum etiam Heudo persecutus esset et aliquod 
sibi utile responsum de prœda sua expectaret, vidente eo et audiente, 
omnis multitudo prœdae suœ ita distributa est per castrenses Castro- 
mm Novonim Castrum Ledi obsidentium, et in brevi spatio consumpta 
est, ut vix recognosci possent ejus vel vestigia; hoc tantum ei comité 
respondente quod Andecavis in curia sua ad terminum quem ei prx- 
dixit, justitiam ei exinde teneret présente Abbate de Sancto Albino 
eujus quœrelaprœdam csperat qui et eam si judicaretur bene reddere 
|M>terat. 

Cum autem ad terminum a comité denominatum Andecavis in curia 
comilis Theodericus abbas et Heudo de B. ad placitandum de boc 
eonvenissent, appellavit ultro cornes H. de B. de hoc quod abbatiam 
saam sine clamore injuste invaserat; cui cum H. respondisset quod 
ei de hoc in misericordia sua rectum faceret sed tune sibi de prœda 
sua responderet, adjecit comes quod ipse in praeda rectum habebat 
quam in pratis suis devastandis quasi pro consuetudine immissam 
repererat. Cui contra cum H. se in pratis talem consuetudinem an- 
tiquitus habuisse respondere conatus esset, cœpit comes narrare 
qucmodo partitio supradicta tempore patris sui per ejus prœceptum 
bter Tetbaudum Vetulum et Abbatem Hunebertum facta fuisset , et 
quod ei tune nulla consuetudo ac nulla dominatio in monachorum 
parte remansisset. Quod cum H. contradicere probabiliter non posset, 
dixit iterum se ideo feclsse quia monachi pastitia sua quod comes fieri 
in terra sua vetuerat adpratassent. Cui cum comes adjecisset quare et 
ipse pastitia de Blazono depratasset, respondit Heudo quia Liger 
fluvius sibi naturalia prata sua tulisset. Cui cum contra comes oppo- 
neret Ligerim lluvium plus sibi terrœ tollere quam regem Francis et 
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Le comte ordonne aux juges (aux pairs d'Eudes) de 
prononcer la sentence. Ils déclarent Eudes de Blaison 
coupable de forfaiture envers son seigneur. « Et quelle 
sera la réparation, demande Eudes? — Elle est à l'ar- 
bitraire du seigneur. » 

Mais les juges sont des pairs. Ils intercèdent auprès 
da comte : a Ah! le beau jour pour Eudes, s'écrie avec 
dépit le moine rédacteur de la charte, quand, sur la prière 
des juges, le comte pardonna à Eudes et le tint quitte de 
la forfaiture. » 

Entre seigneur et vassal, le caractère et le rôle de la 
-cour des pairs me semblent mis en pleine clarté par le 
document que nous venons d'analyser. Quant à sa com- 
pétence, elle embrasse TinGnie variété des relations con- 
cevables, tant est compréhensive et vaste la fidélité ré- 
ciproque qui lui sert de base *. 

L'assistance mutuelle que les pairs se doivent engendre, 
d^autre part, pour eux l'obligation de trancher les diffé- 
rends qui les divisent, de rendre la justice entre co- 
vassaux , sous la présidence de leur seigneur. 

Il y a plus, si le vassal est en litige avec un tiers, 

* Il sufGsait , par exemple , que le vassal eût atteint indirectement 
«on seigneur en frappant un de ses proches. CartuL de la Trinité de 
Vendôme, MS. f» 34 (1039) : 

« Vivente GofTrido Andegavorum comité qui Martellus cognomina- 
tus est, cum honorem teneret Vindocini dominicum, miles quidam 
Walterius dictus.... qui et ipse in pago Vindocinensi honorifîce fe- 
vatus erat, quendam cognatum predicU comiUs nomine Mauricium 
tic congressu quodam occidit. Unde graviter in iram adversus Galte- 
lium comes G. commotus est. Misit tamen hoc in judicium coram 
Dobilibus baronibus suis et judicatum est quod Galterius idem totum 
ex integro fevum suum forsfecerai quod de Goffridi comitis bénéficia 
tenebat. Quod Galterius audiens tam per se quam per suos amicos mi- 
sericordiam apud G. comitem quesivit, quam hoc modo consecutus 
est. Dédit itaque comiti G*' in emendacionem forsfacti duo molendina 
que ab ipso tenebat apud Vindocinum... » — Le comte cède ensuite 
ces moulins à Tabbaye « in remissionem peccatorum Mauricii cognali 
sui interfedi et etiam GaUerii qui eum interfecerat, » 
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à les présider, à leur ordonner de statuer*. Son rôle 
rappelle le rôle dévolu au comte Carlovingien dans le 
mail public, le rôle des pairs, celui des rachimbourgs. 
Comme ces derniers, les pairs n'ont pas à décider en 
équité ou en droit; ils rendent le plus souvent de simples 
sentences interlocutoires ; ils déterminent les preuves à 
fournir, règlent l'admission des témoignages, ordonnent 
le serment, le combat judiciaire ou quelque autre or- 
dalie*. 

On peut dire même que , comme les rachimbourgs , ils 
prennent fait et cause pour Tune des parties et supportent 
personnellement les conséquences du jugement qu'ils ont 
rendu. Si le plaideur qui succombe n'acquiesce pas, les 
pairs qui lui ont donné tort doivent prouver le bien jugé, 
en TafGrmant par serment s'ils sont clercs, en le soute- 
nant les armes à la main s'ils sont laïques*. 

* Voyez la charte, suprà (p. 236, note) : « Prœcepit cornes ja- 
dicibus ut sententiam recti de hoc quod audierant proferrent. » — 
La même chose avait lieu dans les cours des pairs siégeant comme 
ûdèles, dont nous allons parler. Par exemple, Cartul. de Talmond, 
ch. iiS, p. iSl (circa i095) : « Abbas ante dominum Pipinum cla- 
morem retulit, qui ex hoc judicamentum fîeri precepit baronibus 
suis. » — Voyez aussi la Chanson de Roland, y. 3750 et suiv. (éd. 
Léon Gautier) : 

a Sei^urs baruns , lur dist Caries li reis , 
a De Gueneluo kar me jugiez le dreit. 

a 

RespundeDt Franc : « Ore en teodrum canseill. » 

^ Voyez la note 4, infrà. On trouvera les détails de la procédure 
judiciaire dans le livre IV de cet ouvrage. 

3 Cette distinction est très clairement marquée dans la charte sui- 
vante. 

Une contestation s'élève entre Rohaud de Luigné et Girard, abbé 
de Saint-Aubin. — Le procès est porté à la cour de Tévéque, in curia 
Episcopi : « Abbas et monachi primum clamorem fecerunt de injusta 
invasione possessionis eorum ; sed Roaldus dixit nichil se ad illa res- 
pondere nisi primum Episcopus ei sponderet quod de Abbate et mona- 
chu rectum illi faceret. Facta igitur sponsione sicut petebat, dixi) 
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ils se refusaient (par faveur évidemment pour Tun des 
plaideurs) à dire le droit, ou quand ils ne jugeaient pas 
selon la loi {secundum legem)^ étaient punis de la même 
amende que les témoins qui prêtaient un faux serment, 
qui s'abstenaient de paraître au plaid lorsqu'ils en étaient 
requis, ou qui, présents, ne consentaient pas à prêter le 
serment qu'on leur demandait*. Voilà pourquoi aussi les 
rachimbourgs étaient obligés de défendre leur sentence 
par le serment ou par les armes contre la partie qui la 

eaptionem yellet ducere , prohibitus a monacho supradicto contradi- 
«ente se nicbil in grangift suâ habere vicarisB. Tandem diem placiti 
coDStiluerunt et coram Rotberto Rupium domino quia de fevo suo erat, 
super boc placitaturi convenerunt. Gonsedentibus igitur nobis coram 
Rotberto de Rupibus, congregatis muUis in curiâ suâ baronibus, jus- 
«118 est a domino suo , prœdicto Rotberto, Wido Sulionis filius quo- 
modo eandem vicariam in curiis nostris... se babuisse testaretur edi- 
cere; et nos quam ejusdem vicarisB vestituram in illis locis babueramus 

ostendere Cum nos... sub legalibus testibus sanguinis et furtiet 

omnis forsfacturffi in eisdem locis factse justitiam et fecisse et ba- 
buisse monstraremus tandem ex prœcepto domni Rotberti baro- 

nés qui aderant secesserunt, illi contentioni recte judicando finem 
imposituri : qui de consilio in quo judicium concordaverant redientes 
adjudicaverunt, domnus Alexanderpro omnibus loquens, quia sibomo 
îDe.... ignito ferro probare yellet, etc. 

»> Wido et ejusdem vicariœ participes... probationem illam récusan- 
tes conclamare coeperunt illos injustum judicium fecisse, dicentes se 
hujusmodi judicio non concedere. Ad bsc illi quorum assensu judicium 
lactum fuerat et prscipue Wanilo de Balgentiaco et Adraldus qui 
filiam Alezandri babebat irati surrezerunt, ofiferentes in omnibus cu- 
riis probaturos se justum judicium fecisse Ad ultimum tamen jam- 

dicti vicarii justo convicti judicio nos in pace dimiserunt et 

sine aliquo contradictu postea de eisdem latronibus , ipsis scientibus 
▼icariis, justitiam fecimus et omnis forsfacturs emendatiooem secun- 
dum voluntatem nostram sumpsimus. Hujus rei testes sunt viri le- 
gitimi. Domnus R. de R. dominus in cujus curia boc factum est, 
Alexander de Rupibus, etc.., et alii quam plures tum ex monacbis 
tum ex famulis » (ii(^. Cartul. Turon. Maj, Mon.; D. Housseau, IV, 
n* 1208). 

* Cbn. Lex Salica, tit. 48, De falso teslimonio, tit. 49, De tes- 
atus, tit. 57, De Rachineburgiis, 

F. 16 
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« U i*Emperere nos dous cors en asemblet, 
<c A rbrant d'acier que jo ne l'en desmente. » 

(Vers 3788-3791.) 

Tous les barons, alors, excepté un seul, prennent fait 
et cause pour Ganelon et demandent à Charlemagne de 
Tacquitter : 

(c Que clamez quite le cunte Guenelun. » 

• (Vers 3809.) 

L'assistance entre pairs remporte ici sur la fidélité du 
vassal. Aussi l'empereur s'écrie : Vous êtes tous des fé- 
lons : 

« Vus estes mi felun ! » 

(Vers 3814.) 

Mais Thierry, frère du duc Geoffroi d'Anjou, fait passer 
avant tout le service dû à Charles : 

« Bels sire reis , ne vus démentez si , 
« Ja savez que mult vus ai senrit. » 

(Vers 3824-3825.) 

U se prononce pour la condamnation que son seigneur 
désire et se déclare prêt à combattre contre les parents 
de Ganelon. 

«... Le juz jo a pendre e a mûrir 
« Et Sun cors mètre el'camp pur les mastins , 
« Si cume fel ki felunie ûst. 
« S*or ad parent ki m'i voeillet desmentir, 
« A ceste espée que jo ai ceinte ici 
« Mon jugement voeiil sempres guarantir. » 

(Vers 3831-3835.) 

Le défi est relevé aussitôt. Pinabel fausse le jugement 
de Thierry : 

Et dist à Trei : « Sire , vostre est 11 plaiz ; 
u Kar cumandez que tel noise n*i ait. 
<c Ci vei Tierri ki jugement ad fait; 
« Jo si U fais : od lui m*en cumbatrai. » 
El* puign li met le destre guant de cerf. 

(Vers 3841-3845.) 
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Le combat s'engage , Pinabel est vaincu et tué. Trente 
parents de Ganelon qui lui ont servi de garants sont pen- 
dus, Ganelon lui-même supplicié. 

Il est, d'après ce qui précède, facile de s'expliquer — 
en dehors de toute félonie* — que, pour fausser le juge- 
ment de la cour, c'étaient les pairs et non le seigneur 
qu'il fallait prendre à partie*. On s'explique tout aussi bien 
l'appel de défaute de droit contre les llurs. Quand ceux- 
ci (en cas de contestation du vassal avec le seigneur no- 
tamment) ne voulaient pas vider le procès par un des 
modes traditionnels ou différaient de le faire, ils violaient 
un de leurs devoirs féodaux et rendaient légitime le re- 
cours au suzerain'. 

En résumé, le suzerain féodal et ses vassaux se protè- 
gent réciproquement contre toute juridiction extérieure * : 

^ Suivant Montesquieu : « Appeler son seigneur de faux jugement, 
c'était dire que son jugement avait été faussement et méchamment 
rendu ; or, avancer de telles paroles contre son seigneur c'était com- 
mettre une espèce de crime de félonie. Ainsi, au lieu d'appeler pour 
faux jugement le seigneur qui établissait et réglait le tribunal, on 
appelait les pairs qui formaient le tribunal même ; on évitait par là le 
crime de félonie ; on n'insultait que ses pairs , à qui on pouvait tou- 
jours faire raison de l'insulte » (Esprit des lois, liv. 28, chap. 27). 

' Ce n'était qu'exceptionnellement que le seigneur se déclarait prêt 
à affirmer le jugement de sa cour et s'en rendait ainsi solidaire. On 
peut en voir un exemple, infrà, p. 247, note. 

' Ici encore, l'analogie est frappante avec les rachimbourgs du mail 
germanique. 

^ Protection juste ou injuste, mais protection. — Vers 1067, les moi- 
aes de Marmoutier avaient à se plaindre d'un certain Ulger. Ils sont 
obligés de soumettre le différend à son seigneur, le comte de Poitou : 
« Gonvenimus in curiam Pictavensis comitis G. quoniam quidem et 
hujus homo comitis legitimus erat idem Ulgerius , nec erat tune in 
Andecavo comes per quem idem deduci ad justiciam posset. » Ulger 
ne voulant pas se soumettre et le comte ne voulant pas perdre un de 
ses hommes , les moines durent acheter le repos à prix d'argent. Le 
comte lui-même contribue pour une large part dans l'indemnité 
payée : « Gum nec militem suum comes prsedictus vellet amittere, 
nec pati posset ut ille nos ulterius vexaret injuste, tali res est compla* 
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ils s'efforcent d'interposer entre chacun d'eux et les tiers 
étrangers à leur association la justice personnelle de la 
cour féodale. 

Cette organisation se complète ensuite par des accords 
que les suzerains féodaux concluent. Pour prévenir entre 
les juridictions personnelles les conflits incessants que 
leur multiplication faisait naître et qu'il fallait résoudre 
par des guerres privées ou par les marques et repré- 
sailles', les seigneurs s'engagent à faire rendre justice à 
leurs vassaux ou à leurs fidèles respectifs par la cour de 
chacun^ et ils travaillent ainsi, sans le savoir, à la pre- 
mière ébauche d'un ordre judiciaire plus parfait. 

A côté de la justice féodale 'des vassaux se maintient, 
comme nous l'avons vu se constituer sous les Carlovin- 
giens , la justice sur les fidèles qui n'ont pas en même 
temps rendu hommage, qui ne sont liés que par le simple 
serment de fidélité. Ils forment une cour des pairs dif- 
férente de la cour des vassaux, mais dont le fonction- 
nement est analogue. Le^duc, comte ou baron, qui les 
convoque et les préside n'agit plus comme seigneur féo- 

cita fine : ab ipso quidem comité solidos ducentos, a nobis auteni 
aceepit Ulgerius ipse quiDgentos » {Archives de Marmoutier, 1067, D. 
HoQSseau, II, 2, n» 708 et ibidem» n» 710). 

*' Cf. Statuts de Toulouse (li52). Hist, gén, du Languedoc y V, col. 
1163-1164. 

' Accord entre Bernard , comte de Melgueil , et Guillaume , sei- 
gneur de Montpellier, 9 mai 1125 {Hist. gén. du Languedoc, V, col. 
931} : « De illis hominibus quos cornes per honorem seu pecuniam 
qaam super comitem habuerint ad justitiam distringere poterit, si ali- 
quid extra Montempessulanum forifecerint habitatoribus Montispessu- 
lani, ... Guillelmus conqueratur comiti vel per se vel per suos et do- 
minas cornes faciat illi inde justitiam. Quod si comes non fecerit e\ 
Guillelmus eam aliter consequi poterit, non réclamât se inde comes 
Ckiillelmus vero de hominibus qui aliquîd forifecerint comiti vel suis 
fMnat justiciam ipsi et suis conquerenti vel per se vel per suos; quod 
si cootempserit et comes aliter suam consecutus justitiam fuerit, non 
inde se reclamet Guillelmus. » 



CONTINUATION. — LA COUR DES PAIRS. 247 

Toutefois les simples fidèles étaient de plus en plus 
clairsemés. Eu dehors des alleutiers et de certains habi- 

cepta servantes judiciariâ potestate falsa destruerent et recta perq!#> 
rerent, unde universo orbi notum débet esse quia résidente cum obti- 
maiibus suis domno Ebolo venerabili comité priai» Idus Madii Pic- 
tavis dvitatâ, affuit ibi quidam advocatus SctœMariaB et Scti Juniani 
ex Nobiliaco monasterio Gualdo nomiDe proclamans rectum judicium 
coram domno comité et principibus suis de Aldeberto Lemoviceusi... )• 
(Archives de l'abbaye de Noaillé, 14 mai 994, Moreau, III, f» 188). 

(c ... Placito que publico cordim EusebioAndecavensiEpiscopo et eodem 
comité ac reliquis patriœ primoribus » (1067. Cartul. de Saint-Florent 
de Saumur, D. Housseau, II, 2, n^ 702). 

« Die Apostolorum Philippi et Jacobi tenuit Fulco comes cum opti- 

matilnu suis apud castrum quod Salmurus appellatur sedens in aula 

sua super gradus lapideos placitum inter abbatissam Hichildem et 

Thomam Cbinonensem atque Gaufridum Ortarium de terra quam in 

carte Petr® calumpniabantur. Ubi ab ipsis calumpniœ suae rations 

prolata atque ab abbatissa mendositati eorum responsione veritatis 

opposita, judicavit supra positus comes, primatesque suî sicophantas 

iUos, Thomam scilicet et Gaufr. G., terramSctaB Mariae injuste ca- 

lumpniatos fuisse, et nullum jus, nuliam que eos rectitudinem in terra 

illa habere. Et ne forte potuissent quandoque auctoritatis censuram 

depravare, ad af/irmandum curiae suae judicium dixit se comes con- 

tinuo paratum esse, Nomina autem quorumdam nobilium , clericorum 

yidelioet et laicorum, qui huic placito affuerunt, hic ad testimonium 

subnotata sunt. Marbodus Archidiaconus , Hugo de Sancto Laudo , 

Godefridus Sctffi Marise capellanus , de Laids , vicecomes Gaufridus , 

juTenis de Meduana, Berlaius de Mosteriolo, Urso de Mosteriolo, Gil- 

dainus de Doe , Gild. de Monte ReboUi , Albericus Glius Ritberti , Ra- 

ginaldus Fossart, Herncisus de Sanota Cruce , Lethardus de Sancto 

Lamberto, affuenint etiam duo ôlii ejusdem ThomsB, qui patrem suum 

jadicio convictum viderunt, et recognoscentem in eodelh placito se a 

comitissa Hyldegarde quingentos solidos pro ipsa terra accepisse au- 

dierunt » (Cartul. de Ronceray, fol. 21 v^, 1073-1119, D. Housseau, 

II, 2, n» 780). 

« Tempore quo Hucbertus vicecomes et Rotbertus Burgundus cona- 

bantur diniere turrem Johannis de Lusdo , convenerunt ante eos ad 

placitum de yineis de Lucbiaco in caméra petrina vicecomitis Fui- 

chradus prior et Gaufridus bajulus et Willelmus medicus monachi 

S. Albini contra uzorem Viviani divitis, etc. Hoc judicamentum judi- 

^a.venint R. Burgundus et H. proconsul » (Cartul. Saint- Aubin 

^* Angers, D. Housseau, III, n» 985, vers 1095). 
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tants de villes ou de bourgs, ou u'ea comptail plus guère 
que parmi les seigneurs ecclésiastiques et les barons in- 
dépendants. Tous autres étaient engagés daas des liens 
(ilus stricts, plus directs, que le lieu de fidélité'. Ils étaient 
ou vassaux ou recommandés, tenanciers ou censitaires, 
et ils pouvaient, dans la plupart des cas, — & moins 
qu'il ne s'agît, par exemple, d'une violation du serment 
de fidélité prêté au princeps — se réclamer de la jostice 
personnelle de leur seigneur. 

La distinction entre la cour des pairs siégeant comme 
vassaux et la cour des pairs siégeant comme fidèles — 
distinction qu'il ne faut jamais perdre de vue, soos 
peine de ne rien comprendre au fonctionnement de 1« 
justice pendant les x* et xi" siècles ni à sou sort ultérieur, 
— perdait ainsi de son importance pratique. Eu même 
temps elle tendait à s'effacer par une confustoa inseo- 



* Nous Toyons pourtant des gens du commun jugés par une «ht 
que préside un baron et ob les assesseurs flgureot comme pain im 
plaideurs. 

Ti'l me parait le cas d'un procès fort intéressant qui prit naisuM* 
entre le prieur de Fontcher (prieuré de l'abbaye de Harmoatiw) at 
un simple pfcheur, propriétaire d'un conbrum, d'un barrage ane 
tilel destiné à arrêter te poisson iune sorte de braie, sans doute, M 
de (imhriire). Le moine avait fuit pécher d'autorité cette itMtn. 
Le pécheur porte plùnte à son baron, Hardouin de Saint-Maia «l 
le procès est jugé par une cour que je crois n'être autre qn'n* 
c>'>ur des pairs du moine et du pécbeur. Voici, du reste, la duftt 
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Le haut baron, en efifet, réunissait presque toujours en 
sa personne la double qualité de suzerain féodal au regard 
des uns, de prince au regard des autres. La composition 
de sa cour pouvait alors ne pas varier. Dans Passise de 
justice comme au conseil et à la guerre, c^étaient les veus- 
saux qui, de préférence à tous les autres, l'entouraient *. 
Or n'élaient-ils pas les plus ûdèles des fidèles , et , à ce 
point de vue, mieux que des pairs pour les simples sujets? 
N'étaient-ils pas en outre les seigneurs les plus puissants 
et les plus haut titrés, les proceres, les optimales de la 

rentur, dixit quod nisi cum lege non acciperet, injuriam enim sibi 
maximam esse factam conquerebat. Fecitque inde Gregorius clamorem 
ad Harduinum de Sancto Medardo, acceperuntque inde placitum, 
iDonachus scilicet et G. cum duobus fratribus suis. S. et J. Gumque 
statu to termino in domum Sancti Martini apud Fonscarum venissent, 
aCTuerunt antiqui piscatores... qui dicerent, présente Harduino de 
Sancto Medardo et Popardo seniscalco comitis de Golumbariis quod 
monachus Scti Martini recta et antiqua consuetudine faceret piscari 
omnium hominum conbros qui in aqua Scti Martini essent quando 
sibi placeret, ita tamen si dominus cujus conbrus fuerit pro labore 
rame sue XII denarios saivos baberet. Hoc istis ita affirmantibus , 
nemine contradicente, judicatum est quod G. illos très solidos qui sibi 
prius oblati fuerant forisfecisset eo quod accipere noluerit. Ad hoc 
audiendum fuerunt Harduinus de Sancto Medardo, Gaufredus homo 
ejus , Gaufredus homo Ratehildis , Popardus seniscalcus , Raimbal- 
dus major » (Titre de Marmoutier, 1084, Housseau, III, n^ 870). 

* Dès le commencement du x^ siècle, il arrive que la cour d*un 
comte, qui rend la justice entre simples fidèles et qui s'appelle encore 
mallus publicus, est composée uniquement de vassaux : 

« NoUtia qualiter vel quibus prssentibus ubique venions Hisamus 
die veneris tertio Kalend. Âpril. infra urbem Pictavam ante domnum 
Ebotum prœveniente gratià Dei comitem, et ibidem astanlibus suis 
vassallis, interpellabat quemdam diaconem nomine Launonem, quod 
suum alodem, quem suus consanguineus Guatfredus injuste tenebat, 
unde semper in querelam erat, ipsius Launus propter sororem suam 
quam hisdem G. habuerat ad conjugem, injuste et contra legis or- 
dinem tenebat. Unde judicatum est a domno comité, suis ab omnibus 
constantibus , quo prsed. L. eundem alodem secundum legem et judi- 
ciam per guadium suum eidem Hirs. reddidisset quare eum inquieta- 
▼erat una cum lege et ûde facta. Sic taliter fecit L. BÏcui judicatum 
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région? A moiosdoDC qa*il s'agît de seigneurs ecdésiasti- 
qoes on de barons pour lesquels les vassaux ordinaires ne 
pouvaient pas être considérés comme de véritables pairs 
en indépendance et en rang^ les contestations nées entre 
simples Gdèles étaient portées devant la coar de justice 
garnie de vassaux. 

On voit sans peine les conséquences qui devaient en sor- 
tir par le progrès du temps. La cour féodale du suzerain, 
'lue ou comte, Taida un jour à étendre sa juridiction sur les 
liabitaots de la région, à reconstituer à son proGt une josr- 
ûce territoriale, une justice justicière. Fait curieux, on 
trouve encore fort tard les traces de cette origine. Nos 

fuit a domno comité videlieet et ah nobiUssimis viris..., His prcseoti- 
bus actum fuit. 

Ebolus cornes firmavit. 

SigD. M. vicecomitis. -f* A. auditore. -f- — vicecomitis. 

Sign. A. vicarii, etc. 

(Duobus an Dis Isarnus in mallis publicis fuit et nnllus eum inter- 
pellait de hoc allode unde banc fîrmitatem a domino comité accepit). 

(908, Arch. de Noaillé, Moreau , III , ^ 228.) 

Ailleurs nous trouvons, au x* siècle, une cour mixte de vassaux et 
d*bommes libres; c'est le passage du mallum à la cour seigneuriale : 
'• Noticia guirpicionis vel difBnitionis, in Arelate civitate, publice» 
ante domno Willemmo, inlustrissimo comité, et ante vassos domi^ 
nicos , tam romanes quam salicos, una cum plurimanim personarum 
diversis legibus viventibus. Sunt nomina earum, id est : Berengarius 

judices (judex), Poncius major, Archimbertus et aliis pluribus 

bonis hominibus, qui cum ipsis ibidem aderant, qui banc noUciam 
subter firmaverunt » (Cartul, de Saint-Victor de Marseille, ch. 290 
(967 ou 96S), I , p. 307-308). 

* Les juges doivent être d'un rang au moins égal à celui des plai- 
deurs : « lllius qualilatis, cujus sunt vasalli litigantes, — dit un 
feudiste , — et ideo si vassallus litigans cum domino est comes vel 
baro, certe pares curiae... debent esse comités vel barones » (Jaco- 
binus de S. Georgio, cité par Ducange, v* Par). — Cette règle qui 
contribua à donner naissance au parage considéré comme noblesse se 
fait jour dès le ix* siècle dans la collection de Benoit le Lévite. Ca- 
pituL V, 397 : « Major a minore non potest judicari » (Walter, II, 
p. 581). 
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aDcîeDs jurisconsultes assimilent les justiciables aux fi- 
dèles, et les distinguent des hommes qui doivent Thom- 
mage outre la fidélité ^ Seulement, le nombre des pre- 
miers s'était accru au point que la justice du seigneur 
était devenue à ce moment une véritable justice territo- 
riale, et la justice sur les vassaux, perdant de plus en plus 
son caractère personnel, s'était en partie fondue avec 
celle-ci. 

Le même phénomène peut être observé dans la cour du 
roi, qui devint la cour suprême du royaume. 

La cour du roi, curia régis, se composait en principe 
de tous les fidèles que le roi y appelait', exactement 

^ » Si (les habitants d'une terre) ne sont hommes du seigneur, ils 
ne doivent que le simple serment de lui ôtre fidèles ratione habitationis 
sans aucune prestation d'hommage, suivant ce que dit Guy Pape en 
sa question 307. « Si aliquis qui non est homo meus moratur in terri- 
torio ac in jurisdictione, ipse non tenetur praBstare mihi homagium vel 
fidelitatem; attamen ratione habitationis ipse est mihi subditus et ideo 
ipse débet mihi prsestare sacramentum, quod non erit mihi nocivus, 
sed fidelis. » Et encore Tun et Tautre ne sont plus guère en usage. 
J'ai dit s'ils ne sont hommes du seigneur, parce que nos ancêtres ont 
fait la difTèrence entre la qualité d! homme et celle de justiciable.,. 
L'homme doit hommage au seigneur, le simple justiciable n'en doit 
point. Tous les habitants d'une terre sont justiciables du seigneur, 
mais tous ne sont pas ses hommes, s'il n'y a titre. Le seigneur suc- 
cédait à son homme décédé sans hoirs de son corps, mais non au 
simple justiciable... » (Salvaiog, De l'usage des fiefs ^ Grenoble, 1731, 
p. 178, 179). 

• M. Luchaire le remarque très justement dans son livre récent [His- 
toire des Instit. monarch., I, p. 252) : « Qu'il s'agît d'affaires de justice 
ou de questions politiques intéressant l'universalité de la nation , la 
royauté avait le droit de semondre à sa cour les communautés de la 
classe populaire au môme titre que les ecclésiastiques et les nobles. 
I^s bourgeois ne faisaient point partie, à proprement parler, des 
vassaux du roi ; mais c'est en qualité de fidèles que les représentants 
des villes pouvaient être appelés à la cour, comme ils l'étaient à Tost 
royale. » Et ailleurs, p. 302 : « Plusieurs actes judiciaires, surtout 
du xi« siècle, mentionnent à côté des grands seigneurs, de simples 
chevaliers, des clercs de rang inférieur et môme des gens du peuple. » 
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ce n'est qu'exceptionnellement que nous les voyons faire 
au roi un acte d'hommage, fût-ce d'hommage simplet De 
même les grands dignitaires ecclésiastiques , archevêques 
et évêques, abbés à la nomination du roi, n'étaient tenus 
qu^au seul serment de fidélité ^ 

Ces fidèles que l'on pourrait dire hors rang devaient 
donc, par droit et par raison, être convoqués à la cour 
<îu roi s'il s'agissait de juger l'un d'entre eux, l'un de 
leurs pairs. De là naquit l'usage de réserver le titre de 
pairs aux plus puissants et aux plus grands parmi les 
vassaux ou les simples fidèles', à ceux dont la présence 

«zemple l'ancienne Coutume de Normandie, ch. 30, édition de Gruchj, 
Jersey, 1881, p. 95-96) : « Teneure par parage est , quant cil qui tient 
«t cil de qui il tient doibvent par raison de ^lignage eslre pers , es par- 
ties de rhéritage qui descent de leurs ancesseurs. En ceste manière 
tient le puisné de Tainsné jusques à ce qu'il vienne au sixte degré 
du lignage; » (ch. 35, p. 110-111) : « Les ainsnés font les hommages 
aux chiefs seigneurs ; et les puisnés tiennent d*eu]x par parage sans 
hommage.... Quant le lignage sera allé jusques au sixte degré, les 
hoirs aux puisnés seront tenus à faire féaulté aux hoirs de Tainsné; et 
quant il sera ailé jusques au septiesme degré , ils seront tenus à leur 
faire hommage, » 

* Voyez , en ce qui concerne Thommage lige , Brussel , Nouvel exa- 
men de l'usage des fiefs, Paris, 1739, 1, p. 332, note b. 

* C'est à tort que M. Luchaire parle de l'hommage que les évéques 
auraient fait au roi (HisL des institut, monarchiques, II, p. 76) avant 
d'être investis par lui de leur évéché. L'évôché n'a jamais été assimilé 
4 un fief. Quand les évéques ont fait horhmage au roi , c'était non à 
raison de leur évéché, mais à raison des fiefs qui en dépendaient 
(Voyez Brussel , iVouvei examen de l'usage des fiefs, I, p. 20 et suiv.). 
•Je dis quand ils ont fait hommage, car ils pouvaient au xi* et au xii® 
«îècle se retrancher derrière la défense faite aux ecclésiastiques de 
4levenir les hommes des laïques , dans le sens féodal du mot : « Nul- 
lus presbyter efQciatur homo laici , quia indignum est ut manus Deo 
•eonsecratœ, et per sacram unctionem sanctificatœ, mittantur inter ma- 
nus non consecratas... Sed si feudum a laico sacerdos tenuerit, quod 
^à Ecclesiam non pertineat, talem faciat ei fidelitatem quod securus 
ait » (Capitula Synodi Rotomagensis , 1096, cap. 7. . Orderic Vitaiis . 
liTre IX, t. III, p. 473, éd. Le Prévost). 

^ Que leur nombre fût fixé régulièrement à douze dès le xi* siècle , 
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cliner la compétence*, une cour mixte, enfin, qui devint 
le Parlement et qui servit au roi vis-à-vis de ses vassaux 
à transformer sa suzeraineté féodale en souveraineté, vis- 
à-vis de ses fidèles à rendre sa souveraineté effective sous 
les dehors d'une suzeraineté féodale. 

Je n'ai pas voulu résoudre ici, dans ses détails, la 
question de l'origine des pairs, mais surtout établir que 

dècles plus tard. Les ^comtes d'Anjou et de Vendôme , par exemple, 
pouvaient figurer parmi eux , au lieu des comtes de Champagne et de 
Toulouse. 

Je remarque, pour finir, que le nombre douze se rencontre dans la 
loi Salique et dans les Capitulaires ; non-seulement pour les conjura- 
tores (Lex Salica, lit. 58), mais aussi pour les assesseurs des plaids 
{CapituL dejustiliis faciendis, circa a. 820, cap. 2, Boretius, p. 295) : 
<c Vult domnus imperator, ut in taie piacitum quale ille nunc jusserit, 
yeniat unusquisque comes et adducat secum duodecim scahinos, si 
tanti fuerint : sin autem de meliorihus hominibus iîlius comitatus 
suppléât numerum duodenarium; et advocati tam episcoporum, ab- 
batum, et abbatissarum cum eis veniant. » — On peut voir aussi sur 
l'importance traditionnelle , trop souvent méconnue , que le nombre 
douze a eue chez les Germains TAppendice II du premier volume de 
Waitz (Deutsche Yerfassungsgeschichte , p. 497-500, 3* édition. Kiel, 
1880). 

^ Il en fut de môme dans les cours des seigneurs régionaux , ducs, 
comtes ou barons. Le terme de pairs ne s'appliqua plus à tous les 
vassaux des fidèles , mais aux principaux d'entre eux seulement , à 
ceux qui devaient garnir, en règle , la cour du seigneur. Le comte de 
Flandre eut ainsi ses douze pairs ; de même le comte de Guines. Le 
comte de Hainaut en eut huit ; le comte de Champagne, sept ; le comte 
de Vermandois, six. 

Il est intéressant de remarquer, à propos de ce dernier, que Phi- 
lippe-Auguste, en confirmant aux bourgeois de Saint-Quentin leur 
charte de commune (1195), parle des pairs du Vermandois qui autre- 
fois étaient considérés comme les plus grands : « Cum primum com- 
munia acquisita fuit, omnes Viromandiœ Pares, qui tune temporis 
majores habebantur, et omnes clerici, salvo ordine suo, omnesque 
milites, salvâ fidelitate comitis, firmiter tenendam juraverunt » {Or- 
ionn. des rois de France, XI, p. 270). — N'est^e pas comme un 
trait de lumière sur l'origine de la pairie? Ce sont les majores Pares 
qui retinrent seuls le titre de pairs. 
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CHAPITRE IX. 

CONTINUATION. — LA JUSTICE DOMESTIQUE ET LA JUSTICE 

CENSUELLE. 



Il ne faudrait pas croire que le pouvoir protecteur du 
chef de famille avec l'autorité qui s'y attachait , le mun- 
dûtm entendu dans son sens le plus large , ait disparu au 
moyen âge. Il s'était seulement transformé : il avait perdu 
son caractère patriarcal pour prendre couleur de sei- 
gneurie; il s'était mis en harmonie avec les institutions 
ambiantes. De même que les parents continuent à se sou- 
tenir mutuellement dans les contestations judiciaires (nous 
Tavons vu au précédent chapitre), de même le chef, le 
maître de la familia, de la maisnée, étend comme par 
le passé sa protection sur tous ses serviteurs, les couvre 
de sa personne et de son crédit. 

A l'époque franque, le serf ou le lide ne pouvait être 
directement actionné en justice. C'était le maître qui ré- 
pondait pour lui, en le conduisant au mallus, en prenant 
son fait et cause. 

Aux x" et XI* siècles , il n'en est guère autrement. 

Quand un homme engagé dans les liens d'une dépen- 
dance personnelle — autre que la fidélité ou l'hommage 
dont nous avons parlé et que la commande dont nous par- 
lerons — s'est rendu coupable d'un méfait ou s'est exposé 
à une demande civile , sa personnalité se confond avec la 
personnalité de son seigneur, ou plutôt elle s'efTace der- 
rière celle-ci. Toutes les variétés du serf et de l'affranchi 
que le moyen âge réunit sous la qualification d'homme 
propre, homo proprius, et dont, en fait, aussi la condition 
est si voisine, partagent avec les serfs domestiques cette es- 

F. 17 
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venait d'être installée dans son siège abbatial, elle ne 
connaissait qu'imparfaitement encore les affaires de la 
communauté, quand un homme du nom de Josbert Gouin 
se présente à elle. Il se donne comme ayant été jusqu'a- 
lors l'intendant personnel de Tabbesse, le surveillant et 
l'administrateur des terres qui lui reviennent. Il de- 
mande, à ce titre, le renouvellement d'une concession 
de vignes dont il prétend avoir joui; bien plus — est-ce 
pour se faire mieux passer pour un employé authentique? 

— il réclame effrontément une augmentation de salaire. 
L'abbesse trompée lui donne un cheval et lui attribue 
deux setiers à prendre chaque année sur les contributions 
en grains. Mais le subterfuge est découvert; l'abbesse 
apprend qu'on la vole et elle appelle devant sa cour l'a- 
droit fripon. 

Qu'arrive-t-il alors? Le faux intendant était l'homme 
propre, homo proprius , d'un prévôt nommé Raoul. Sitôt 
que ce dernier a connaissance du fait , il conteste à l'ab- 
besse le droit de citer directement son homme : il n'ira 
pas, dit-il, car il m'appartient : « Coniradixit abbatisse 
ipsum ante se venire ; quia proprius eratsuus homo ille. » 

— L'abbesse est obligée de céder : c'est Raoul lui-même 
qu'elle doit mander en justice. Il se rend à Saintes à la 
cour de l'abbesse, il y conduit son homme, se porte son 
garant, et puis tous deux s'en retournent paisiblement, 
ayant terme ou répit (m respectu), dit la charte , comptant 
bien en être quittes tout de bon , comme la suite nous le 
montre. 

Le prévôt Raoul est amené une seconde fois, avant 
l'expiration même du terme accordé, à soustraire l'un 
des siens aux réclamations de l'abbaye. 

Un autre Gouin cultivait des champs sur le territoire 
du vicomte Sa varie. Il enfreint l'édit ^ui, sous peine 
de soixante sols d'amende, obhge tous les habitants de 
ce territoire à servir dans l'armée du vicomte. Le vi- 
comte fait saisir ses bœufs. L'autre appelle des hommes 
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était moins redoutable : le bras levé par la colère retom- 
bait paralysé par Tinlérêt personnel. 

Pour les tiers, la face des choses se présentait inverse. 
Le maître pouvait résister avec plus de chemces de succès 
que le serviteur n'eût pu le faire ; il devait , du reste , être 
cité devant ses pairs. On comprend donc que le droit des 
maîtres d'arrêter au passage toute action dirigée contre 
les hommes placés dans leur dépendance fût contestée 
souvent par ceux qui avaient à se plaindre de ces derniers. 

Une autre opposition venait des seigneurs régionaux 
qui prétendaient au droit de justice. Du moment, en 
effet, que le maître répondait de ses hommes, il était 
seul ensuite à les juger, et il restreignait d'autant la com- 
pétence de la justice territoriale. Toutefois, l'intérêt des 
maîtres était trop grand et, si je puis dire, trop réci- 
proque, de plus l'intervention des justiciers trop impra- 
ticable en fait, pour que la justice personnelle des pre- 

vicecomitis Savarici, bannutn despexit quod Savaricus edixerat om- 
nibus hominibus terre sue; quoniam si quis horum esset qui non in 
sac quodam exercitu iret , sexaginta solidos persolveret. Qua causa 
fecit predari boves istius , quos in sua terra invenit. Hic autem volens 
defendere suos boves, venît ad homines illius terre Sancte Marie, ut 
se adjuvarent. Qui secum obviam procedentes armati, abstulerunt 
boTes non sine multo sanguine ex utraque parte, ita quod multi 
homines Sancte Marie plagati essent , et unus miles occisus ex vice- 
comitis hominibus. Istud audiens vicecomes, predatus est terram 
Sancte Marie. Tune Radulfus prepositus supradictus, senior Goini, 
▼oiens paccare culpam ejus , satisfecit ex hac re vicecomiti , ita quod 
et sibi predam Sancte Marie, pro forisfacto banni sexaginta solide- 
ram condonaret, et pro morte militis, de eadem terra centum so- 
lides emendaret. Hujus rei cognitio postquam venit ad aures abba- 
tisse , ilico transmisit iliuc iegatos monentes Radulfum , quod sibi 
iaceret rectum de presenti forisfacto et de ûdejussione Josberti Goini, 
et de aliis que ipse faciebat per se forisfactis. Qui dolis differens 
rectum , in hac dilatione se fecit monachum , ante tamen filiam suam 
cuidam Andrée de Traenz tradens in conjugium, cum his omnibus 
possessionibus , quas possidebat sive juste sive injuste » (Carlulaire 
de Notre-Dame de Saintes, ch. 227 (1100-1107); Cart. de la Sain- 
Umge, II, p. i 46-147). 
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la même immunité personnelle est concédée aux ouvriers 
d'une ferme seigneuriale*. 

Dans un accord que passe l'abbaye de Montier-i|||-Der 
avec le sire de Joinville , Geoffroi , avoué de ses posses- 
sions dans le Blésois , elle stipule que tous ses serviteurs 
directs, servienies indominicati , ses bouviers, ses por- 
chers, ses vachers, ses vignerons, ses fourniers, devront 
être jugés par Tabbé ou son représentant et que l'avoué ne 
pourra intervenir à leur égard qu'en cas de déni de justice*. 

Voici un document où est marquée avec une netteté 
plus grande encore cette subdivision de la justice do- 
mestique. 

Un viguier du nom de Teudasius prétendait à la justice 
sur les hommes de l'abbaye de Marmoutier. Son père 
y avait renoncé autrefois , du temps du comte Eudes , mais 
il n'en avait cure et molestait cruellement les moines. 
Devant Eudes, comte de Touraine, et Hugues, arche- 
vêque de Tours , la question est tranchée. 

tes episcopi et quotquot enint de familia ejus , numquam justitiabunt 
se per comitetn. » — Cartul. de Saint-Trond, p. 17, p. 20, etc. 

* « Omnes etiam consuetudines proprii juris ecclesie remisitnec de 
aperariis conductis aut servientibus sive etiam messoribus intra cur- 
tem vel foras tumultuantibus uUo modo se intromittet >» (Cartulaire 
deFaigny, MS., f^ 35 ro (iHZ-ii^i)).^ Adde dans le môme cartulaire : 
<c Clarenbaldus de Monte Cavallonis in terra Eurecanie quicquid per- 
tinet ad vicecomitatum,,. œcclesisB concessit atque donavit, ezcepto 
qaod si homo sscuiaris qui non sit de servientibus xcclesias infra 
terminum illum aliquid forisfecerit inde sibimet justiciam retinuit » 
{Cartulaire de Foigny, MS., f<> 19-v® (xn« siècle). 

' tf A clericis nostris et equitibus quos casatos vocant et servien- 
tibus indaminicatis id est bubulcis eiporcariis, vacariis, vinitoribus, 
fumariis, neque de praedictis consuetudinibus neque de aliis rébus 
quicquam omnino accipiet. Si quid ei ab hominibus nostris in eadem 
advocaUone degentibus forsfactum fuerit, ipse vel prepositus suus 
proclamaUonem faciet ad villicum Scti Pétri vel ad prepositum vel ad 
abbatem. Si ab eis justitiam non impetraverit tune demum sicut 

odvocatus justitiam sibi legalem accipiet » {Cartul, de Montier-en^ 

der, BIS., f" 92 vS 93 r«, 1089). 



CONTINUATION. — LA JUSTICE DOMESTIQUE. 26S 

campagnes, les habitants des bourgs placés dans une 
étroite sujétion, n'en bénéficiaient pas moins d'accords 
analogues. Renonciation à prix d'argent du justicier, con- 
cession gratuite, transaction après procès ou conflit vio- 
lent, réciprocité stipulée*, toutes les formes de conven- 
tions se rencontrent. Preuve indéniable des multiples 
et heureux efforts que font les maîtres pour asseoir sur 
des bases solides la justice domestique. Le moins qu'ils 
obtiennent, c'est d'être constitués juges en premier res- 
sort , c'est d'être saisis au préalable de la plainte , c'est 
que le recours au justicier ne soit possible qu'après leur 
propre refus de faire droit *. 

Geofroi de Bonant et son fils s'étaient rendus coupables 

obi et ubi totum in potestate sit abbatis et monachonim ejus perpe- 
tualiter. Haec vero diffinitio et terminatio vicarisB est a ripa Ligeri 
usque ad terminum terrae Viadocinensi... » (CariuL de MarmotUier, 
D. Housseau, II, n» 367, an 1015). 

^ c Ego Gaufridus filius Burchardi de castello Bruslonis bas 

qpiatuor prebeodas (canonicorum, in ecclesia Scti Pétri)... cum burgo 
et terris pertinentibus ad ipsum locum Scti Pétri , ita concedo et 
honorifice anouo B. Pétri Culture cenobio sicut meus pater possedit 
et ego, scilicet cum omnibus consuetudinibus, id est vicario, tbeloneo, 
fornayo, banno, corvaria et moltura, si tamen in meo fevo molendi- 
nom babuerint. Rixa vero si facta fuerit inter meos et monacborum 
homines in via publicâ terre Scti Pétri , quam obtinere videntur ipsi 
monachi, forsfactura mei hominis emendatur mihi, et forsfactura 
îllonim emendetur suprad. monacbis » (Cartulaire de Saint-Pierre^- 
la^knUure, p. 22, an 1068). — Adde CarltU. général de l'Yonne, I, 
efa. 2i0, p. 349-350 (Cire. a. Ii40 1145). 

'c ...Ego Walterus cornes Breonensis... omnes consuetudines et 
jnstîeias quas in ejus terra accipiebam bac diffînitione donavi ut 

dunceps nec ego nec quisquam beredum ullam justiciam faciat 

aut consuetudinem accipiat; scilicet bannum, infracturam, corvadam, 
earroperam, opus ad castellum vel aliam quamlibet consuetudinem... 
Bed sint quieti et ipsi et bomines eorum et terra cum babitatoribus 
ijus et protecti ab inquietudine mei comitalus. Si vero homines eo- 
mm mihi vel alii cuipiam tortitudinem babuerint factam , primum fiât 
elamor ad ipsos, nemoque ex ministris meis de eis faciat justitiam nisi 
ei monachi refugerini facere eam,.. » {Cartul, de Monlier-en-Der, MS., 
f* 48 v«, 1049). 
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baye de Cluny. Les moines prouvent par témoins que son 
beau-père y a renoncé jadis. Il y renonce lui-même, ne 
retenant que la garde [varda] et la justice des malfaiteurs. 
Or cette justice est strictement bornée : en aucun cas et 
quel que soit le lieu où ils habitent , les hommes appar- 
tenant à l'abbaye ne doivent y être soumis; ils ne re- 
lèvent que de leur maître, le couvent*. 

Hélias , comte du Mans , reconnaît à Tabbaye de Saint- 
Vincent le droit de justice dans ses églises, ses maisons, 
son bourg. Cela semble une justice territoriale, mais le 
comte, se fondant sur le principe que l'Église ne doit ni 
ne veut verser le sang, se réserve l'exécution des délin- 
quants étrangers. Ce sont ses agents qui les feront pendre, 
après que les agents de l'abbaye les auront dépouillés de 
tout — même de leur chemise — et fustigés à fond. Au con- 
traire, le comte ne portera jamais la main sur les hommes de 
l'abbaye. Elle-même leur infligera telle peine qu'elle vou- 
dra ou les laissera saufs , sans qu'il ait à s'en mêler, hormis 
le cas où ils auraient commis un méfait en plein marché *. 

* « ... Humbertus (de Castellione) accepit uxorem filiam videlicet 
Berardi de Luseiaco. Qua ex causa surrexit in Gavariacum, œstimans 
80 posse quasdam ibi malas coDSuetudines exercere quas Berardus 
Ole in yita sua finierat. » — Bérard avait abandonné : u Omnes ma- 
las consuetudines ac depredationes seu torturas... Nichil penitus ibi- 
dem vel sibi vel posteritati su» juste seu injuste exigendum amplius 
retinuit nisi tantum vardam et malefactorum justiciam quam se ibi 
habere fatebatur... Justiciœ autem quam querebat ténor... hujusmodi 
eral, ut si monachus ejusdem obedientiœ procurator de aliquo adver- 
sario seu latrone vel malefactore justiciam sibi quereret, plenarie 
eam ipsi faceret; et tune jam ejusdem justiciee leges et placitainter 
obedientiarium et seniorem de Luseiaco per médium esse deberent. 
Si quis etiam latro videlicet qui de hominibus SancU Pétri non esset 
in foro Cavariaci furtum faciens vel ab ipso domino de Lus. seu ab 
ipso preposito, scilicet de Luseiaco, deprehenderetur, eodem modo vi- 
delicet medio ab eo justiciaretur. De hominibus autem SancH Pétri 
tam interioribus quam exterioribus nulla unquam ad eum justicia 
pertinebit » {Cartul. de Cluny, MS., cart. B, f» 262 ^-263 r» (H03)). 

' « Ego Helias... in urbe Cenommanica comes constitutus... do Deo 
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En 1068, Goscelin, archevêque de Bordeaux, et Simon 
de Parihenay, son frère, donnent à Tabbé Raimond et 
aux moines de Bourgueil Tautorisation de fonder une 
église près du lieu appelé Secundigniacum , hors Ten- 
ceinte du château-fort qui s'y trouvait établi. Ils ajoutent 
la déclaration expresse que tous les hommes de Tabbaye 
n'auront à répondre de leurs actes, même à rencontre 
des seigneurs du château ou de quelque étranger, qu'à 
la seule justice des moines ^ 

nom Doa reddat nisi Scte Gruci et ejus abbati. Si homo S. G., quod 
absit, eveDtu hominem occident aut vulneravit, in castello sive foris 
castellum, in toto meo honore, bannum non reddat, neque banlegum, 
neque aliquam aliam consuetudinem , nisi solummodo Scte Gruci et 
ejus abbati. Si furtum fecerit, tota justitia abbatis erit; similiter de 

falsa mensura Si dissipatio inter nos et nostros vicinos et turbatio 

crescat, quod absit, homines Sancte Grucis non commoneantur neque 
moYeantur ut eant homines occidere , vel terras christianorum pre- 
dare atque devastare , neque castellum , neque vallum facere , neque 
in quoquam sint angariati, sed ab omni perturbatione bellorum tabo- 
rent in pace quieti, neque perturhationem in ulla re prosequantur ; 
yerbi gratia, amici pacis et auctores pacem cum omnibus habeant, 
etiam cum pacis inimicis. Si tamen inimici nostri in honorem nostrum 
sapervenerint , tum omnes eant ut défendant sua ab inimicis propria » 
{Cartul, de Talmond, ch. 1, p. 67-68, circa, a. 1049). 

^ u Homines eorum (mouachorum} ut diximus , tantum eorum domi- 
nationi mancipentur quod si aliquis eorum aliquid admiserit contra 
principem castri seu adversum quemquam suorum non dijudicabitur 
ab ullo nisi monachorum judicio » {Cartul. de Bourgueil, MS.,f° 128; 
D. Houss., II, 2, n» 715, 1068). 

Adde. Cartulaire de Notre-Dame de Longpont, ch. 41, p. 88-89 
(circa, a. 1061) : « Guido de Monte Leterico (Montlhéry) ejusque uxor 
Hodierna, ecclesie sancte Marie de Longo Ponte hanc libertatem de- 
denint ut nullus ex hominibus supradicti Widonis, neque preposi- 
tus, aut aliquis serviens, in hominibus sancte Marie de Longo Ponte, 
pro qualicumque re, in omni terra sua seu potestate, justiciam facere 
présumant, quoadusque ad proclamationem prions res ipsa de quo 
criminatur homo sancte Marie perveniat. Hanc libertatem, sicut 
supra scripta est, donaverunt hominibus sancte Marie de Longo 
Ponte Wido et Hodierna, uxor ejus, tempore Roberti, prions. » 
CartuL de Redon, ch. 296 (1048), p. 243-244 : u Elevato Gonano 
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Da reste , ce n'était pas le maître seul qui résistait en 
pareil cas, c'étaient ses hommes eux-mêmes dont Tin- 
térêt (nous l'avons dit dès le début*) était engagé au pre- 
mier chef. Un exemple curieux nous en est fourni par 
le cartulaire de Saint-Vanne de Verdun. 

Au temps de l'évêque Richer (1088-H07), Elbert, vi- 
comte de la cour Marculfe , prétend soumettre à sa jus- 
tice les hommes de Tabbaye qui habitent ce village. Ils 
savent ce qu'il leur en coûterait; ils se butent et prou- 
vent victorieusement, par le serment de sept hommes, 

Sancti Albini ad viarium de Mosteriolo, viarius non distrinxit eum 
donec aut monachus aut qui Maironum servabat rectum clamanti ve- 
toisset 

Nuoc autem nova consuetudine et torta, pro qualicumque causa, 
vel etiam sine causa , mandet viarius de Mosterolo hominem Sancti 
Albini; nisi statim ad eum abierit, disgagiat latro miserum, opprimit, 
dampnat et tollit sua... Hanc novam, ut dictum est, consuetudinem 
et tortam calumpniatus est abbas Otbrannus Raginaldo thesaurario, 

et inde prendidit bellum adversus eum » Cartul, de Saint- Aubin 

d'Angers, chap. 19, ch. 1 (106S-i078), dans Chroniques des Églises 
d^ Anjou, p. 65-66. 

Voyez, dans la suite du même document, les criants abus que com- 
mettaient les viguiers du seigneur de Montreuil, après s'ôtre ainsi 
emparé de la justice sur les hommes du prieuré de Méron : 

a Audiendum est qualiter confundant et opprimant viarii de Moste- 
rolo pauperes homines Sancti Albini de Mairono. Venit latro viarius 
ad aliquem de villanis et mittit ei supra quod oiim vel sanguinem ali- 
cujus fudit, vel furtum fecit, vel canis ejus leporem cepit, et celavit 
VillanuB audiens rêvera quod non fecit negat ; vicarius contra quod 
mendaciter finxit affirmât. Villanus, impatiens mandatii supra se 
misai et iidens in recto suo , destinât se probare per sacramentum 
quia quod vicarius ei supramittit non fecit. Latro audiens sacramen- 
tum, quasi tandem invente quod querebat, calumpniatur ei illud per 
bellum, eum ille quod viilano supramittit nec viderit , nec verum esse 
Bciat, nec testem qui vel sciât vel viderit habeat. Miser homo, audito 
belle, sicut nescius pugne, pavescit et quasi fecerit quod non fecit 
dot guagium latroni; qui sumpto guagio exinde tanquam si teneat 
nllanum in carcere vel in vinculis , ut rêvera facit ita , dampnat eum 
desubstantia sua, affligit et opprimit » {Ibid., p. 70-71). 

i Voyez aussi la fin de la note précédente. 
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ils sont soumis personnellement au jugement de Dieu 
comme les serfs ont coutume de Têtre dans Tintérét de 
leur ms^tre^ Égaux donc des justiciables, mais en même 
temps placés sous une domination qui paralyse leur vo- 
lonté, ils concourent à opprimer leurs égaux, ils sont 
impuissants à les défendre. 

L'absence de protection éclate de nouveau aux yeux. 
Aussi la familia cherche-t-elle à remonter le courant 
qu'elle avait descendu. Après avoir lutté avec le maître 
contre le justicier étranger, elle appelle le justicier étran- 
ger à son secours contre le maître. Ici le serf nie sa qua- 
lité pour échapper à la justice domestique, la tous les 
hommes propres d'un domaine font pacte avec un sei- 
gneur voisin, pour qu'il s'interpose, pour qu'il les pro- 
tège, pour qu'il les défende devant le tribunal de leur 
maître ou sinon les attire devant sa propre juridiction. 

Je donne un exemple de l'un et l'autre cas. 

Un serf de l'abbaye de Marmoutier du nom de Troublé 
[Turbatus) avait de nombreuses contestations avec elle. 
Il veut plaider, mais il n'entend pas que l'abbé, son 

^ (c Madelgerus et Officia et Hildebertus ex familia Scti Pétri et 
ScU Gorgonii commoli fuerunt in placito ante Folcherum abbatem et 
Âdelbertum patrem ejus de terra eorum quod plus debuisset esse 
indominicata quam ad suam haereditatem esse. Illi vero necéssltate 
compulsi venenint ante domnum Folcherum et judicem nomine 
Scenulfum , et deprecati sunt , misericordia Dei omnipoteutis, ut illis 
licuisset exInde examînare secundum legem, et permisit eis. Tune 
venenint in plaeitum coram Scenulfo judice et Folchero abbate et 
aliis bonis hominibus in loco qui dicitur in villa Vuasnou et interro- 
gavit Scenulfus judex Aldebertum quœ inde esset lex, et judicave- 
runt scabinii quod Tangelradtu ad Dei judicium debuisset se exami- 
nare; quod ita et fecit; et hoc judicaverunt scabinii quod super Sctas 
reliquias approbare debuissent; quod ita et fecerunt. Hœc sunt no- 
mina scabiniorum; Teuddimus, Tangelradus, Ragnouuardus, Belloi- 
nus , Starcherus , Rudricus , Ansericus. Hœc sunt nomina eorum qui 
hsc juraverunt; Heldefridus, Modelgerus, Motgerus, Agriericus, 

Ragnouuardus, Annerus, Tangelradus » Cartul. de Gorze, Bibl. 

nat. lat., 5436, ^• 35 y«-36 r«, sans date). 

F. 1% 



CONTINUATION. — LA JUSTICE DOMESTIQUE. 275 

présent, de lui rendre justice dans votre cour, je vous 
rançonnerai si bien que c'est dans ma propre cour que 
vous lui ferez raison. » 

Qu'une occasion se présente, et le seigneur des Roches 
passera des paroles aux actes. Cette occasion, les hommes 
de l'abbaye s'empresseront de la faire naître. 

Le ban du vin est proclamé ; durant le temps qu'il dure, 
nul autre que les moines ne doit exposer son vin en vente. 
Monopole, monopole odieux; peut-être, malgré le dire des 
moines, monopole de récente création. Voici l'heure de 
résister. Quinze jours ne sont pas écoulés que chacun ose, 
au mépris du ban, mettre son vin à prix, ose TafTorer. 
L'indignation est vive au couvent. Les moines font couper 
les douzils des tonneaux, ils défendent de continuer la 
vente. Les rebelles répondent en enfonçant les portes des 
religieux, en remettant les douzils coupés, en reprenant 
la concurrence interrompue. Puis ils vont se placer, eux 
et leurs biens, sous la protection de Robert des Roches, 
leur patron, et l'amènent avec eux. 

L'abbé lui refuse l'accès de sa cour. Il proclame résolu- 
ment le principe que nul étranger ne peut ni ne doit s'in- 
terposer entre ses hommes et lui : — « Quod non solere- 
mus nec deberemus in curia Beati Martini contra nostros 
homines placitare , quandiu extraneas personsB intéressent 
quas ipsi contra nos sibi advocasse presumpsissent. » — 
Par deux fois, il cherche ainsi à Tévincer. Robert des 
Roches s'emporte : il menace de saisir par la gorge et 
d'emmener prisonnier le premier qui se permettra d'en- 
trer au plaid. 

Pour venir à bout de lui, les moines l'ajournent devant 
les comtes de Tours et du Mans , mais il refuse de compa- 
raître. Ce que voyant, les hommes de l'abbaye finissent 
par se soumettre; ils font amende honorable; ils jurent 
lige foiy ils jurent de se livrer sans défense à la justice de 
l'abbé; bien plus, ils jurent, nous dit-on, qu'ils accepte- 
ront sans se plaindre les charges nouvelles qu'on voudra 
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au maître, au regard de ses hommes, comme il lui était 
resté au regard des tiers plaideurs ou des justiciers 
rivaux. Sa justice triompha à titre de justice personnelle. 

Les personnes sur qui s'exerçait la juridiction dômes- 

sionem , portas nostras , est quod sine gemiiu non dicimus , effrege- 
runi, sua duzilia refecerunt, et absque ullâ reverentiâ nostri supra 
vinum nostnim ^na sua iterum vendiderunt; unde nos contra se 
juste et grayissime commoverunt. 

Cum parte rerum suarum separati a nobis ad R de Rupibus, 
tanqtiam ad patronum suum abierunt, et eum nobiscum de bac con- 
snetudine loquturus in nostram curiam adduxerunt. Qui cum a nobis 
requisisset pro eo super hftc re faceremus , nos eo prxsente nihil om* 
nino facturos respondimus , eo quod non soleremtu nec deberemus 
m curiâ Beali Martini contra nostros homines placitare, qtumdiu ex- 
tranesB pertonm intéressent, quas ipsi contra nos sibi advocasse pre- 
sumpsissent, 

Rotberto igitur recedente et aliis eorum advocatis , ipsi per Johan- 
nem pauperem hoc modo terminum placiti acceperunt, et ut ad illud 
placitum nec Rotbertum contra nos adducerent, nec alium , nisi quem 
nobis esse anUcum et familiarem cognoscerent, 

Porro condicto.termino venientes ad placitum illud quod nobis 
jure ezigente pepigerunt tam pro nichilo habuerunt , quod Rotbertum 
illum qui causam eorum contra nos tueretur, adduxerunt ; quem cum 
interrogassemus cum quibus vellet illi placito interesse ; respondit se 
contra nos pro suis honUnibus adyenisse. Sicut prius ita ei iterato 
respondimus quod, eo présente, quippe qui contra nos advenerat, 
oichil cum nostrishominibus ageremus , presertim cum ipsi hoc modo 
placitum accepissent, ut nec ipsum nec alium contra nos adduxisse 
debuissent. 

Ad h»c yerba ira exestuans, cepit hominibus cominari, quod si quis 
eomm întrare in placitum prssumeret, ipse eum per gulam acceptum, 
ut aiunt, in captionem yiolenter abduceret. 

Audientibus ergo Johanne paupere, preposito Turonensi et Harduino 
de Malliaco qui pro nobis illic intererant, respondimus, quod eos ante 
comités propter hoc placitum duceremus ; ubi et ipsum submonuimus 
quia yellemus contra eum in prsBsentia comitum enarrare ad eum de 
bac re nichil penitus pertinere; sed ipseyenire non yoluit.... 

Homines igitur nostri yidentes quod ipse non auderet illud 

placitum acceptare , neque eis posse adyocationem quam sperayerant 
preportare, humiliter ad nos, a quibus superbe recesserant, redierunt. 
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position de certaines charges ou prestations grevant la 
personne entraînaient, en effet, par les raisons que j*ai 
précédemment déduites, une juridiction correspondante 
au profit du seigneur censier^, et cela sans égard à la 

et Y modîos avenœ singulis annis persolvere » {CartuL de Marchiennes, 
MS., ^ 150, Gomm. du xii* s.). 

« Habitantibus in eadem salvetatem de Belad si placîtum accident 
in presentia monachi , ii^** solummodo dent pro justicia denarios , 
tantumdem videlicet quantum pro unoquoque casale dederint censum. 
Homines vero si qui de honore et de génère predictorum donatorum 
in eadem salvetate casalati fuerint , censu et justicia casalis sui et ea 
que ad jus ecclesie pertinent reddito , eorum erunt de quorum suc- 
cessione processerunt » {CartuU de Lézat, MS., f^ 47 v®, mars 1084; 
Hist. génér. du Languedoc, V, col. 684-685). 

^ Dans le Carlulaire de Saint^Marlin des Champs de Paris, par 
exemple, on lit fréquemment à propos de biens tenus à cens : « neque 
pro ea (terra) justiciabunt eum nisi de censu tantum » (deux fois î^ 21 
kis v^, etc,), « pro illa terra nullam justiciam pro nobis faciat nisi de 
censu tantum » (fo 12 ro). 

Cf. dajLS le môme cartulaire un accord entre Tabbaye et le sire de 
Clacy (Drogo de Claciaco) : 

« Minutam decimam si quis hominum plene non dédit , et ad ratio- 
nem missus recognoverit, plane reddat. Si non recognoscens per vi- 
dantes tandem cognoverit, decimam reddat et insuper xviii denarios 
persolvat. Quod si ad placitum venions convictus fuerit, per xv solides 
reddat. Sic etiam fîat de décima vini. Si oblationem id est panem et 
candelam interrogatus persolvisse se dixerit , si testis ei fuerit sacer- 
d08, quietus sit. Sin autem proprià manu se reddidisse juret , si nec 
hoc nec iliud putaverit per legem componat » (6*. de Saint-Martin-des- 
Champs, MS., f^ 21 bis vo). 

CartuL deMorigny, ch. 25, p. 161 (1178) : « Ânsellum de Bussi.... 
monasterio Sancte Trinitatis de Maurigniaco in elemosinam dédisse 
qoadraginta solides de censu suo annuatim apud veteres Stampas 
percipiendos , cum justicia ad predictum censum quadraginta solido- 
rwn pertinente, » 

Cartul. de Talmond, ch. 213, p. 234 (circa 1105) : a Temporibus 
domni Âlexandri abbatis, accidit ut Petrus Girardus vellet coram 
se rectum facere de quodam forfacto de molendino quod est in ma- 
resio abbatis , unde reddit censum omni anno supradicto abbati ; qui 
ab omni modo ei restitit atque ex hoc judicamentum fecit fieri coram 
baronibus Talemondi. Qui omnes judicaverunt ante abbatem debere 
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Au commencement du xii" siècle , le chapitre de Notre- 
Dame de Paris et Guillaume Marmarel étaient en procès. 
Par une coutume fort ancienne {ex antiqua consuetudine), 
Guillaume Marmarel avait le droit d'exiger certaines re- 
devances et certains services des habitants du village de 
Sucy (Sucy-en-Brie), et il prétendait en conséquence avoir 
aussi le droit de les juger. Mais ces paysans étaient 
des hôtes et des hommes propres du chapitre, dont le 
pouvoir juridictionnel se trouvait ainsi mis en cause. Le 
chapitre résiste. Le procès est porté devant le sénéchal 
du roi , Ansel de Garlande ; un combat judiciaire va s'en- 
gager; puis, tout s'arrange. Le droit de juridiction re- 
vendiqué par Guillaume Marmarel est ramené à ses justes 
limites. Il aura la justice censuelle; il jugera les con- 
testations ou les manquements ayant trait au denier, au 

ecclesiam inquietare presumpsit, et res ejus diripere, hommes ante 
se, relicto abbate, adjudicium cogère, et qtuintum vellet ab eis extor- 
qvere. Qui tandem malefactis resipiscens, tempore P. abbatis, co- 
gnomento Sancti Salvatoris , promisit se ab bis infestationibus velle 
desistere : veniens itaque in ecclesia, super altare S. Stepbani, manu 
propria firmavit, concessit, ut numquam amplius aliquam violentiam 
bominibus inferret, vel aliqua occasione ante se ad judicium cogeret, 
nisi Umtum pro his que de agris vel vineis reddere debent, si forte in 
iUis deliquerint » (CartuL de Saint-Etienne de Vaux, cb. 8 (ill7- 
ii30), CartuL de la Saintonge, I, p. 9). 

Cf. CartuL de Lézat (MS., f<» 218 r«, août H15, HisL gén. du Lan- 
guedoc, V, col. 849) : « Ego Guillelmus cornes et uxor mea mo- 

nacbis Lesati damus et firmamus jure perpetuo illam plateam et totum 

iilum locum qui videtur esse ante portam castri Narbonensis tali 

convenientia , ut super ipsos qui ex alienis regionibus ad eundem 
locum causa manendi devenerint seu babitaverint ullus princeps vel 
ullus vicarius seu aliquis ex nostra familia prîncipatum vel domina- 

tionem seu justicias non requirant Si quis vero ex civibus atque 

urbanis ad istum transvolaverint locum inibi ut babitent, volumus 
atque precipimus ut illud fidèle servicium atque illud censura, quod 
illonim predecessores nostris curaverunt legaliter persolvere anteces- 
soribus, fideliter nobis persolvendo impendant, boc primitus remoto, 
quod nulli bomini , dum intra ipsum locum fuerit, aliquam vim non 
inferamus » 
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CHAPITRE X 



CONTINUATION. — LA JUSTICE SUR LES RECOMMANDÉS. 



La justice sur les recommaudés occupait une place in- 
termédiaire entre la justice féodale ou seigneuriale et la 
justice domestique. Le caractère commun aux recom- 
mandés, d'une part, aux Gdèles ou aux serviteurs, de 
l'autre, c'est d'être des protégés. De là dérive aussi le 
droit de justice qui appartient sur eux à leur seigneur. 
Mais cette protection varie. Tantôt elle va jusqu'à les 
assimilera des vassaux ou à des sujets; tantôt, au con- 
traire, elle est purement nominale, tout au proBt du 
seigneur, et elle aboutit à une assimilation avec les 
hommes propres ou les serfs. 

Les recommandés dont je parle étaient des hommes 
qui , sans être engagés dans les liens d'un contrat défini, 
sans être ni vassaux, ni censitaires, ni hommes propres, 
se plaçaieot, eux et leurs biens, sous la garde {iutela, 
tuitio, salvamentum , commendatitia, etc.)* de quelque 
seigneur puissant. Il les défendait contre les incursions 
et les pillages , prenait leurs intérêts en mains quand ils 
avaient des conflits, leur ofiTraient un refuge dans son 
castel en cas de guerre ou d'invasion*. Quelquefois ce 

* Le nombre est fort considérable des termes qui se rapportent à 
cette protection , et il en démontre la fréquence. On peut ajouter aux 
expressions citées les suivantes : Garda, bailia ou bajulia, custodia, 
salvitas, mundeburdum , amparamenlum , commenda, defensio, affi- 
daUo, affidamentum , tensamentum , etc. 

* « Ego Phiiippus hères terre Goeti (Perche-Goet) et dominus tam 
futuris quam presentibus notifico quatinus homines de Lavareio cus- 
todire et garentire habeo, et quasi meos proprios homines ubique 
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A plus forte raison en fut-il ainsi plus tard. Le sei- 
gneur s'efforça 9 dans son intérêt personnel et dans un 
intérêt commun, d'écarter toute immixtion étrangère 
entre son protégé et lui, comme il le faisait pour les 
hommes composant sa familia. Suivant que ce résultat 
put être plus ou moins complètement atteint, la justice 
personnelle sur le recommandé fut plus ou moins absolue. 
Ici les hommes placés dans la commandise sont jugés 
par un tribunal de pairs, traités presque en hommes 
libres , et autorisés dans certaines circonstances à recou- 
rir à une juridiction du dehors, à un protecteur étranger. 
Ailleurs , ils sont hommes de poiestas ou d^avouerie [ad- 
vocatia), justiciables de leur seul seigneur, et peuvent 
être réclamés par sa justice en quelque lieu qu'ils se trans- 
portent, si un droit d'asile n'y met pas obstacle *. 

hominibus qui super alterius res résident, etusque nunc a ministris 
rei publies contra legem ad placita protrahebantur, et ideo pignera- 
baotur, constituimus , ut secundum legem patroni eorum eos ad pla- 
citum adducant. » 

* Après la mort de Geofiroi III , comte d'Anjou , un seigneur appelé 
Aimeri renonce à la justice qu'il avait revendiquée jusque-là sur Valleu 
de Charzai, propriété de l'abbaye de Noyers. Il déclare cet alleu 

désormais « liberum atque solutum absque ulla consuetudine , » 

mais en faisant cette réserve : « Si forte aliqui ex meis commendatis 
in alodo a monachis habitare permittantur, si commendationem ad 
terminum sibi positum reddere contemserint , prepositus meus non 
audeat eos sequi, nec destringere in alodo, sed ad monachum obe- 
dientiam tenentem clamationem faciat. Si ei rectum facere noluerit, 
obicumque extra alodum invenerit, capiat, et ut rectum fuerit judi- 
cet » (1061 , Cartul. de Noyers, Moreau, t. 27, f» 192 v»). 

Accord entre l'abbé de Saint-Germain d'Auxerre et le vicomte de 
Saint-Florentin (1147) : 

« In potestate de Villari-Vinoso habet vicecomes (Sancti Floren- 
tini) salvamentum in hominibus Sancti Germani; in eo qui de labore 
boum vivit , setarium avene; in aliis unam minam... Omnes homines 
Sancti Germani qui sunt de potestate de Villari , debent vicecomiti 
semel in anno per très dies, bien (biennum); et illi qui boves habent, 

per duos dies carretum, et per très dies corvadam Homines Sancti 

Germani ejusdem potestatis debent justiciam vicecomiti de forifacto 
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CHAPITRE XI. 



CONTINUATION. — LES CLERCS, 



Le privilège du clerc de ne répondre, en matière ci- 
vile comme défendeur, en matière pénale comme accusé, 
que devant un tribunal composé de clercs, constitue en 
réalité une justice personnelle. Or, une étude attentive 
et minutieuse des sources m'a démontré que ce privilège 
procède essentiellement de la même origine que les di- 
verses immunités personnelles que nous venons de passer 
en revue. 

Le clerc est justiciable de son évêque au même titre 
que le vassal est justiciable de son suzerain féodal, le 
fidèle de son seigneur, l'homme propre de son maître. 

C'est à tort, suivant moi, qu'on a considéré ce privilège 
comme une sanction donnée par les rois de la première 
et de la seconde race aux décisions des conciles qui pro- 
clamaient l'incompétence des tribunaux séculiers pour 
connaître des causes des clercs. Ni à l'époque mérovin- 
gienne , ni sous Charlemagne et ses premiers successeurs, 
un for privilégié n'est encore acquis aux clercs. Tout se 
borne à un effort considérable de l'Église pour faire profi- 
ter le clerc, comme subordonné ecclésiastique , des mêmes 
avantages judiciaires dont jouissait, comme subordonné 
laïque, le vassal ou le recommandé. 

Ce résultat une fois acquis , l'assimilation devait porter 
ses fruits. A mesure que s'étendait la justice personnelle 
du seigneur féodal, la justice personnelle du supérieur 
ecclésiastique gagnait d'autant. Les progrès de l'une ser- 
vaient à l'autre. 
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tait d'infliger aux clercs déliaquants, outre la destitution 
ou la suspension de leurs offices, des peines corporelles 
rigoureuses, telles que la prison ou la fustigation ^ 

Mais qu'advint-il de la juridiction ordinaire, civile ou 
pénale, sur les clercs? 

S'il fallait accepter l'opinion commune, que Savigny 
surtout a mise en faveur et suivant laquelle la loi romaine 
était la loi personnelle des clercs , il y aurait eu là pour 
eux un acheminement assez facile vers une justice privilé- 
giée. Tout procès, en effet, où deux clercs étaient seuls 
engagés, aurait dû être jugé par un mallum composé ex- 
clusivement de Romains, et si des deux plaideurs l'un était 
un clerc, l'autre un germain laïque, un tribunal mixte de 
Romains et de Germains eût été pour le moins nécessaire. 

Toutefois, vue de près, cette opinion ne supporte pas 
l'examen. S'il est certain que l'Église comme collectivité, 
ou les corps religieux comme tels, étaient régis par la 
loi romaine, vivaient lege romana, les documents de l'é- 
poque franque nous montrent , au contraire , que les clercs 
pris isolément étaient soumis chacun à sa loi d'origine , 
que Romains , ils devaient sans doute être jugés par des 
Romains , mais que Francs , ils l'étaient par des Francs , 
Wisigoths ou Burgondes par des Burgondes ou des Wisi- 
goths. Je n'ai pas a entrer ici dans une discussion appro- 
fondie de la question. Je ne relèverai qu'un seul argument 
qui me semble décisif. 

D'après la rédaction la plus ancienne de la loi Ripuaire 
(vi* siècle), le wergeld du clerc est fixé à 100 solidi* (taux 
du wergeld du Romain) \ D'après la rédaction la plus ré- 
cente (ix® siècle , 803-8J 7), il se détermine d'après sa natio- 

* Voyez 3« concile d'Orléans (538), can. 7; 2® concile de Tours 
(566), can. 19, etc. — Cf. Gregor. Turon., Histor, Franc, V, cap. 49 
(Mon, germ. Script, rer, meroving., t. I, pars I, p. 242). 

^ Lex Ribiuiria, lit. 36, cap. 5 (Codd. À, éd. Sohm, Monum, germ,, 
LL. V, 2, p. 230) : « Si quis clericum ingenuum interfecerit , bis 
quinquagenus solidus culpabilis judicetur. » 

' Lex Ribuaria , iii. 36, cap. 3. 

F. 19 
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d'autre sanclioQ que les peines disciplinaires, ne trouvant 
aucun appui dans la législation civile , elle ne tarda pas à 
s'apercevoir qu'elle frappait dans le vide. Non-seulement 
les laïques, juges ou plaideurs, ne lui obéissaient pas, 
mais les clercs eux-mêmes se dérobaient à la justice ec- 
clésiastique en obtenant l'agrément de leur évêque ou , 
au besoin, en s'en passant. 

Il semble qu'on la voie alors changer de tactique. Sui- 
vant une méthode qu'elle a maintes fois employée avec 
un égal succès, l'Église chercha à s'accommoder aux ins- 
titutions régnantes, à en tirer pour son propre compte 
le parti le meilleur, à les faire converger vers le but 
qu'elle poursuivait. 

Le supérieur ecclésiastique avait un pouvoir de disci- 
pline sur les clercs, de même que le maître en avait un 
sur ses esclaves {disciplina), le seigneur sur ses hommes 
[districtio, correctio). Il s'agissait de renforcer ce pou- 
voir, d'empêcher, d'une part, les clercs d'y échapper, 
d'amener ensuite l'autorité laïque à s'eETacer devant lui, 
à ne poursuivre un clerc que par l'intermédiaire de son 
senior, chargé de le punir ou de le représenter en justice. 

Sur le premier point, l'Église obtint de bonne heure sa- 
tisfaction presque complète. 

Les clercs, pour se soustraire à la discipline ecclésias- 
tique, recouraient à la recommandation, à la mainbour. 
Ils se choisissaient un patron, un protecteur, parmi quel- 
que laïque puissant, et ils jouissaient ainsi d'une égale 
immunité et au regard de la justice publique et au regard 
de l'autorité disciplinaire de l'évêque. Dès le vi* siècle, les 
conciles sévirent* : ce fut en vain. 11 fallait le concours 
du bras séculier. L'Église Tobtint après le concile tenu à 

* Concile d'Arles de Fan 526 (3« ou 4«, suivant que Ton compte ou 
Don le concile de Tan 353), can. 4 (Mansi, VIII, p. 627, et aussi Cor- 
nus juris canon., c. 4, Caus. xxi, quœst. 5) : « Si forte aliquis cle- 
ricorum regulam disciplina Ecclesiasticœ sublerfugiens fuerit eva- 
gatus; quicumque eum susceperit, et non solum Pontifîci suo non 
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tionna cette décision pour les matières civiles ^ En même 
temps , il astreignit le juge qui avait reconnu le clerc cou- 
pable d'un crime capital à le renvoyer devant Tévèque, 
pour qu'il fût au préalable soumis à la discipline de l'É- 
glise, dégradé de son office, exclu de la communion des 
fidèles». 

Quod si fecerit, ab ecclesia cui injuriam înrogare dignuscitur tam 
diu sit sequistratus quamdio reato suo corregat et emendit. » 

^ Le capitulaire excepte le cas où la demande, dirigée contre un 
derc d*ordre inférieur (sous-diacre), repose sur un fait manifeste 
(avoué, par exemple). « Ut nuUum judicum de qualebit ordine de- 
reçus de civilibus causis, prxter criminale negucia, per se distringere 
aut damnare praesumat, nisi convicitur manefestus, excepto presby- 
tero aut diacono » (Chlolharii II Edictum, cap. 4, Boretius, p. 21). 

La clause sine scientia ponlificis a disparu. Est-ce par une inadver- 
tance des rédacteurs ou par une omission du copiste auquel nous de- 
vons le seul manuscrit qui nous ait conservé cet édit important? Ce 
qui est certain, c'est qu*elle doit être suppléée. Elle se retrouve, en 
effet, dans le premier capitulaire de Gharlemagne, et bien plus dans la 
collection de Benoit le Lévite , si hostile pourtant à la justice sécu- 
lière. KaroL M. CapituL primum (769), cap. 17 (Boretius, p. 46). « Ut 
nullus judex neque presbyterum neque diaconum aut clericum aut 
juniorem ecdesise extra conscientiam pontificis per se distringat aut 
condemnare praesumat. » — CapituL, lib. VI, cap. 156 (Walter, II, 
p. 617) : « Ut nullus judicum neque presbyteros, neque diaconos, 
neque reliques clericos vel juniores Ecclesiae sine licentia proprii 
Episcopi distringat aut condemnare prsesumat. » — Lib. VII, cap. 139 

(Walter, II, p. 707): « Ut nullus judex neque presbyterum sine 

scientia Pontificis per se distringat aut condemnare prsesumat. » 

* Chlotharii II Edict,, cap. 4 : « Qui convicti fuerint de crimine 
capital! , juxta canones distringantur et cum ponteficibus examinen- 
tor. » 

C'est, en définitive, un système analogue à celui que Justinien avait 
établi dans les pays qui lui restaient soumis. Nov. 83, prœf. § 2 : 
M niud palam est , si reum esse putaverit eum , qui convenitur, pro- 
vincisB prœses , et pœnse judicaverit dignum : prius hune spoliari a 
Dec amabili episcopo sacerdotali dignitate , et ita sub legum fieri 
manu. » — Nov. 123, cap. 21, § 1 : « Si vero prius civilem judicem 
adeat accusator et crimen per legitimam examinationem potuerit 
approbare, tune episcopo locorum gesta monumentorum palam faciat : 
et si ex bis agnoscatur proposita crimina commisisse eum , tune ipse 
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procès les uns avec les autres furent tenus de faire vider 
leurs difiTérends par Tévêque * ; — ce qui revenait à con- 
sacrer législativement (quoique sans sanction suffisante), 
le lien de dépendance qui les unissait à lui. Les clercs 
en procès avec des tiers furent assimilés aux hommes 
propres de FÉglise. Un tribunal mixte dut, en ce cas, 
être formé '. 

On voit qu'il restait encore beaucoup à faire pour 
constituer le privilège du clergé , pour donner à TÉglise 
juridiction exclusive sur les clercs. Mais le progrès va 
être d'autant plus rapide que la relation de dépendance 
personnelle deviendra plus étroite parraffaiblissement des 
pouvoirs publics. 

C'est par le droit de protection reconnu à Tévêque sur 
le clerc que s'établit et se développe la justice du pre- 
mier sur le second ; exactement comme les corps religieux 
ou les évèques eux-mêmes se soustraient à la juridiction 
ordinaire en recherchant la protection du roi ou d'un 
laïque puissant. 

Les abbayes, à cet égard, peuvent nous servir le 
mieux de point de compsuraison. Les moines n'étaient 
pas nécessairement des clercs, — ils ne le furent tous 
qu'à partir du xi* siècle, — les abbés même pouvaient 
être des laïques; mais le couvent, en tant que commu- 
nauté religieuse, était régi par la loi romaine'. Cela n'em- 
pêchait pas que ses procès fussent de la compétence de 
la justice séculière, du mallum public*. Voulait-il échap- 

^ Âdmonitio generalis (789), cap. 28 (Boretius, p. 56). « Item in 
eodem coDcilio (conc. Chalcedon.), ut, si clerici inter se negotium 
aiiquod habueriot , a suo episcopo dijudicentur, non a secularibus. » 

* Synod, FranconofurL (juin 794), cap. 30 (Boretius, p. 77) : « Si 
forte inter clericum et laicum fuerit octa altercatio, episcopus et cornes 
simol conveniant et unanimiler inter eos causam difB niant secundum 
rectitudinem. » 

3 Miracles de Saint Benoît , I, 25, p. 56. 

* Le capitulaire rendu par Louis le Débonnaire (822-824) en fa- 
veur de l'abbaye de Sainte-Croix de Poitiers nous en fournit la preuve 



« 
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Telle fut, à beaucoup d'égards, la situation faite aux 
clercs. Le supérieur ecclésiastique agit en seigneur féodal. 
Il lutte , d'accord avec ses clercs, pour écarter toute jus- 
tice étrangère, pour les assimiler à sa familia ou à ses 
vassaux*, pour leur assurer la justice par les pairs, ren- 

m cujus custodia ohedientia Sancti-Hilarii erat.,.. » (1097 ou 1098) 
{Cart. de Marmoutier pour le Dunois, ch. 156, p. 146-147). 

Procès entre Tabbaye de Cluny et Tabbaye de Tournus : « Domnus 
Hugo... Gluniacensis cellararius adiens comitem Matisconensem eut 
custodix possessio jam dicta noscitur delegata, querelosam inde que- 
rimoniam ut par erat et clamorem ante illum fecit. Gonventu itaque 
nobilium facto, présente eodem comité..., die certo et condicto cum 
monachis sibi faventibus in saltu sive foresta quae adjacet villse nos- 
tr» quœ dicitur Perrona convenit ad placitum... AfTuit et cornes Ma- 
tisconensis cum plurimis militaribus viris ao rusticis... » {Csartul. de 
Cluny, MS., Cart. B, f» 259 r«-vS 1097). 

* Accord entre le comte Raynaud, Tévôque et les cbanoines de 
Mâcon : 

« Veniens ergo cornes R. Matisconem laudavit et affirmavit cum 
fratre suo placitum Ladonii factum episcopo et canonicis, et sicut 
predictum est querelas et calumpnias omnes finivit de hominibus , de 
maris, de terris de clausuris, de bena;... Ad distinguendas vero et 
determinandas consuetudines inter comitem et episoopum et canon!- 
008, electi sunt prior Sancti Pétri, etc., qui decreverunt et determi- 
naverunt ad episcopum pertinere justitias intègre de cbristianitate et 
treva, et pace, et cimiteriis, et clericis , Qijusiitia clericorum plenarie 
de quibuscumque rébus accusentur, et rébus ecclesiasticis. Ad comi- 
tem vero pertinere adultères publiées, latrones publiées et clamo- 
res.... » (1096-1124, CartuL de Saint-Vincenl de Mâcon, ch. 589, p. 
356). 

Accord entre les vicomtes et Tévêque de Béziers : 

« Impignoramus vobis (episcopo et successoribus) totas ipsas justi- 
cias et placita, hoc est de homicidiis, adulteriis et latrociniis et de 
omnibus aliis quaerimoniis quae nos juste sive injuste solemus quœ- 
rere et visi sumus habere in canonicis , monachis et clericis , et in 
eorum familiis, laids sive clericis utriusque sexus de toto Biterri et de 
toto Biterrensi episcopatu qui ibi et qus modo sunt et in antea 
enxnt. Et impignoramus vobis praedictis similiter omnes justicias et 
placita quae exercere solemus... de homicidiis et adulteriis et latro- 
dniis et omnibus aliis quaerimoniis de omnibus hominibus et fœminis 
qui et qux modo moment vel habitant et in antea manebunt vel habi- 
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CHAPITRE XII. 



CONTINUATION ET RESUME. — LA JUSTICE SPECIALE. 



Voulons-nous embrasser d'un coup d'œil, et comme en 
raccourci, les variétés principales de la justice personnelle 
et ses rapports avec la justice territoriale, je ne sais pas 
de document qui s'y prête mieux qu'une charte , plusieurs 
fois publiée, d'Agnès, comtesse d'Anjou, et de ses deux 
fils , Guillaume Aigret et Guidon K 

Le monastère de Saint-Jean d'Angély avait eu fréquem- 
ment à se plaindre dii violences et des coupables exactions 
de ces seigneurs. Ils l'avouent et, en compensation, ils lui 
reconnaissent ou lui confirment la possession du bourg de 
Saint-Jean avec ses dépendances. La seigneurie {domi- 
mum) appartiendra aux moines. Mais cette seigneurie 
que comprend-elle, au point de vue de la juridiction? 
On nous l'apprend en faisant défiler sous nos yeux la plu- 
part des justiciables de la justice personnelle. Ce sont les 
chevaliers ou vassaux (milites) , ce sont les fidèles ou les 
censitaires, peut-être les hommes de corps [homines burgi 
guijuris eorum sunt); ce sont les membres de la familia, 

* Cette charte se trouve en tête du Cartulaire manuscrit de Saint- 
Jean d'Angély, accompagnée d*une ancienne traduction française. 
Elle reparaît aux f^* 96-98 du môme Cartulaire. Besly Ta publiée 
dans son Histoire des comtes de Poitou (Preuves, p. 328), en lui assi- 
gnant la date de l'an 1048. Les auteurs du Galtia Christiana Font 
insérée dans leur recueil (II. In^/nim., col. 467-468), en la plaçant aux 
environs de Tannée 1050. Tout récemment M. Giry en a donné des 
extraits dans son livre Les Établissements de Rouen (Paris , 1883), I , 
p. 290 suiv. 
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Sur tous les points donc, — ce sera la conclusion de nos 
précédents chapitres, — la justice territoriale est entamée 
par la justice personnelle. Sans doute, elle subsiste en- 
core S mais rarement elle est complète. Le principe que 
chaque seigneur doit juger ses hommes , en quelque lieu 
qu'ils habitent ou s'obligent, s'infiltre, ronge et s'étend. 
Il s'étend, toutefois, dans des proportions variables. La 
justice féodale comprend, en règle, la haute justice; la 

ab omnibus et tutos esse praecipimus , et nullus his quicumque intra 
ambitum ejus fuerint, aliquam violeDtiam ioferre prœsumat. 

CoDcedimus etiam ut omnes prsepositi eorum et vicarii et sutores 
et pelletarii, et molendinarii , et hortulani et omnes famuli proprii, et 
qui ballias eorum tenuerint, et ministeria eorum habuenut, et propria 
eorum opéra egerint; quos vel hereditario jure habuerint, vel ipsi de 
bominibus burgi, qui omnes fere juris eorum sunt, pro voluntate 8u& 
de quolibet gradu elegerint quieti ac liberi sint ad servitium eorum. 
Nullus que ex his in expeditionem vel in exercitum ea, nisi comes 
beilum campestre facere voluerit. Clerici quoque et milites ac mulie- 
res vidus et pauperes omnes et peregrini qui orationis causa tran- 
seunt , in custodia abbatis et defensione ecclesi® perpetuo maneant. 
Si comes et comitissa vel aliquis hominum de supradictis bominibus 
querimoniam fecerit, abbas de bis omnibus in curia sua justitiam faciat 
et extra curiam suam nullus eum de hominihus suis facere justitiam 
compellat. In hftc immunitate et libertate sunt sunt etiam ilii duo vici 
intra burgum S. Joannis, quorum unus vocatur Hua Âlenci, alter 
Rua episcopalis : » 

* Charte de Beaudoin V, comte de Flandre , fait les donations sui- 
yantes à l'abbaye de Bergues-Saint-Winoc (dépendance de Saint- 
Bertin) : 

« Submanentibus autem super terram libertatis prsBd. monast. tan- 
tam libertatem concessi, ut solius abbatis justitiae de omnibus foris- 
factis etemendis subjaceant, et neque in expeditionem , neque in exer- 
citum vadant, nisi ab abbate commoniti, et a talliis ac exactionibus, et 
edicto et servitio comitis eos absolvo. Statui etiam, ut si quis super 
terram quam praedicta libertate donavi , pro aliquo forisfacto , quoi 
ibidem commiserit, fuit comprehensus , solius abbatis justitis subja- 
ceat. Quod si évasent, comes vel ejus potestas eum comprehendet, et 
ad justitiam abbatis reducet. Si autem abbas rigorem justitis adim- 
plere non potuerit et comitem vocaverit, majestas comitis eam adim- 
plebit; emendam tamen abbas habebit » (1067, Miraeus, I, p. 512-513). 
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Dès l'époque franque, l'Église avait fait de grands 
efforts pour réserver à sa juridiction (quels qu'en fussent 
les auteurs, clercs ou laïques), un certain nombre de délits 
qui violaient plus ouvertement la loi religieuse que la loi 
civile : tels l'inceste et l'adultère. Elle persévéra dans ses 
prétentions, les élargit encore, et, durant le x* et le 
XI* siècle, réussit à les faire triompher en tout ou en par- 
tie à rencontre de nombre de justiciers*. — C'était là 
une justice spéciale, ni personnelle, ni territoriale. 

Justice spéciale aussi, mais se rattachant par certains 
points à la justice censuelle , que la justice des foires et 
marchés. Le seigneur qui tient d'une concession ancienne 
ou d'une usurpation récente la propriété d'une foire ou 
d'un marché y joint, en règle, la juridiction sur les tra- 
fiquants. Il connaît des délits qu'ils commettent, des con- 
testations qui prennent naissance entre eux, le tout à 
l'exclusion de la justice territoriale et de la justice per- 
sonnelle*. 

Autre justice concurrente. De même que la protection 
accordée à la personne emportait juridiction sur elle (jus- 

* « Facla est compositio inter Fulconem comitem juniorem et Gos- 
fridum episcopum super querelam quam diu contra comités habuerant 
episcopi, videiicet de adulteris et usurariis quos antiquitus ad solius 
episcopi justitiam pertinuisse constabat; sed poslea ministrorum 
ecclesiœ negligenliâ et incuriâ saeculares judices usurpaverant , non 

absque episcoporum contradictione et justâ quaerimoniâ talis con- 

cordia facta est ut prœpositus comitis et archidiaconi episcopi 

communiter adultéras et usurarios laicos distringant et totam multam 
emendationis inter comitem et episcopum per médium partiantur. 
De qu& justà divlsione facienda archidiaconus et prœpositus mutuo 
sibi ûducias faciant. Quod si quid de summâ mulctse remittere volue- 
rint reo, archidiaconus vel prœpositus communi assensu hoc facient, 
salve comiti et episcopo privilegio suo, quibus licebit si prœsentes 
fuerint, vel uterque vel alter secundum suum libitum vel remittere 

vel non » {CarL noir de Sainl-Maur. d'AngersJoi. 37, 1082; Dom 

Housseau, III, n^ 844). 

* Cf. charte de l'an 1065 sur la justice de la foire de la Chapelle- 
Aude [CartuL de la Chapelle-Aude , ch. 16, p. 32 suiv.). 
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des éléments simples qui composent la première; l'autre 
élément est la justice inhérente au droit de propriété. 

On voit donc qu'à côté de la justice personnelle il faut 
distinguer une justice que nous pouvons appeler spéciale, 
une justice rations materiœ. Si la justice personnelle s'est 
formée aux dépens de la justice territoriale, la justice 
spéciale les a, quoique dans une plus faible proportion, 
amoindries toutes deux. 

Tant il est vrai que les institutions humaines obéissent 
à des lois analogues aux grandes lois du monde physique. 
Â la cohésion rompue la répulsion succède. L'assise que 
des siècles ont posée et solidifiée craque, se disloque, 
s'émiette, et cet émiettement va se multipliant jusqu'aux 
extrémités de l'ordre social. Plus d'harmonie, l'antago- 
nisme des forces. 



Y. is^ 
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CHAPITRE XIII. 

LB FRACTIONNEMENT INFINI DE LA JUSTICE. SA RECONS- 
TITUTION COMME JUSTICE SEIGNEURIALE. 



La justice une fois démembrée, comme nous venons 
de voir qu'elle Ta été, le rôle principal du justicier con- 
siste à protéger ses hommes contre les poursuites dont ils 
sont menacés : ce qui ne l'empêche pas de les frapper 
d'amendes lucratives à son profit, s'il le juge opportun. 

Du chef de la protection qu'il exerce sous forme de 
justice, le seigneur se fait payer par l'ensemble des jus- 
ticiables des droits de toute nature dont le nom même 
trahit l'origine ijustitia, placitum générale, placita^, etc. 

Quand ces droits ont passé dans l'usage , sont devenus 
des redevances coutumières, des consuetudines , peu im- 
porte au seigneur leur raison d'être première. Il les con- 
sidère comme une valeur quelconque de son patrimoine , 
comme de purs et simples revenus. Il ne se fait aucun 
scrupule de les aliéner, de les inféoder, de les distribuer 
autour de lui. De sorte que les malheureux justiciables 

^ Les trois plaids où tous les hommes libres devaient dans le prin- 
cipe comparaître pour juger furent dès l'époque cariovingienne , 
8emble-t-il, et par suite de Tinstitution du scabinat (Voyez Capitul. 
Blotharii apud Olon., cap. 3. Walter, III, p. 234), transformés en 
obligations purement extérieures. Celles-ci , à leur tour, devinrent de 
simples impôts indirects , car chacun préférait s'en racheter ou se vit 
contraint de le faire pour échapper aux vexations et aux amendes 
qui frappaient le non-com parant et le retardataire. Ce caractère est 
presque le seul que présente le placitum générale au moyen-ftge. 
C'est une redevance seigneuriale, un des éléments qui font de la 
justice une consuetudo. 
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venger une injure ou un crime, c'est là son moindre 
rôle. Il faut recourir à l'arbitrage ou à la guerre privée*. 

En ce fâcheux état des choses, la justice territoriale 
devait reprendre le dessus. Le besoin d'ordre et de sécu- 
rité le voulait; par une pente insensible, la société tout 
entière s'achemina vers ce but. Pour les seigneurs eux- 
mêmes il devint désirable. Chacun, en effet, poursuivait 
la consolidation, à son profit, des droits qui s'étaient 
détachés de la souveraineté et dont une part seulement 
lui était échue*. 

Le seigneur territorial cherche à racheter ou à extir- 
per les justices qui limitent la sienne, à faire tomber les 
immunités personnelles qui se dressent comme autant 
de barrières devant sa juridiction. Il obtient, de gré ou 
de force, à prix d'argent ou par concession bénévole, la 
renonciation aux justices personnelles qui le gênent^, et 

^ L'arbitrage est d'une fréquence extrême. Il est parfois le prélude , 
souvent la conclusion de la guerre privée. 

* a Surrexit nobilis cornes Vuiilelmus sponsus comitissœ Agnetis 
qui eundem locum valde dilexit et diversis omamentis adomavit. Cu- 
ju8 temporibus quœdam nobilis et illustris fœmina Arteldis nomine 
in sua quadam villa quae vocatur Charantiniaco construxit ecclesiam 
in honore B*' Mariœ et eandem villam simul cum ecclesia... S® Joanni 

dédit. Ab illo ergo tempore in potestate et jus S^ti J*" eadem 

villa permansit et permanet, sed hoc tantum contrarii erat quod 
eomiU esset vicaria et consuetudo ei reddebatur a rusticis de ipsa 
viUa. Ego itaque Vuiilelmus filius supradicti comitis..., interpellatus 
ab abbate Arnaldo , acceptis ab eo CG solidis , ipsam vicariam et om- 

nia quœ accipiebam juste aut injuste dedi Scto et B* Mari» sub 

tali lege ut nullus cornes nec vicecomes nec prœpositus nec vicarius 
andeat nullum judicium in aliquem hominem qui in ipsa villa stet 
exercere aut suis legibus constringere nisi abbas S^ J** et cui jusserit 
ipse. » {CartuL de SaintrJean d'Angély, MS., f»» 80 v»-8i r<>. Charte du 
eomte de Poitou, Guillaume Aigret (103^-1058). — Adde, Cart^de 
Saint'Cyprien de Poitiers, p. 200-201, 1088-1091. — Collect. dom 
Hùusseau, t. Il, u? 533 (1056). — HisL gén, du Languedoc, V, col. 1048 
(1142), etc. 

' Voici d'abord une renonciation incomplète, mais curieuse. « Ego 
Fedacus vicecomes castri Comeliani... dedi potestatem priori decano 
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En sens inverse , le seigneur personnel s'érige en sei- 
gneur territorial. Il étend ses droits par convention , par 

« Definitum fuit ut si in eadem villa (villa quœ diciturÂurea Vallis) 
Scti Joannis, aliqui homines voluerint habitare qui ipsi Vuitberto 
consuetudînem debeant de terrft vel vinea sua debitum suum persol- 
ventes ei ab ejus potestate ibidem erunt liberi. Si autem contradixe- 
rint ipsam consuetudinem idem Vuitbertus vel filii ejus ad monachum 
qui haoc obedientiam tenebit de eis facient reciamationem , quod si 
par monachum non potuerint habere justitiam intra terram tamen Scti 
Joannis nullam prsBSumerat (sic) eisdem consuetudinariis inferre vio- 
lentiam. Extra villam autem ubi eos invenerint exigent rectitudinem 
8uam quomodocunque voluerint. Quod si ipsas terras aut vineas 
dimiserunt ab illorum violentia et potestate deinceps erunt liberti. 
Monachi vero potestas erit ne de eisdem consuetudinariis ullam am- 
plius patiatur molestiam extra ipsam villam eos expellere cum vo- 
luerit... » 

Cart. de Foiçny , MS. f • 8 r« (1030). 

« Ego Bartholomeus Sanctœ Laudunensis scclesiœ Dei gratia mi- 

nister indignus cum Glarenbaldus de Hoseto villam cui Sparsiacus 

nomen est de casamento Laudunensis œcciesisB ex beneQcio nostro 
teneret eamque Scto Martino de Tomaco in elemosinam dare propo- 
suisset , ipsam villam in manu nostr& de quorum beneficio descend&- 
bat reddidity quatinus nos predicti loci monachos de illa investire- 
mus , annuens ut ipsi monachi totam terram quœ ad villœ illius man- 
sum dominicum pertinet, tam in agris quam in praUs, pascuis, silvis 
et piscariis, ita libère teneant sicut ipse tenuerat , et si qui hominum 
Seti Martini illuc ad tnansionem faciendam convmerint ab omni se- 
cidari potestate immunes erunt neque fm^is facturant , neque exactio- 
nem, neque advocariam, vel aliquid aliud juris Glarenbaldus vel 
heredes ejus in eis habebunt , et tam ipsi monachi quam et homines 
eorum omnibus villœ oportunitatibus libère fruentur» silvam quoque 
et ad exsartationes et ad porcorum pastiones et ad urendum et ad 
sdificandum et ad quoslibet alios usus habebunt , excepto quod aliis 
eam vendere non poterunt. Si quis vero vel hominum Clarenbaldi 
vel aliorum in ipsa villa manserint, in justicia quidem et districto 
monachorum erunt, sed et silvagium et pasnagium et alias consue- 
tudines quas dominis suis debent persolvent » {CartuL de Foigny, 
MS. f»» 8 r«-9 r* (1130). 

CartuL de Saint-Pierre de la Couture, p. 14-15 (vers 1050). 

« Wido de Danazeio Burgum quoque inibi situm annuo cum 

vicaria omnium hominum in meo dominio, sive in burgo illo, sive 
extra burgum manentium , ut prefati monachi ita libère et quiète bur- 
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Il me semble inutile d'insister davantage, en cet en- 
droit, sur la reconstitution de la justice territoriale. Je 
remarquerai seulement que quand plus tard la royauté 
s'attaqua à cette justice , en tant que justice privée, c'est 
à l'aide d'une justice personnelle de nouvelle espèce (née 
de la bourgeoisie du roi) qu'elle la battit d'abord en 
brèche. 

C'est qu'en effet le nombre des éléments simples qui 
entrent dans la formation des institutions est très limité : 
leur diversité naît de leur emploi. La science de l'histoire 
consiste à dégager ces éléments , à les isoler, et puis à les 
suivre dans leurs combinaisons infinies. Leur essence 
reste indestructible, leurs propriétés changent et se re- 
nouvellent au gré des événements. 

licumque înjustitia nisi pro monacho » — « Homines vero quos ib 

(sur des biens concédés) habitare fecerit monachus non faciant rec- 
tum nisi pro monacho, et omnis consuetudo iUorum erit monacho- 
rum » [CartuL de Talmond, ch. 20 (1074-H27), p. 106-i07). 
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CHAPITRE XIV. 

COMMENT LES AUTRES FONCTIONS DE l'ÉTAT ENTRENT DANS 
LE DOMAINE PRIVE. — DE LA NAISSANCE DES DROITS SEI- 
GNEURIAUX PAR LA CONVENTION, l'cSAGE ET l'aBUS. 



Nous venons de suivre, à travers ses différentes phases, 
le sort qu'éprouva la justice quand la société française fut 
livrée à elle-même par la chute de l'empire carlovingien. 
A l'uniformité que produit la concentration des attributs 
judiciaires aux mains de l'État, avait succédé la diversité 
infinie née de leur partage, de leur dissémination entre 
les mains des particuliers. L'unité territoriale avait été 
rompue. C'était d'homme à homme, d'individu à individu, 
que la justice s'exerçait. 

Un sort analogue était, pour des raisons semblables, 
réservé aux autres fonctions essentielles de l'État, à la 
défense vers le dehors, au dedans à la police, à la gestion 
des intérêts communs. Lourd héritage, qu'à défaut de 
successeurs directs une foule de prétendants se disputent 
et dont chacun d'eux, une fois en possession d'une par- 
celle quelconque, s'évertuera d'augmenter les revenus, 
de diminuer les charges. 

Ainsi arriva-t-il que la masse du peuple, qui avait un 
besoin quotidien d'une force modératrice , dut la chercher 
dans sa soumission aveugle à des principicules, aussi 
nombreux qu'ils étaient sans scrupule. Ils lui firent 
payer à un taux exorbitant les services illusoires qu'ils 
lui rendaient, et ils détournèrent de leur destination, au 
mieux de leurs intérêts personnels, les ressoures mises 
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CHAPITRE XV. 

CONTINUATION. — DU SERVICE DE GUERRE 
ET DE CHATEAU-FORT. 



La protection du royaume contre les guerres étrangères 
aurait été Toffice du roi. Nous avons vu précédemment 
qu'il était hors d'état de le remplir. Force fut donc aux 
populations de se grouper derrière les chefs locaux pour 
résister aux invasions des hommes du Nord ou des 
barbares de l'Est. Un danger commun menaçait toutes 
les classes du peuple depuis les plus élevées jusqu'aux 
plus infimes. C'étaient des fléaux exceptionnels qui se dé- 
chaînaient sur le pays. Aussi la levée en masse, la landwer, 
obligatoire pour tous en pareil cas*, et qui le resta plus 
tard pour défendre une province ou une région contre 
une invasion ennemie', ne coDstitua-t-elle jamais un droit 

^ Capitol, missor. italicum (781-810), cap. 4 (Boretius, p. 206) : 
« De placito condicto ad marcam necesse est, ut omnimodis ex omni 
parte, sicut ordinatum fuerit, unusquisque conveniat » — Gonv. 
Marsn. (847), cap. 5 (Pertz, LL. I, p. 395) : « Nisi talîs regni invasio 
quam 2an/u;m dicunt , quod absit, accident, ut omnis populus illius 
regni ad eam repellendam communiter pergat. » — Edict. Pist. (864), 
cap. 27 (Pertz , LL. I, p. 495) : » Âd defensionem patriae omnes sine 
ulla excusatione veniant. » 

* Cartul. de Talmond, ch. 1 (circà an. 1049), p. 68 : « Si tamen 
inimici nostri in honorem nostrum supervenerint , tune omnes eant ut 
défendant sua ab inimicis propria. » — Ibidem, ch. 159 {circà an. 
1093), p. 199 : « Ut nullus hominum S. Grucis extra honoris îstius 
limites usquam certaturus erit, nisi forte intra honorem istum ini. 
mici domini isUus castri intrassent. » — Gartul. de Saint-Jean d'An- 
gély (MS. f<»" 184yo.l85 t*) (xi« siècle) : « Ego Waillelmus dux Aqui- 
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Mais les guerres étrangères, si terribles qu'elles fus- 
sent, n'étaient rien encore au regard des luttes qui dé- 
chiraient l'intérieur du pays. La fonction principale du 
chef que bourgeois ou paysans invoquaient comme pro- 
tecteur eût dû être de les préserver de ces luttes , de se 
servir de leur concours pour y mettre fin. Loin de là, 
ce concours lui servit à faire naître le désordre, à 
l'activer et à l'entretenir. Tout homme dominé par un 
plus puissant que lui, le sujet enfin, dut s'armer pour 
dévaster et piller au profit du seigneur*, et s'il se battait 
pour défendre sa maison et son bien , c'était le plus sou- 
vent à la suite de représailles. 

S'agissait-il de guerres privées proprement dites, les 
intérêts personnels du seigneur en étaient l'unique source.: 
ambition d'étendre son domaine, impatience de s'affran- 
chir d'obligations onéreuses ou gênantes , soif d'accroître 
ses droits lucratifs. Là encore , le sujet devait payer 
de sa personne et de sa bourse , construire des défenses 
{munitio castri)^, garder le château-fort {wacia, excu- 

cummanentes exinde multas deprœdationes et impedimenta stutinent. 
Et qui eas disfacere non voluerint, comités in quorum comitatibus 

factœ sunt eas disfaciant Qui si hoc... adimplere neglexerint... 

taies comités quseremus et in illorum comitatibus constituemus , qui 
nostrum mandatum facere velint et possint. » 

* « Homines Sancte Crucis non commoneantur neque moveantur 
ut eant homines occidere, Tel terras chnstianorum predare atque 
devastare » {CartuL de Talmond, ch. I (vers 1049), p. 68). — « Si 
exerdtus meus ierit in terra inimicorum meorum causa vastandi aut 
castrum faciendi , non eat homo ecclesiae illius nisi bellum insurrexe- 
rit. Plaustra , nec boves , nec asini illorum a meis ministris non ca- 
pientur » (Donation de Foulques, comte d'Anjou, à Tabbaye de Saint- 
Nicolas d*Angers, 1033. D. Housseau, II, n« 417). — C'étaient là des 
faveurs spéciales. 

* « Sit ipse locus (Plancarum) liberrimus ab omni exaccione et 
consuetudine , prêter unam rem, id est munitionem prefati castri (de 
Molinis) ; atque cum tempus exegerit, incolae memorati loci muniant 
ostensum sibi locum in predicto Castro » (CartuL de Saint-Père* de 
Chartres, p. 230) (ante an. 1102). — « Si Gervasius (de Castro Novo) 
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passé à la guerre privée toute personnelle au seigneur^ 
et s'étaient aggravées et multipliées en même temps que 
ces guerres elles-mêmes. 

Et remarquez que je parle en tout ceci non des vassaux 
qui s'étaient engagés à des services militaires par un 
accord spécial , en échange de concessions avantageuses , 
mais du peuple des campagnes et des villes soumis à ces 
charges sans compensation aucune. 

Souvent, il est vrai, les obligations militaires des non- 
vassaux étaient converties en argent. Dès l'époque car- 
lovingienne, l'amende due par les réfractai res , Vheri- 
barmum, tenait lieu du service actif, et une partie en 
revenait aux comtes*. Plus tard, comtes ou autres sei- 
gneurs régionaux s'en emparèrent en entier, et la per- 
çurent à titre d'impôt régulier {hairbannum) \ De môme 
ils transformèrent en prestations ou même en sommes 



< De bonne heure , Tost seigneuriale eut le pas sur l'ost royale : 
ConTent. Marsn. (847), cap. 5 (Pertz, p. 395) : « Volumus, ut cujus- 
cumque nostrum bomo , in cujuscumque regno sit , cum seniore suo 
in hostem vel aliis suis necessitatibus pergat ; nisi talis regni invasio 
quam lantweri dicunt , quod absit , accident , etc. » 

* Elle paraît sous cette forme avoir été étendue à tous les Francs : 
« Heribanni de omnibus Francis accipiuntur » disent les Annales de 
Saint-Bertin sous l'an 866 (éd. Dehaisnes, p. 152). — Voir ibidem^à. 
an. 860 (p. 102), ad an. 864 (p. 128), ad an. 877 (p. 255). — Capitul. 
861 (Pertz, LL. I, p. 476), 877 (p. 536). 

• Gapitulare Bonon. (811), cap. 2 (Boretius, p. 166) : « Ut non per 
aliquam occasionem , nec de wacta nec de scara nec de warda nec 
pro heribergare neque pro alio banno , heribannum comis exactare 
pnesumat , nisi missus noster prius heribannum ad partem nostram 
recipiat et ei $uam tertiam partem exinde per jussionem nostram 
donet. Ipse vero heribannus non exactetur neque in terris neque in 
mancipiis, sed in auro et argento, palleis adque armis et animalibus, 
atque pecoribus sive talibus speciebus quae ad utilitatem pertinent. >» 

♦ Polyptyque d'Irminon XXV, 20, p. 274 : « Solvunt de airbanno 
sol. II. » — Polyptyque de Saint-Maur des Fossés , c. 6 (Guérard , 
Polypt. d'Irminon, II, p. 284). « Solvunt vestiti mansi hairbannum... 
pro homine redimendo de hoste sol. 3. » De même Pérard, p. 161. 

F. 21 
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CHAPITRE XVI. 



CONTINUATION. — LA POLICE ET LES BANALITES. 



Dans un pays aussi profondément bouleversé par les 
guerres privées, pouvait-il bien être question de police? 
La lutte incessante troublait Tordre public et les pertur- 
bateurs cherchaient leur salut dans la lutte. Néanmoins 
le bannurrij la districtio, le droit de commander et de 
saisir, était un attribut trop précieux au grand, trop 
nécessaire à tous , pour qu'on le laissât perdre. En haut 
et en bas on était également intéressé à ce qu'il ne dis- 
parût pas. 

De tout temps le bannum du roi et de ses officiers avait 
eu pour objet essentiel de maintenir ou de rétablir la 
paix*. C'était à l'aide du bannum — du pouvoir de pren- 
dre des mesures préventives de sûreté , d'arrêter les 
contrevenants et de sévir même contre eux sans l'inter- 
vention du juge — que le roi Franc exerçait efficace- 
ment sa mainbour sur les églises et les veuves , les fai- 

* Capitulare Saxonic. (797), cap. 9 (Boretius, p. 72) : « Quaido- 
quidem voluit dominus rex propter pacem (et pr opter faidam) et propler 
majores causas bannum fortiorem statuere una cum consensu Fran- 
coruro et fidelium Saxonum, secundum quod ei piacuerît, juxta quod 
causa exigit et oportunitas fuerit, solidos lx multiplicare in duplum, 
et solidos centum sive usque ad mille compooere faciat qui ejus man- 
datum transgressus fuerit. » — Admonitio ad omnes regni ordiues 
(823-825), cap. 8 (Boretius, p. 304) : « Illos quoque qui temeritate 
et violentia in furtis et latrociniis sive rapinis communem pacem po- 
puli pertubare moliuntur vestro studio et correctione, sicut decet, 
compescite. » 
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n'étant plus inspirée par Tintérêt public, il dut en être 
de même de Tusage auquel le bannum fut employé. Il 
servit, sans doute, encore à arrêter et à puuir des mal- 
faiteurs, mais il servit surtout a extorquer des amendes 
abusives ou à emprisonner des innocents pour leur faire 
racheter leur liberté. Il aida puissamment, en un mot, 
à transformer la justice publique en une exploitation 
privée. 

Si cela est vrai de la police proprement dite, cela est 
plus vrai encore de la police administrative. Celle-ci lou- 
chait directement aux intérêts pécuniaires. Elle avait prise 
immédiate sur la richesse de tous et de chacun. Elle se 
prêtait donc d'autant mieux à la rapacité des seigneurs. 
Elle pouvait être plus aisément détournée de son objet 
pour devenir entre leurs mains une source de profits per- 
sonnels. 

Tel me parait avoir été le point de départ des droits 
seigneuriaux connus plus tard sous le nom de banalités. 

Considérez d'abord ce droit si anormal que s'attribue 
le seigneur de défendre toute vente de vin durant un laps 
de temps, jusqu'à ce qu'il ait écoulé lui-même sa récolte : 
le droit de banvin , bannum vini. Sa filiation , je crois , 
peut être facilement retrouvée et établie. 

Charlemagne, préoccupé de l'intérêt du consommateur, 
avait défendu , en l'an 794 , de vendre les denrées au- 
dess((us d'un certain prix , qu'il y eut abondance ou pé- 
nurie de récolte. Il avait fixé des maxima, et, donnant 
l'exemple, décidé que les produits de ses domaines se 
vendraient même au-dessous du cours légal *. 

* Synod. Franconof. (794), cap. 4 (Boretius, p. 74) : « Statuit piis- 
simus domnus Doster rex, conseatienti sancta synodo, ut nulius 
homo , sive ecclesiasticus sive laicus sit , ut nuDquam carius vendat 
annonam, sive tempore abundaatiœ sive teoipore caritatis, quam mo- 
diuin publicum et noviter stalutum , de modio de avena deoario uno , 
modio ordii denarius duo, modio sigalo denarii très, modio frumenti 
denarii iv... De vero anona publica domni régis, si venuodata fuerit. 
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rence que les prix ne s'élèvent trop , — en réalité pour 
être sûrs de placer leur récolte , — ils se réserveront, par 
voie de contrainte, le droit d'offrir avant tous autres le 
produit de leurs vignes, comme l'empereur Charles offrait 
le blé de ses domaines. Pour que la concurrence ne fasse 
fléchir les prix outre mesure, ils se serviront de même du 
bannum. Ils défendront de vendre le vin avant une cer- 
taine époque, comme le capitulaire d'Aix-la-Chapelle le 
défendait. Par là ils resteront meiîtres du marché et pour- 
ront fixer le prix à leur convenance. 

On peut donc dire que le droit de banvin est sorti , par 
un abus insensible et sous les dehors d'un intérêt public 
à sauvegarder, de la police administrative des Carlovin- 
giens. 

La formation des autres banalités, des monopoles qui 
portent sur moulins et fours, pressoirs et brasseries 
(cambœ), etc., cette formation est plus complexe. Elle 
peut néanmoins être suivie à la trace. 

Dans les usages originaires des Germains, les indus- 
tries les plus nécessaires à la vie paraissent avoir consti- 
tué des services publics, avoir été exercées pour le compte 
et dans l'intérêt de tous *. Plus tard les grands proprié- 
taires — roi et particuliers — firent construire sur leurs 
domaines les moulins, pressoirs ou brasseries indispen- 
sables et les exploitèrent à l'aide d'artisans préposés par 
eux, d'ordinaire à l'aide de serfs*. Ce n'était que là évi- 

^Lex Baiuwarior., Ut. 8, cap. 2 (Pertz, LL. III, p. 410) : « Et si in 
ecclesia, vel iafra curtem ducis, vel in fabrica, vel in molino aliquid 
furaverit, thrimniungeldo conponat, hoc est ter novem reddat : quia 
istœ quattuor domus casœ publics sunt, et semper patentes. » — Cf. 
Lex Salica, tit. 22, De furtU in molino commissis, tit. 31 (Hessels, 
codd. 6 et 5), cap. 3 : u Si via quod ad farinario vadit ciuserit. » 

' Capitul. de villis (800), cap. 18 (Boretius, p. 84) : a Ut ad farina- 
lias nostras pullos et aucas habeant juxta qualitatem farinarii vel 
quantum melius potuerint. » Cap. 45 (p. 87) : « Ut unusquisque judex 
in suc ministerio bonos habeat artifices... siceratores, id est qui cer- 
visam vel pomatium sive piratium vel aliud quodcumque liquamea 
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Un chaDgemeDt plus net encore s'opère qaand le droit 
de bansdité est transféré d'un établissement à un autre, 
quand le propriétaire d'un moulin, par exemple, détache 
tout ou partie de son droit coërcitif pour en faire profiter, 
concurremment avec lui ou exclusivement, le proprié- 
taire d'un autre moulin. Il y a là une véritable création 
de banalité , soit par transposition , pourrait-on dire , soit 
par dédoublement *. 

Comment se serait-on arrêté sur cette pente? Aussi bien 
que le propriétaire pouvait rendre un tiers participant de 
son monopole ancien , un suzerain pouvait en faire naître 
un nouveau au profit de son vassal ' , un seigneur en im- 

ticiare remaneat inimicus. Homo vero meus multuram monachis res- 
tituât, mihi vero, lorisfacto emendato, legem et destrictum persol- 
vat. » (Charte d'Archembaud , prévôt de Vendôme , CartuL du Yen- 
dâmois, Ms., f« 4 r°, col. 2, xi« s.). 

* ... Est consuetudo quod homines monachorum ad eorum molen- 
dinos qui sunt apud Tufiacum pergeDtes diem integram et noctem 
horam molendi ezpectent. In quo spatio si molere suam annonam 
non poterunt ad predictum molendinum Raginaldi pergent. Quod si 
ad alium perrexerint cognitâ a priore de Tufiaco transgressione ista 
inirà octo dies molturam sine lege Gaufrido et heredibus suis reddi 
precipiet. Abbas vero et monachi de suis bominibus totam justiciam 
in suis retinuerunt manibus. » [Cartul. de Saint-Vincent du Mans, 
MS., fo 87, XI» s.). 

' Les deux moitiés d*un moulin sont cédées successivement à Tabbé 
de Vauclair par Herbert Bordeau et Herbert fils de Philippe de la Tour 
(de Turro}. Raoul de la Tour, dont le moulin relevait {de cujus feodo 
fuerat), ratifie Tacte et en outre fait la concession suivante : 

«... in potestate abbatis esse molendinum facere in an tiqua sede ad 
instar prioris molendini et removere illud inferius prout ei placuerit, 
itatamen ne superiori noceat molendino, terramque de qua calciata 
fiet ex utraque parte predictus assignavit Radulfus pepigit que quod 
non patietur quempiam facere molendinum ab isto molendino usque 
ad molendina Scti Martini quod huic noceat. Piscationem quoque con- 
cessit, etc.. Ecclesia autem Vallisclare non ingrata dédit predictis 
duobus Herbertis de paupertate sua xxx et v libras, Radulfo de Turro 
pro concessione sua libras vu et fratri ejus Odoni palefridum unum » 
CartuL de Vauclair, MS. (11B5), f»» 31 v«»-32 r»). 
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à son tour. Les banalités s'eDchevêtrent comme les jus- 
tices s'étaient enchevêtrées*. 

En résumé , le droit de banalité se sépare presque en- 
tièrement du bannum, considéré comme un attribut de 
la puissance régulatrice ; il devient un droit seigneurial 
dont rintérêt public est d'ordinaire absent. Je n'irai pas 
jusqu'à dire que cet intérêt manque totalement et tou- 
jours. Il pouvait arriver, en effet, qu'une brasserie ou 
qu'un moulin fussent établis dans l'intérêt des habitants 

' « Ego Rogerus de Chimai dominos de Turro nolum facio presenti- 
bus et futuris quod pro remedio, etc... concessi domui et fratribus V. 
C. ut ad molendinum suum de Castellione omnes quoscumque volue- 
riDt admitlant, recepta ab eis molitura, sicut in ter eos certa conve- 
nerit pactione. Excipiuntur tamen homines in villa de Turro et in 
villa de Hanonia manentes qui ad jam dictum molendinum nunquam 
nisi pro aqus penuria sive ex permissione mea vel successorum meo- 
rum admitteotur. Admisi autem aliquaodo fratribus Vallis Clars com- 
petentem sicut et ceteri solvent moiituram. Quod si quis ex predictis 
hominibus meis ad sepedictum molendinum nisi pro aquaB penuria et 
absque permissione mea aliquociens moluerit ipse nobis satisfaciet , 
fratres vero liberi et indemnes remanebunt » {CartuL de Vauclair, 
MS., 1199, fo78ro). 

«... Hugo fîlius Ebrardi de Puteolo dédit ecclesie Sancti Martini 
de Campis... unum torcular concedens ut quicumque voluerit venire 
ad illud torcular ad exprimendas uvas liberam habeat potestatem » 
[Carlul. de Saint-Martin des Champs , MS., f<» 2 r«, xi* siècle). 

« Drogo... concessit monachis S. M. de G. qui apud Gornaium 
(Goumay) conversantur partem suam viarie de terra in qua ipsi 
morantur et eorum hospites ibidem commanentes et hospitum ipsorum 
fumachium et monachorum proprium... Est et conventio inter Dro- 
gonem et monachos de Gom. ut nullum prorsuaiium hominem pr»- 
ter suos hospites ad coquendum in suo furno recipiant. Quod si eve- 
nerit per legem reddatur fumachium » {CartuL de Saint-Martin des 
Champs, f»» 21 bis v» et 22 r«). 

« Quod canonici (de N.-Dame) tali conventione monachis Sancti 
Martini concesserunt ut hospites eorum de Solo Villari et ipsi idem 
monachi insuper et omnes hospites quos tune habebant vel deinceps 
habituri erant infra duo miliaria circa molendinum commorantescum 
ipsis monachis eamdem villam habitantibus et custodientibus ibi an- 
nonas molerent » (Ibidem, f»» 35 r«, 1097). 
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CHAPITRE XVII. 



CONTINUATION. — l'aDMINISTRATION ET LES IMPÔTS. 



Je suppose une administration modèle. Elle pourvoiera 
aux besoins communs du corps social tout entier et des 
diverses parties qui le composent. Des charges com- 
munes, les impôts, lui fourniront les ressources néces- 
saires. Ces charges resteront bien au-dessous des avan- 
tages qu'ils assureront en retour; elles seront réparties 
à proportion des services rendus, et la contribution four- 
nie par chaque membre du corps social currivera aussi 
directe et aussi nette que possible à sa destination , sans 
être ni détournée en route de son véritable objet ni 
arrêtée ou diminuée au passage par des fonctionnaires 
parasites. 

Prenez le contre-pied d'une administration ainsi com- 
prise, et vous aurez les droits seigneuriaux. L'intérêt 
public n'est plus qu'apparent. Il est absorbé par l'intérêt 
du seigneur. Les impôts deviennent sa propriété, son 
bien, et la propriété, le bien des agents ou des serviteurs 
qu'il emploie. 

Déjà sous la monarchie de Charlemagne, il faut le 
reconnaître, des traits semblables se dessinent. L'Etat se 
confond en son chef. C'est le roi qui, personnellement, 
est le protecteur. C'est lui qui touche les impôts comme 
des revenus dont il peut disposer à son gré, pendant que 
le fonctionnement des grands services publics ne cesse de 
reposer sur les prestations en nature de ses sujets. 

Mais, du moins, le souci de l'intérêt général est indé- 
niable. L'ordre et une paix relative sont maintenus, la 
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l'entretien des autres est une charge des bénéfices qu'il 
octroie, des fonctions lucratives qu'il confère*. 

Le palais du roi devient un foyer d'instruction* et le 
roi entreprend aux frais de son trésor de grands travaux 
d'utilité publique'. 

Quant aux impôts et aux prestations de toute nature 
que le peuple devait fournir en vue de services déterminés, 
qu'il s'agît de la garde des frontières ou du droit de gîte 
des fonctionnaires, des corvées pour travaux publics ou 
de l'entretien des foires et marchés, ils recevaient dans 
la plupart des cas, comme nous le montrerons plus loin 
en détail , leur destination légitime. De même , les dîmes 
dont la perception était sanctionnée désormais par l'au- 
torité séculière* et souvent faite par ses agents pour le 

^ Capitul. missor. Niumagse datum (mars 806), cap. 9 (Boretius, 
p. 132) : « De mendicis qui per patrias discurrunt volumus, ut udus- 
quisque fîdelium nostrorum suum pauperem de beneficio aut de pro- 
pria familia nutriat, et non permiltat aliubi ire mendicando ; et ubi 
taies inventi fiieriot, nisi raanibus laborent, nullus eis quicquam tri- 
buere prsBsumat. » — Capitul. episcopor. (780?) (Boretius, p. 52) : 
<c Episcopi et abbates atque abbatissse pau pères famelicos quatuor 
pro isto inter se instituto nutrire debent usque tempore messium; et 
qui tantum non possunt, juxta quod possibilitas est, aut très aut duos 
aut unum. Comités vero fortiores libram unam de argento aut valen- 
tem, médiocres mediam libram; vassus dominicus de casatis ducentis 
mediam libram , -de casatis centum solidos quinque , de casatis quin- 
quaginta aut triginta unciam unam. » 

* Voyez la lettre souvent citée d'Alcuin à Charlemi^gne (Epistola 
LXXXV. Alcuini opéra, I, p. 125-126, éd. Foppens) : « Idem Petrus 
fuit qui in palatio vestro grammalicam docens claruit... Vestra vero 
auctoritas palatinos erudiat pueros , ut elegantissime proférant » 

* Telle , par exemple , la tentative faite par Charlemagne de relier 
par un canal le Danube au Rhin (Cf. J. Oberlin, Medii xvi jungen" 
dorum marium fluviorum que molimina (Strasbourg, 1773), p. 59 
et suiv.). — Des ponts paraissent avoir été fréquemment construits 
aux frais du roi. Voyez , par exemple , charte de Charles le Chauve 
relative à un pont construit à Paris « pro totius utilitate regni... de 
9rarii nostri scato » (861) (D. Bouquet, VIIÏ, p. 568). 

* Pippini ad Lullum (Moguntinenseusem archiepiscopum) Epistola 
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relevailles, deviennent d# droits fiscaux que les sei- 
gneurs achètent, usurpent , vendent, cèdent, inféodent, 
qu'ils grossissent sans souci du service religieux et à son 
plus grand détriment. C'est ainsi que les dîmes sont, par 
l'arbitraire violent des seigneurs, distraites de l'église 
baptismale, de l'église de la paroisse où le fidèle trouve 
les secours de la religion , pour être attribuées à l'église 
seigneuriale, exploitée plutôt que desservie*. 

Et maintenant quelle sollicitude pouvait-on espérer à 
l'égard des grands intérêts de l'agriculture, de l'industrie, 
du commerce, des travaux publics, de l'assistance et de 
rinstruction? Le seigneur n'intervient, de ses deniers ou 
de ses autres ressources, que s'il est menacé dans ses re- 
venus , s'il craint pour ses cens ou ses péages , s'il craint 
de voir abandonner ses terres ou délaisser ses marcbm. 

É 

Ce n'est qu'indirectement, — inconsciemment, pourrait-on 
dire, — que la chose publique reçoit quelque satisfaction. 
La générosité même est rarement spontanée, en quel- 
que pompeuses formules que l'exaltent les rédacteurs des 
chartes. La résistance tenace des habitants n'est pas 
moins étrangère aux remises d'impôts et d'exactions qui 
leur sont consenties que n'est étrangère aux fondation^ 
charitables, aux dotations pieuses , l'influence infatigable 
de l'Église. Les premiers opposent une digue à l'envahis- 
sement démesuré des droits seigneuriaux. L'Église, 
provoquant les libéralités des seigneurs , assume du ma 
une partie du rôle qu'ils négligent de remplir : elle pro- 



Ins 



* Convent. Ticin. II (855), cap. H (Pertz, LL. I, p. 432) : « In sacris 
canonibus prœfîxum est, ut decimse juxta episcopi dispositionem distri- 
buantur. Quidam autem laici , qui vel in propriis vel in benefîciis suas 
habent basilicas , contempta episcopi dispositione , non ad ecclesias 
obi baptismum et prœdicationem et manus impositionem et alia Christi 
sacramenta percipiunt, décimas suas dant, set vel propriis basilîcis, 
▼el suis ciericis pro suo libitu tribuunt. Quod omnimodis divinœ legi 
et sacris canonibus constat esse contrarium. Unde vestram potesta- 
tem , ut eos corrigatis , expetimus. » 

F. 22 
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foncier repose sur les terres qui Tout toujours supporté*. 
Qa'est-ce à dire, sinon que le cens foncier et la capitation 
ne se conservent qu'à l'état de droits coutumiers , dus au 
joî par des catégories déterminées de personnes et de 
terres. 

U fut donc plus facUe aux seigneurs du ix'' et du x" 
siècle de faire entrer ces droits dans leur domaine privé 
qu'ils ne l'auraient pu faire dimpôts véritables, également 
répartis, levés suivant des cadastres officiels. 

U leur fut plus facile aussi, en cet état des choses, de 
convertir leur droit au cens foncier en un droit de pro- 
priété sur les terres imposées , leur droit au cens person- 
nel, à la capitation, en un droit de propriété sur les 
personnes tributaires, en un servage. 

Nette en théorie, la distinction entre les impôts nés 
d'une sujétion politique et les services personnels dus à 

c Ut missi nostri census nostros perquirant diligenter, undecumque 
antiquitus ad partem régis exire solebant, sitniliter et Ireda.... » 
Gap. il : « Ut de rébus unde census ad partem régis exire solebat, 
m ad aliquam eociesiam traditœ sunt , aut reddantur propriis hère- 
dibus , aut 4flà eas retinuerit illum censum persolvat. » — CapituL 
de jostit. faciend. (Circa a. 820), cap. 3 (Boretius, p. 295) : « Sta- 
tûendum est, ut unusquisque qui censum regium solvere débet in 
eodem loco illum persolvat ubi pater et avtu ejus Boivere oonsueve- 
nrat. M — Gapitul. missor. in Theodon. villa dat. (805), II, cap. 20 
(Boretîns, p. i25) : « Gensns regalis, undecumque legittime exiebat, 
volumus ut inde solvatur, sive de propria persona hominis sire de 
rébus. »> — Edict. Pistense (864), cap. 28 (Pertz, LL. I, p. 495} : 
« Ut illi Franci qui censum de suo capite vel de suis rébus ad par- 
tem regiam debent, sine nostra lioentia ad casam Dei vel ad alterius 
cajuscumque senritium se non tradant, ut respublica quod de illis 
bid>ere débet, non perdat » 

1 Voyez la note précédente et ajoutez : Gapitul. per se scrib. (818, 
819), cap. 2 (Boretios, p. 287] : <c Quicumque terram tributariam 
onde tributum ad partem nostram exire solebat, vel ad ecclesiam 
Tel cuilibet alteri tradiderit, îs qui eam susciperit tributum quod 
inde solvebatur omni modo ad partem nostram persolvat, nisi forte 
talem ûrmitatem de parte dominica babeat , per quam ipsum tributum 
sibi perdonatum posait ostendere. » 
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nement, c'était leur manière de payer un impôt, c'était 
peat-ôtre aussi leur manière de prendre part aux frais que 
ces vastes rassemblements de peuple ou ces cérémonies 
publiques entraînaient. Il n'est donc pas étonnant que, 
dès le ix* siècle, beaucoup de ces dons n'aient plus eu 
de bénévole que le nom^ 

Les grands seuls les devaient, ou du moins ceux-là 
seuls d'entre les grands qui étaient en rapports directs 
avec la royauté, qui assistaient notamment aux mails 
annuels. Mais ils ne tardèrent pas à se décharger du far- 
deau sur les hommes placés sous leurs ordres et dans 
leur dépendance. Qu'une solennité comme Télévation au 
trône, ou les noces du roi, ou son entrée dans l'âge de 
majorité, se célébrât, qu'il fallût seulement se rendre à la 
cour pour demander une faveur, les grands offraient des 
présents, des dona, le peuple les payait*. 

* Hincmar (éd. Sirmond, Paris 1645), Oper., II , p. 325 : « Causa 
suffi defensionis regi ac reipublic® vecUgalia , qtiœ nobiscum annua 
dona vocarUur, prœstat ecclesia. » — Lupi Ferrariensis Epist. 43, Migne 
Patrologie, t. 119, col. 511 : « Débita dona qus per vos rex jussit 
direxi.»— Dipl.de Charles le Chauve (842), (D. Bouquet VIII, 433): 
tf Dona etiam a parvitate earum rerum nulla exigantur. » — Frothar., 
Epist. 21 (D. Bouquet, VI, p. 394) : « Ad dona regalia, quœ ad Pa- 
latium dirigimus, peoô quidquid ex optimis equis habuimus distri- 
buera compulsi sumus. » — C'est par dérision , s'écriait longtemps 
auparavant Salvien , que Ton appelle dons les impôts dont nos vain- 
queurs nous chargent : « Vectigalia illis (Romanis) solvebant populi 
barbarorum, nos vectigales barbaris sumus... Insuper etiam ridicules 
ipsi esse nos facimus : aurum quod pendimus, munera vocamus. Di- 
cimus donum esse, quod pretium est, et quidem pretium condicionis 
durissimae ac misernmae))(Salviani, De gubematione Dei, VI, 18, §98- 
99, Monum. Germ. Auct. Antiquissim., t. I, p. 83). 

* Rien n*est expressif comme la plainte des habitants de Tlstrie 
contre leur duc Jean , en l'an 804. Elle porte témoignage de ce qui se 
passait certainement en beaucoup d'autres régions. « Dicit (dux Jo- 
bannes) in populo : <c Colligamus exenia ad d. imperatorem, sicut 
tempore Grœcorum faciebamus , et veniat missus de populo una me- 
cum, et offerat ipsos xenio ad d. imperatorem.» Nos vero cum magno 
gaudio collegimus. Quandoque venit ad ambulare, dicit : « Non vobis 
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liftliment à élever, de quelque voyage à entreprendre , de 
quelque guerre i soutenir, ou bien sans prétexte aucun , 
sa volonté en tenant lieu. 

Si le sujet était en état d'opposer quelque résistance de 
fût ou de droit, la contribution ne put être levée qu*à 
époques périodiques et fixes , ou bien elle fut restreinte à 
eertaina cas d'une nécessité évidente , strictement spéci* 
fiés : la rançon du chef , le mariage de sa fille , Téquipe- 
ment de son fils, plus tard le voyage en Terre-Sainte. 
Le sujet était alors traité comme le vassal dont les con- 
tributions, les aides^, avaient gardé, grâce au contrat de 
fief, le caractère des dona que les grands faisaient au roi 
,carlovîngîen, c'est-à-dire ne pouvaient être exigées que 
dans des cas exceptionnels et précis. Sa contribution pou- 
vait donc , comme celle du versai ^ s'appeler auxilimn , 
subsidntm, etc.^; elle pouvait garder aussi l'ancien nom 
de donum, munus, obtatio, etc. 

Mais un nom plus caractéristique finît par s'y attacher. 

Ou appella taiUes les contributions dues par les sujets 
an seigneur^ taille à volonté, taille aux quatre cas, etc., et 
Ton aocentua par là dans les mots la différence qui exis- 
tait dans les faits entre deux ordres d'obligations dérivées 
en somme de la même source, — les tailles et les aides. 

Le sujet était livré à la merci totale ou partielle du sei- 
gneur. Le vassal était garanti par son contrat et par le 
droit féodal tout entier. L'un devait une assistance pé- 
cuniaire en retour des avantages qu'il retirait du fief; 



* Neos n'âYODfl pas à nous oceuper aittr^aent ici. Les atdes du 
YtBsal sont, OD effet, dea droits féodaux et noa point des droits sei- 
§me%riawXf des droits attaohés à la suzeraineté féodale et non point à 
la seignesrie. Leur étude trouvera sa place dans le livre suivant où 
•OQS traitoBa de Torganisation féodale. 

^ « Paganus de Monte Dabletto dimisit penitus moaachis Sancti 
Vincentii quasdam consuetudines , bannum scilicet et adjumenta que 
injuste apud Tufiacum requirebat » (CartuL de SaintrVincent du Mans, 
MB. f» 88, XI» s.). 
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CHAPITRE XVIII. 

CONTINUATION. — l'hOSPITALITÉ FORCÉE, LES REQUISITIONS 

ET LES CORVÉES. 



Quand les impôts directs ne reçoivent pas leur des- 
tination légitime, quand ils ne sont pas employés dans 
rintérêt public mais ressemblent à des tributs levés par 
un vainqueur, le peuple souffre. Il souffre davantage 
quand les prestations qu'il acquitte , les réquisitions qu'il 
endure, en vue d'une utilité commune, se perdent dans 
le vide, quand elles profitent à quelques-uns au lieu 
de profiter à tous. Non-seulement les services publics 
auxquels il importe de pourvoir restent interrompus, 
mais la nature concrète des contributions dont ils sont 
le prétexte en fait un mode insupportable d'extorsion, 
un élément d'assujétissement personnel, d'oppression di- 
recte. 

Ces abus étaient loin d'être inconnus à l'administration 
romaine, et s'il .serait injuste d'en reporter la responsa- 
bilité si haut, il est exact pourtant que des traditions 
lointaines n'ont pas été étrangères à leur croissance et à 
leur extension. 

Que l'on considère le cursus publiais, la poste romaine, 
telle qu'Auguste et ses successeurs l'avaient organisée*, 
on ne trouvera rien qui ressemble au service de corres- 

^ Cf. Hirschfeld , Untersuchungen auf dem Gebiete der RaemUchen 
Yerwaltungsgeschichte (Berlin, 1876), p. 98 suiv. — Madwig, Die 
Yerfassung und VerwaUung des Rômischen Staates , t. II (Leipzig, 
1882, p. 740 suiv., etc.). 
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toria*). Des particuliers obtinrent, par faveur, la déli- 
vrance de ces diplômes; d'autres furent assez puissants 
et assez redoutés pour s'en passer. Tous , fonctionnaires 
et courtisans ,' abusèrent odieusement du droit de réqui- 
âtioo, allant jusqu'à maltraiter les hommes et vendre 
les bétes. La poste devint ainsi le pire fléau des régions 
qu'elle traversait*. 

Sous l'administration franque, le service de la poste 
continue. Des tractoriœ, générales ou spéciales, sont dé* 
livrées aux fonctionnaires en voyage , aux missi en tour* 
née , aux ambassadeurs que le souverain envoie à l'étran- 
ger, aux ambassadeurs étrangers qu'il reçoit, etc.*. Elles 
donnent droit à l'hospitalité, droit à être logé [mansio, 
numsiones), droit à être nourri suivant son rang et l'im- 
portance de sa suite {paratâsy : elles permettent de re- 

* Code Théodos., 8, 6, De tractoriis et staUvis. — Gode Jast., eod. 
tu., i2, 52, etc. 

* Code Tbéodos., De cursu publico (8, 5), c. 7 : « Paraveredorum 
exactio pathmonia multorum evertit et pavit avaritiam nonnullo* 
rtUD. » Adde , ibid., c. 8. — De curiosis (6, 29), c. 2, 5, etc. — Aur. 
IHctor Cssares , 13, 6 : « Quod equidem munus salis utile inpestem 
orkis Ronuini vertit poBteriorum avaritia insolentiaque. » 

' Diplôme de Cbilpéric II en fayeur de Fabbaye de Gorbie {29 avril 
716, Matwm. Germ. Diplom,, p. 76-77) : u Immoque et eveotione ad 
ip8U8 missus, qui hoc (teloneum) exigeri ambuiarent, perpetualiter 
aksque renovata tracturia annis singulis dare prœcipemus ; hoc est 
viredus sive parayeridus decem , panis nitedus decem , sequentes ve- 
gente, yino mod. I, etc. » — Voyez surtout la célèbre formule de Mar- 
culfe : Tracturia Ugatanorum vel minima facienda UUus instar (Mar- 
ciilfe, I, li, Zeumer, p. 49, de Rozière, 703). 

* Ansegisi Capitular. IV, cap. 70 (Boretius, p. 445) : « De dispensa 
missorum nostrorum , qualiter unicuique juxta suam qualitatem dan- 
dom vel accipiendum sit, videlicet episcopo panes XL , friskingœ III, 
de potu modii III, porcellus unus, puUi III, ova XV, annona ad oa- 
ballos modii IV. Abbati , comiti atque ministeriali nostro unionîqae 
dentur cotidie panes XXX, frisking» II, de potu modii II, poroellus 
unus, pulli III, ova XV, annona ad caballos modii III. Vassallo nos* 
tro panes XVII, friskinga una, porcellus unus, de potu modius unus, 
pulÛ II, oya X, annona ad caballos modii II. » 
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quérir les chevaux de relais {veredi, paraveredi) et d'exi- 
ger des services avec charriots et bètes de somme ou de 
trait [angarise , parangari^Y . Il semble que ces charges 
reposent souvent sur les mêmes personnes qui, de père 
en fils , les supportaient de toute antiquité ' ; mais les 
porteurs de tractoriœ ne s'en prirent pas toujours à celles- 
là seules, pas plus qu'ils ne se renfermèrent dans les 
bornes mises à leur droit de réquisition. Comme leurs 
prédécesseurs romains, ils usèrent de violence et d'ex- 
torsion % et l'Église n'eut garde d'omettre dans les char- 

^ Voyez la formule de Marculfe De magnâ rem, qui vuU exsùuh 
dodo aul monasterio construere (II, i) : « Remota pontiQcum simulqae 
ecclesiasticorum omnium offîcialium seu publicorum omnium potes- 
tate , nullas functiones vel exactionis , neque exquesita et lauda con- 
vivia, neque gratiosa vel insidiosa munuscola, neque etiam caballo- 
rum pastus aut paraverida vel carrarum angaria , aut quodcumque 
fonctiones titulum dici potest, de ipsa facultate paBuitus non requi- 
ratur» (Zeumer, p. 72, de Rozière, 571). 

' Capitul. de viliis , cap. 27 (Boretius , p. 85) : « Quando missi vel 
legatio ad palaUum veniunt vel redeunt, nullo modo in curtes demi- 
nicas mansionaticas prendant, nisi specialiter jussio nostra aut re- 
ginœ fuerit. Et comes de suo ministerio vel hommes iUi qui antiquUiu 
consueti fuerunt missos aut legationes soniare, ita et modo inantea 
et de parveridis et omnia eis necessaria solito more soniare faciant, 
qualiter bene et honoriûce ad palatium venire vel redire possint. » 
— Capit. Tusiac. (865), cap. 16 (Pertz, Leges, I, p. 503) : « Ut 
ministri comitum in unoquoque comitatu dispensam missorum nos- 
trorum a quibuicumque dari debety recipiant, sicut in tractoria nostra 
continetur. » 

3 Pippini Capitul. Papiense (787), cap. 4 (Boretius, p. 198-199) : 
« De episcopis , abbatibus , comitibus seu vassis dominicis vel reli- 
quis hominibus qui ad palatium veniunt aut inde vadunt vel ubicum- 
que per regnum nostrum pergunt, ut non prœsumant ipsi nec 
homines eorum alicui homini suam causam tollere , nec suum labora- 
tum , in tantum si non compara verint aut ipse homo eis per suam 
spontaneam voluntatem non dederit. » — Couvent. Ticin. (850), cap. 
4 (Pertz, Leges, I, p. .406) : « Sed et hoc pervenit ad notitiam nos- 
tram , quod quando potentes, et honorati , sive ecclesiastici ordinis, 
sive secularis , ad nos veniunt , a populo in quorum domibus man- 
siones accipiunt, suis usibus, suorumque equorum necessaria per 
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tes d'immunité qu'elle se faisait délivrer la dispense des 
mansiones, de paratee et de tout le cortège d'abus qui 
les accompagnait ^ Le peuple résista à sa manière : il 
opposa excès contre excès *. 

Malgré tout, on peut encore reconnaître derrière les 
abus un intérêt d'ordre public auquel il est fait face. — 
n en sera tout différemment de l'hospitalité et des corvées 
que s'attribueront les comtes, les évêques,les seigneurs, 
et qui deviendront des droits seigneuriaux entre leurs 
mains. 

Je remarque , d'abord , que ces droits ne sont pas sortis 
directement du cursus publicus ou de ce qu'il en sub- 
sistait sous les deux premières races de nos rois. Ils 
tirent, à mon sens, leur origine plus immédiate des mœurs 
germaines. 

Le roi franc était, au début, le chef d'une famille 
agrandie. Il jouisscdt, à ce titre, de l'hospitalité la plus 
large partout où il lui plaisait aller ou résider'. Sous 
la deuxième race , cette hospitalité fut supportée surtout 

vim toUant, et hac occasione populus Doster affligatur. » — €. 
Ticin. II, (855), cap. 5 (Pertz, Leges , I, p. 433) : « Episcopus et 
cornes per quorum transeunt termiDum , diligenter provideant , ne 
molestentur incolœ, aut eorum domos per vim paciantur invadere, 
vel propria diripere absque conlato praecio. » 

' Voyez la note 1 de la page précédeDte. 

* ÂdmoD. ad omnes regni ordines (823-825), cap. 18 (Boretius, 
p. 305-306) : « De inhonoratione quoque régis et regni et mala fama 
in esteras nationes dispersa , propter neglegentiam eorum qui lega- 
tiones ad nos directas in suis mansionibus aut maie recipiant aut 
constitutam a nobis expensam non tribuunt aut parvareda dare no- 
lunt aut furto aliquid eis subripiunt aut, quod perpessimum est, 
aperUu violenteas, eos cœdendo et res eorum diripiendo, in ipsis 
exercere non pertimescunt.,, » 

«Cf. Gregorii Turon.. Hisi. Franc, VIII, i (Mon. Germ., I, p. 326) : 
« Degressus (Guntchramnus rex) a Nevemo ad Aurilianensem urbem 
▼enit , magnum se tune civibus suis prœbens. Nam per domibus eo- 
rum invitatus abibat et prandia data libabat; multum ab his mune- 
ratus muneraque ipsis proflua benignitate largitus est. » 
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par les comtes, les évêqaes, les grands vassaux % par les 
oooTeots sar lesquels il étendait ane proteotioii, une 
mainboor plus spéciale, par tous ceux, en un moi, ^m 
Ini étaient attachés par des liens étroits. 

Elle devint de la aorte une charge da bénéSœ oa de 
la fonction {konar) et die pénétra dans le droit féodal 
comme droit de cite dû à raison da Bef. Les iMisst dbm- 
jitct rimposèrent i leurs propres vassaux comme ils la 
devaient eux-mêmes à leur suzerain '. 

Les grands suivirent, en outre, Texemple du roi an 
r^ard de leurs simples subordonnés. Ceux-ci subis- 
saient déjà les conséquences directes ou indirectes de 
iliospitaliié offerte au roi et a sa suite K Les seignews 
leur imposèrent Tobligation de les héberger eux aussî, 
soit en voyage, soit à certaines époques, soU quasd il 
leur plairait. Ils y réussirent d'autant plus aisément qpa'ils 
avaient en leur faveur, avec les traditions de Taxioîenne 
Jiaspitalité germanique ^ les prescriptions plus réoentes 

^ Lamberti Gapit. (898), cap. 8 (Pertz, Leges, I, p. 564) : « Ut 
pastus imperatoris ab epiacopis et eomitibus, .secundum antiqaa 
«ooBSuetudbem solvatur* » 

' En tant que droit féodal , le droit île gîte tromrera aa plaee an 
livne suivant. Le drcit teignewrial seul nous intéresse ici. 

3 Epistola episcoporum (provinc Remenais et RotomagerasJ ad 
Ludovicum, regem Germanise (8S»8), cap. 14 (Acta de Im PrmmcB 
êctéétiattique de Meinu, I^ p. 259) : « Quatiniia non sit yobia Bécasse 
fier cfuascunque occasiones quorumcunque hoitatflius ciJNnin ioea 
-eptscoporom , abbatum^ abbatissarom vel oenitum, et majares ipian 
satie postidat paratas -exqinrere, et pew^eres êeaieiiastieûs et fidMùm 
imtrorum mansuariot in carricatunis «i parareredis contra debitM 
atigeadis gra\care , et j^eccatum de faeultatibiis indebôle conaiiiapÉiB 
sa animajn vestram oongeFere. Neqye a ooinitibus vel £daiibas «it- 
tris plus studeatis quam lex et consuetudo fait tempore pallia 'fm- 
ixi^ de kocquod de francis accipiunt , exquirere. » 

* Cbsbbt De belle Gallico » VI , 23 : « Hoapitem idolare , Sas non 
•patttnt; qui qaaqne de oansa ad eos veneiint, <ai) injuria |»obibeat, 
aaaelos habent, iiaque aomium domus patent, viotnsque MMBumni- 
catur. » — Lex Bui^nd., tit. 38, 1 (Walter, I, p. 32ij z « Qiiii mifia) 
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des capitulaires impériaux. Dans la mauvaise saison , 
l'iiospitalité ne devait être refusée à personne * : elle ne 
devait surtout pas être refusée aux évêques, abbés, comtes 
et vassaux du roî'» et ce devoir fut à maintes reprises^ 
rappelé et saootipsné par les Carloviugiens '. 

A cela vint i^ajouter, pour faciliter et donner une 
forme précise & l'usurpation , Torganisation ancienne du 
eursus pubUcus. Les obligations des hommes <[ui de- 
vaient fournir les relais, faire des services de charroi, 
procurer les mansiones et les paratœ, fureut détournées 
de leur objet Les seigneurs s'en attribuèrent le bénéfice *« 
Toute corrélation était en même temps rompue entre ces 

hospiti veaieiàti tectum aut fooum ne^averit^ tnim solidorum jnla- 
tione mulctetur. » 

* I^ppini CapituL AqiiitaB. f768J, cap. % (Boretius, p. 43) : « Qui- 
euaqae ia itiDere pergit aiat hostiiiier vel ad placitom , mtUa «nqper 
saampare praBodat^ aisi emer« aut prœcane potuerit, excepto heite, 
•qua et ligaa; si vero talis tempus fuerit, auiasioBein aullus veieU • 
— Capital, omnibus cognita iacienda (801-814), cap. i (BoretiuSt 
p» 144): 4c Ut iafra régna Christo propôtio oostra omnibus iteraolibus 
nullus hospitium deneget, mansionem et focum tantum; simiiitar 
pastom nullus contendera faciat , excepto pratum et aessem. » 

> Pippini Gapitul. Papiense (787j, cap. 4 (Boretius, p. li^l^), 

^ Voyas Ji^rà, p. 143-144, 

^ CapitiiL de vilJis, cap. Il [Boretius, p. 84) : « Ut buUus Jades 
mmsioDaticos ad suum opus nec ad auos canes super hominea nos- 
tvoa aftque in forestes (foreases) nullatenus prendant. » «— Karoli ad 
Pi^iiHun filiott efûstok (806-810) {Boretins, p. 211} :4r Pervenit 
ai auros clemeati» nostne, q^jod aliqui duces et eonim juniores , 
gastaidii, vicarii, oentanarii seu reliqui ministeriaies, falcooani* ve- 
natopas al cateri per singula tenitoiia habitantes ac discurrentas 
maaaîonatieos et parvaredos aocipiant, non solum siq»er liberos 
koBÛnes aad etiam in «cdesias Dei.,. » — Gonstitutio de Hispania 
prima (815), cap. 1 (Boretius^ p. 261-262) : « Ut sîcut cœteri Mberi 
boBÛnes... misais nastis aat âkl nostri quos pro rerum opportuaitate 
illas in partes miserimus aut legatis qui de partibus Hispaniœ ad noa 
timngmissi fueiiat paratas £aciant et ad subvectionem eorum feradoa 
doneat.... » Cap. 5 :... « Cornes ille vel successores ejua... nequa 
aoe sibi vel hominibus auis aut mansionatioos parare aut varedaa 
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les paraveredi devinrent les palefrois ; le mot angariss 
fut le tenne générique pour désigner les corvées les plus 
diverses que les maîtres imposèrent à leurs sujets. 

Certaines de ces corvées n'avaient rien de commun avec 
le cursus publicus : elles remontaient à un temps où une 
administration régulière prenait souci des travaux d'utilité 
publique. Nous allons les étudier à part. 



'* 
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CONTINUATION. — LES CORVEES DE TRAVAUX PUBLICS. 



Les travaux d'utilité publique qui s'imposaient aux 
rois francs comme à l'administration romaine étaient en 
première ligne la construction et Tentretien des routes et 
des ponts, des digues, des écluses et des ports. Du temps 
des Romains S les cités et les provinces devaient, sous 
forme d'impôts et de corvées, en supporter le principal 
fardeau; du temps des Francs, ils furent mis de même 
à la charge des régions que traversaient routes et rivières 
ou qui confinaient à la mer. Toutefois, le roi et les grands 
du royaume y contribuaient pour une large part : c'était 
sur eux que retombaient les frais des entreprises les plus 
longues ^les plus coûteuses'; c'était à eux que la di- 
rection et la surveillance incombaient. Il n'en fallait pas 
davantage pour légitimer la perception à leur profit de 
taxes correspondantes. 

Les péages pour l'usage des routes et des ponts n'é- 

^ Code Théodosien, XV, 1, De operibus publicis et les titres sui- 
vants. 

* Voyez suprà, p. 148, Dote 5, et Monach. SaDg., Gesta Karoli, I, 30 
(Pertz, Scriptores, II, p. 745) : « Fuit consuetudo in illis temporibus, 
ut abicumque aliquod opus ex imperiali prœcepto facieodum esset , 
siquidem poules vel naves, aul trajecti, sive purgatio seu stramentum» 
vel impletio cœnosorum itinerum, ea comités per vicarios et officiales 
8U0S exequerentur in minoribus dumtaxat laboribus; a majoribus 
autem , et maxime noviter exstruendis , nullus ducum vel comitum , 
Dullus episcoporum vel abbatum excusaretur aliquo modo. Cujus rei 
testes adhuc sunt arcœ pontis Magonliacensis, quem tota Europa 
communi quidem set ordinatissimae participationis opère perfecit. » 
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en eurent leur part et nous les voyons revendiqués par eux 
comme un droit propre*. Entrons dans quelques détails. 

L*obligation de construire les ponts et de les entretenir 
était une des plus anciennes et des plus strictes. Elle ré- 
pondait à des préoccupations guerrières : elle n'était gas 
moins essentielle dans Tinlérêt de la défense générale du 
royaume ou de l'extension de ses frontières que le service 
militaire (hostis) ou que le guet {wacta) avec sa consé- 
quence immédiate y la fortification. Chez les différents 
peuples germaniques, chez les Francs comme chez les 
Anglo-Saxons , ce sont là les devoirs fondamentaux des 
hommes libres; les très causse, disent les textes carlovin- 
giens', la trinoda nécessitas, avaient dit bien avant les 
sources saxonnes^. 

Les corvées pour la construction ou la réfection des 
ponts pesaient donc en règle sur tous les habitants* : TÉ- 

* Dipl. de Chartes le Chauve (842) (D. Bouquet, VIII, p. 433) : 
< Munda ab qualicunque omni exactione, c[U8b de ponte ipsius loci 
partibus fîsci , seu partibus comitatus exigitur. » — Dipl. de Pépin 
(759) (D. Bouquet, V, p. 703) : « Gerardus cornes dédit in responsis , 
quod ipsum teloneum aliter non contendebat, nisi quomodo anteces- 
sores illius, qui comités fuerant ante illum, id ipsum ad suam partem 
retinebant. » 

* Diplôme de Chariemagne (775) (D. Bouquet, V, p. 728) : « Ut de 
tribus causis, de hoste publico, hoc est de banno nostro , quando pu- 
blicitus promovetur, et wacta vel pontes componendum , illi homines 

bene ingenui si in aliquo exinde de istis tribus causis négligentes 

appanierint, exinde cum judicibus nostris deducant rationes. » 

* Dipl. du roi de Wessex , Cynewalc, au profit de Téglise de Win- 
chester (avant 672) (Cartularium Saxonicum, publié par Walter de 
Gray Birch, Londres, 1883, 1, p. 47) : « Sit hoc prœdictum rus omni ter- 
renœ servitutis jugo liberum tribus exceptis rata videlicet cxpeditione 
•pontes arcisve constructione. » — Dipl. du roi de Wessex, Cœdvealla 
en faveur de Tévôque Wilfrid (680) (Car lui, Saxonicum, I, p. 83) : 
«c Ego Caeduualla rex a prefato rogatus aepiscopo banc donationis 
mes cartulam scribere jussi , et absque triinoda necessitate toUus 
christiani populi id est arcis munitione, pontis emendatione, exercitu 
congestione liberam perstrinxi. » 

* Lex Franc. Chamavorum , tit. 39 (éd. Sohm., Mon. Germ,, LL. V, 
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gltse elle-même y était astreinte*, à moios d'une immunité 
rarement accordée'. 

A ces corvées venaient se joindre, par tradition an- 
cienne' et par nécessité journalière, l'obligation d'entre- 
tenir et de réparer les routes. Celle-là aussi appars^ 
comme une charge publique sous les Carlovingiens^. 

Toutefois l'une et l'autre, la première surtout, tendent 



p. 275) : « Si quis ad pontem publicum bannitus fuerit et ibi non ve- 
nerit, solidos IV in fredo componat. » — Capital, missorum (819) 
cap. 17 (Boretius, p. 290) : a Ut pontes publici qui per bannum fieri 
solebant, anno prsesente in omni loco restaurentur. » — Conv. Ticio. 
(850), cap. 8 (Pertz, LL. I, p. 407) : « Per singulas quoque proviocias 
super quselibet flumioa ubi an tiqua consuetudine pontes fieri soliti 
sunt, instanter volumus ut restaurentur, si alicubi aliquis casus 
ezigit, ut pons noviter fiât, volumus ut communi opéra lotius populi 
circum habitantis ibi pons construatur. » 

' Gapitul. Mantuan. sec. gêner. (787), cap. 7 (Boretius, p. 197) : 
«< De pontibus vero vel reliquis similibus operibus que ecclesiastici 
per justitiam et antiquam consuetudinem cum reliquo populo facere 
debent hoc prœcipimus , ut rector eccIesisB interpelletur, et ei secuo- 

dum quod possibilitas fuerit sua portio deputetur Si vero opus 

suum constituto die conpletum non habuerit , liceat comiti pro pena 
prepositum operis pignerare juxta œstimationem yel quantitatem in- 
perfecti operis , quousque perficiatur. » — Voyez déjà Gode Théodo- 
sien, Be ilinere muniendo (15, 3), const. 6 : « Âd instructiones repa- 
rationes que itinenim pontiumque nullum genus hominum nullius- 
que dignitatis ac venerationis meritis cessare oportet. Domos etiam 
divinas ac venerandas ecclesias tam laudabili titulo libenter adscri- 
bimus. » 

« Dipl. de Charles le Chauve (842) (D. Bouquet , VIII , p. 433) : 
« Non plancas ad pontes emendandos... pariter que hostes... ad civi- 
tates sive ad castella custodienda, seu quœcumque publica obsequia, 
eis concedimus. » 

' Voyez par exemple le titre du Code Théodosien , De iUnere wm- 
niendo (15, 3). 

^ Pippini Ital. reg. capitul. (782-786) (Boretius, p. 192), cap. 4 : 
« Ut de restauratione ecclesiarum vel pontes faciendum aut stratas 
restaurandum omnino generaliter faciant , sicut antiqua fuit consue- 
ludo , et non anteponatur emunitas nec pro hac re uUa occasio pro- 
veniat. » 
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a se spécialiser, à s'incorporer à la terre. Ce sont des ca- 
tégories déterminées dq personnes, les détenteurs de cer- 
taines terres, qui en sont tenus par excellence *. 

Cette tendance, nous Tavons signcdée déjà et nous la 
retrouverons encore. Elle était un legs partiel de l'admi- 
nistration romaine : les successeurs des anciens possessares 
héritèrent d'une partie de leurs lourdes obligations (ici 
des corvées pour travaux publics). Elle a été provoquée 
en outre et développée par le besoin, d'autant plus vif 
que le gouvernement était plus instable ou moins obéi, de 
donner une base plus solide à Timpôt et aux prestations , 
de prendre des garanties pour qu'ils fussent acquittés. En 
dernière analyse , elle a abouti à ce résultat immense qui 
a survécu longtemps à la féodalité : la multiplication à 
l'infini des charges pesant sur l'homme et sur la terre. 

En même temps que la corvée de travaux publics de- 
venait pour le paysan ou le bourgeois une charge de la 
possession du sol , la perception des péages devenait pour 
le seigneur ecclésiastique ou laïque un avantage de cette 
même possession. 

Les rois francs concédèrent, en effet, des terres, — à 
titre de bénéfice ou de pleine propriété , — en y attachant 
comme accessoire lucratif le droit de toucher la redevance 

1 Capitul. missorum (821), cap. 11-12 (Boretius, p. 301), cap. 11 : 
« De duodecim pontibus super Sequanam volumus, ut hi pagenses qui 
eos facere debenl a missis nostris admoneantur, ut eos celeriter res- 
taurent... » Cap. 12 : d De omaibus pontibus per regnum nostrum 
faciendis in commune missi nostri admoneant , ut ab ipsis restauren- 
tur qui eos facere solebant, » — Admonitio ad omnes regni ordines 
(823-825), cap. 22 (Boretius, p. 306-307) : « Ut ubi pontes antiquitus 
fuenint et in his locis ubi tempore genitoris nostri ipso jubente di- 

versarum necessitatum causa facti sunt ab his qui eos tune fece- 

runt, restituantur et renoventur. » — Conv. Attiniac. (834), cap. 4 
(Pertz, LegeSy I, p. 429) : « De pontibus restaurandis , videlicet ut 
secundum capitularia avi et patris sui , ubi antiquitus fuerunt , re6- 
ciantur ab his qui honores illos tenent de quibus ante pontes facti vel 
restaurati fuerunt. » 
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des ponts, la redevance pour leur usage. Elle voulut 
aussi que le taux des péages ne pût être élevé à discré* 
tion*. "^ 

Toutes ces garanties protectrices tombèrent avec le 
gouvernement carlovingien. Les corvées furent détour- 
nées de leur destination , les péages furent arbitraire- 
ment établis et arbitrairement perçus. Seigneurs qui 
englobent dans leurs domaines les possessions jadis su- 
jettes à corvées , chefs régionaux et leurs vassaux , chefs 
militaires qui usurpent la souveraineté, tous s'appro- 
prient les attributs de la puissance publique, sans nul 
souci d'en remplir les devoirs. Les routes s'effondrent, les 
ponts s'écroulent ou n'en valent guère mieux, les quais 
sont ravagés par les eaux, les ports ensablés; rien ne 
fait. La direction serait laborieuse , le seigneur devrait y 
mettre du sien, fournir les matériaux ou l'argent que 
les paysans n'ont pas. Il préfère employer les corvées 
qui lui sont dues à des travaux d'un intérêt plus direct 
pour lui , a l'exploitation de ses terres , à la construction 
de ses digues ou de ses moulins, de même que, faussant 
la tradition antique*, il fera élever aux frais des habi- 
tants des églises qui seront sa propriété privée. 



' Capitula de fuDctîonibus publicis (820), cap. 3 (Boretius, p. 294- 
295) : fc Nemo ex his qui pontes faciunt, aut de inmunitatibus aut de 
fiscis aut de liberis hominibus, cogantur pontaticum de eodem quem 
fecerunt ponte persolvere. Et si forte quilibet yoluerit ex propriis 
lacultatibus eundem pontem emendare vel reficere , quamvis de suis 
propriis rébus eundem pontem emendet vei reficiat , non tamen de- 
eodem ponte majorem censum exigere prsBsumat , nisi sicut consue- 
tado fuit et justum esse dinoscitur. » 

' Sous les Carlo vingiens les fidèles n'étaient tenus qu'à la répara- 
tion de Téglise paroissiale, Constît. Olon. (825), cap. 8 (Pertz, LL. 
I, p. 249) : « Praecepimus ut singulae plèbes secundum antiquam con- 
suetudinem fiant restaurât». Quod si filii ejusdem ecclesîae eas res- 
taurare noluerint, a ministris rei puplicœ distringantur...» — Capitul. 
missis data (856), cap. 9 (Pertz , LL. I, p. 438) : « Ut baptismales^ 
ecclesis, quse per neglegentiam eorum qui eas restaurare debuerunt, 
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Si les routes, les ponts, sont mal entretenus, si les 
voyageurs se perdent dans les fondrières et. ne peuvent 
traverser un pont qu'en plaçant, comme riogtnieux com- 
pagnon de Richer, un bouclier sous les pieds des che- 
vaux \ les péages n'en continuent pas moins a être perçus 
et ils augmentent même en nombre et en lourdeur. 

Corvées et péages deviennent donc bien des droits sei- 
gneuriaux purs et simples, des charges sans compensa- 
tion pour le contribuable, sans satisfaction d'un intérêt 
public. 

Arrivait-il qu'une route fût mise en état, un pont réparé, 
la perception du péage donnait naissance à de telles exac- 
tions que le service rendu se payait par la ruine. Il en est 
un exemple frappant dans l'épisode de Wirembaud, ce phi- 
lanthrope du XII* siècle, dont les Gestes de Cambrai retra- 
cent les bienfaits. Nous y voyons un seigneur tenir en fief 
de Tévêque le péage d'un pont, à charge de l'entretenir*, 

paulatim a suo statu defecerunt, diligentia missorum nostrorum ab 
bis qui ibi baptizantur vel sacra misteria percipiunt restaurari prsci- 
piantur, et ministris rei publice comittantur, ut fîliî ecclesiae , etc. » 

< Dans le curieux récit où Richer nous décrit les embarras d*un 
voyage de Reims à Chartres , nous apprenons qu'il fallait des pro- 
diges d'adresse pour franchir le pont qui conduisait à Meaux , tant 
il était percé de trous : « Tantis enim et tôt hiatibus patebat, ut 
vix civium necessarii die eadem per eum transierint. Gamoticus in- 
piger et in peragendo itinere satis providus , naviculam circumquo- 
que inquirens et nullam inveniens , ad pontis pericula rediit , et ut 
equi incolumes transmitterentur e cœlo emeruit. Nam in locis hianti- 
busequorum pedibus aliquando clipeum subdens , aliquando tabulas 
abjectas adjungens, modo incurvatus, modo erectus, modo accé- 
dons , modo recurrens , efficaciter cum equis me comitante pertran- 
siit » (Richeri, Histor., VI, 50; éd. Waitz, p. 152). 

* Gesta Burchardi I, chap. 10, quatrains 61-62 (Gestes des évéques 
de Cambrai (éd. de Smedt), p. 131) : 

« Ad port® salis transitum 
Statutum erat feodum 
Accipere pedagium 
De rébus transeuntium , 
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m faire un moyen d'extorsion odieuse contre les pay- 
d'alentour*. 

Et io illo itinere 
Debebat pontem facere 
Quidam Fulcbardus Domine 
Qaem ieoebat de presale. » 

esta Burchardi, I, quatr. 65-72, p. i 31-132 : 

€f Crudeles enim famoli 
Receptores pedagii 
Cum deerant denarii 
Tollebant capam nistici 

Aut tunicam aat pallium 
Aut bestiam aut œteram 
Qaodcumque vadimonium 

Flet rusticus et clamitat , 
Sive calorem babeat 
Sive frigus sustioeat, 
Nodus ad forum properat. 

Quod yendere débet homo 
Qoo potest vendit precio , 
Sollicitas ex debito 
Quod débet pro pedagio 

Sed boc fréquenter accidit 
Quod pignus vir cum rediit 
Rebabere non potuit 
Pro moneta quam attulit. 

Nam famuli nequitiœ, 
Seva pleni cupidine , 
Cum nolunt pignus reddere, 
Mentiuntur perdidisse. 

Si de tali injuria 
Auditur querimonia 
Ab bomine vel femina , 
Hinc nuUa fit justicia. 

Sic pauper per dominium 
Nullum babens auzilium 
Perdit cappam vel paUium 
Propter unum denarium. p 

> serait-ce pas de faits analogues que viendrait notre vieux 
irbe : Pour un point Martin perdit son &ne ?) 
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C'était assurément œuvre pie pour un particulier de 
racheter un pareil péage et de rendre la circulation libre*, 
mais c'était œuvre pie aussi pour un prince de faire 
construire un pont dans l'intérêt de ses sujets, fût-ce 
avec leur concours, et d'y ajouter la franchise du péage*. 

^ Quand Wirembaud , simple particuUer, dont le cbroniqQeur cé- 
lèbre les louanges , a racbeté le péage , les actions de grâces éclatent : 

a Ecce porta est omnibas 
Âperla gradientibus , 
Liber atque letissimua 
Intrat et exit rusticus. 

Exultant ergo rustici 
De ruina pedagii 
Qui ante tributarii 
Modo fiont liberrimi. » 

Wirembaud ne borne pas là ses largesses. Il fait refaire pont et 
route, et en assure Tentretien futur par une fondation dont il remet 
la garde aux mains de Tabbé de Saint-Aubert. 

« Qui ut homo vel bestia 
Per callem equum transeat 
Ad terram iter relevât, 
Ad aquam pontes rénovât. 

Equantur per vestigia 
Et lapides et rudera 
Ne oCTendatur bestia 
Quœ ferl aut trahit onera 

Statuitque quamtotius 
De suis facultatibus 
Sufficientes redditus 
In detinendis ponlibus... » 

[Gestes des évêques de Cambrai, p. 133-134.) 

La charité privée corrigeait ici les excès de la fiscalité seigneuriale. 

* Construction du pont de Tours par le comte Eudes {vers 1015) : 
« Ea qu8e nobis ad temporalem usum clementia divina largitur, non 
abutenda esse , quasi proprietarii juris usurpato dominio, a quibus 
multis ex occasionibus possumus expoliari brevissimi temporis inter- 
vallo, sed conditionis humanœ nostrseque fragilitatis memores et 
usufructuario ac dispensatorio potius jure nos curam suscepisse re- 
cognoscentes H«ec ego Odo cornes considerans memorabfle 
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Le cas était rare , et il fallait d'ordinaire une association 
nombreuse de seigneurs ecclésiastiques et laïques, mus 
par leur avantage commun , pour entreprendre et mener 
à bonne fin une œuvre qui fût vraiment d'utilité publi- 
que*. 

aliquid aique ad profectum posteritatis accomodum , ac per hoc Deo 

pladtiim operari dispoeui supra flumen Ligerîs juxta dvita- 

tem Turonicam Pontem œdificare decrevi, ubi inuodanUs aquffî tem- 
pore multofl noveram rapidi amnis impetu periisse. Et ne post tanti 
operU consummationem ab œtema mercede qu8B sola causa fuit in- 

eœptiy lucri temporalis appetitu privarer cyrographum hoc ex 

aoctoritate Domîni mei régis HaÎDrici placuit facere. Que nostris poa- 
terifl innotescat quanimlibet proyinciarum homines oamium ordinum 
a^ue offîcium sive extranei sint, sive indigenœ, sive peregrini, aive 
mercatores, sive pedites, sive équités, sive pauperes, sive divites, 
sive cum plaustris, sive cum onustis vacuisve jumentis, vel quibus- 
libet azûmalibus, sive quocumque modo iter agant, absque uliius 
peuitus telonei exactione liberam per ipsum Pontem transeundi , no» 
bis concedentibus, habere facultatem » (Martène , Thésaurus ÀnecdoL, 
I, col. 175-176). 

^ (UmslTuclion d'un pont de pierre à Binant (vers 1080) : « A 
tempore Eilberti comitis, qui primus in Walciodoro monasticam vitam 
instituity usque ad tempus istud, quo pons lapideus in Deonani 
eœpit construi, navem unam magnam, quam Bargam vocant ad 
opus transeuntium habebat Ecclesia Walciodorensis. Haec dabat fra- 
tribus nonaginta quatuor denarios singulis annis, et abbati qui prœe- 
rat, quatuor sextarios optimi vini. 

Cum que placuisset Dominis, qui prœerant loco, sdlicet Henrico 
Episcopo, comiti Alberto, Namucensi, Cononi eomiti, Frunuardo 
Prseposito, et opidaneis, Isaac Villîco et Gozuino de Rupe et ceteris, 
ut pons fieret lapideus , unde villa melioraretur (nam antea quidem 
fait y sed nulli erat aptus usui , convenerunt in unum in eadem villa, 
III Kalendas septembris. 

Itame accersiens Episcopus... taie quid a me expetivit, ut conce- 
derem ei , caussa gratiae et fratemitatis , in auxilium et ad sustenta- 
tionem pontis hos reditus... 

Et nos pro bac vicissitudine istud privilegium inibi ad pontem, 
cum nostris omnibus hominibus , et cum omnibus diverssB œtatis et 
sexu8,ex omnibus locis ad locum nostrum attinentibus, et partem 
haberemus ; ut nihil omnino ab ipsis eundo , redeundo duceodo vel 
aliquid portante intus vel foris daretur vel acciperetur. 



367 



CHAPITRE XX. 



CONTINUATION. — LES DROITS SUR LE COMMERCE 

ET l'industrie. 



II n'entre pas dans mon plan de rappeler les vicissi- 
tudes que le commerce de \bl Gaule devenue franque a 
subies sous les deux premières races de nos rois. Tour à 
tour florissant et inerte , il a participé aux fluctuations de 
l'ordre politique, soufl'ert des déchirements intérieurs, 
profité des conquêtes lointaines. Je ne veux pas m'ar- 
rêter davantage à l'organisation du travail industriel. J'ai 
parlé déjà de ses rapports avec la grande propriété fon- 
cière et de son absorption par les banalités. Nous la re- 
trouverons sous les formes les plus changeantes dans les 
diverses provinces de la France du xi** siècle. 

Mon but en ce moment est de mettre un seul point en 
lumière, et ce point le voici. La proportion entre les 
avantages que le commerce et l'industrie devaient à la 
protection ou à la sollicitude du pouvoir et les charges 
qui les grevaient est allée s'afiaiblissant sans cesse de 
l'époque franque à l'époque féodale. Quand elle a été 
définitivement renversée, les droits seigneuriaux étaient 
nés. 

Le gouvernement de Charlemagne, en même temps 
qu'il créait des ateliers modèles d'orfèvrerie, de tissage, 
de filature, de teinture en diverses couleurs, dans les 
grandes fermes royales, protégeait la vente et l'échange 
des produits. 

Des précautions furent prises pour que le commerce 
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fût loyal*. Des efforts furent tentés pour unifier les poids 
et mesures' et pour régulariser la frappe et la circulation 
des monnaies'. , 

L'établissement et la tenue des marchés étaient régle- 
mentés*. Hebdomadaires ou annuels*, piarchés propre- 

^ Voyez , par exemple , Gapitul. per missos cognita facienda (803- 
813), cap. 3 (Boretius, p. 157) : u Ut nullus conparet caballum , bo- 
vem aut jumentuo^ vel vel alîa , nisi illum homiDem cognoscat qui ei 
vendidit , aut de quo pago est vel ubi manet aut quis est ejus senior. « 
— Gapit. post an. 805 addita (806-813), cap. 2 (Boretius , p. 142) : 
« De negotio super omnia prsecipiendum est, ut nullus audeat in 
nocte negoUare in vasa aurea et argentea, mancipia, gemmas, ca- 
baUos, animalia, ezcepto yivanda et fodro quod îter ageotibus neces- 
saria sont, sed in die coram omnibus et coram testibus anusquisque 
suum negotium ezerceat. » — II est à croire pourtant que c'est sur- 
tout le recel que Gharlemagne voulait empêcher par ces disposi- 
tions. 

* Admonitio gêner. (23 mars 789), cap. 74 (Boretius, p. 60) : « Ut 
«qnales mensuras et rectas et pondéra justa et aequalîa omnes ha- 
beant, sive in civitatibus, sive in monasteriis. » — Gapitul. missor. 
Niumagse datum (mars 806), cap. 18, m /!n^ (Boretius , p. 132) : «Et 
ipsum modium sit quod omnibus habere constitutum est, ut unus- 
quisque habeat eequam mensuram et sequalia modia. » etc. 

3 Admonitio ad omnes regni ordines (823-825), cap. 20 (Boretius, 
p. 306) : « De moneta vero , unde jam per très annos et ammonîtio- 
nem fecimus et tempus quando una teneretur et alis omnes cessarent 
constituimus , hoc et omnibus notum esse volumus, quoniam, ut 
absque ulla excusatione cito possit emendari , spatium usque ad mis- 
sam Sancti Martini dare decrevimus , ut unusquisque comitum in suis 
ministeriis dehoc jussionem nostram tune possit habere adinpietam; 
quatenus ab illa die non alia, sed illa solaper totum regnum nosirum 
ib omnibus kabeatur, juxta illam constitutionem. » — Adde Ediet. 
Pistense, 864, cap. 10 (Hertz, LL. I, p. 490). 

* Voyez Inama-Sternegg, Deutsche WirthschafUgesehidite {Leipvg, 
1879, p. 430 et suiv.). 

^ « Forum venalium rerum... tam anniversarium quam hebdomada- • 
rium » (circa 841) (Dom Bouquet, VIII, p. 377). — « Gonvenientia 
mercata, hebdomadale, atque annuale » (870) {ibid., p. 631). — « Fe- 
ras annuales mercati cum integritate et districtu , ex mereato quoque 
septimaoalt illam redibitioDam » (821) {ibid., VI, p. 326). 
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ment dits ou foires, il semble que les uns et leS" autres 
dussent être autorisés par le pouvoir central*. 

Et puis, les commerçants, sans parler de la sécurité 
générale qui leur était assurée, jouissaient de la protec- 
tion spéciale du roi, fussent-ils étrangers' ou juifs*. 

En échange des services qu'il rendait ainsi, et aux- 
quels se joignaient la construction et l'entretien des ports, 
des ponts et des routes, dans l'intérêt commercial de 
la circulation des denrées indigènes et des marchandises 
importées, le gouvernement carlovîngien percevait des 
impôts. 

Il en percevait pour prix de sa protection. Tous les ans 
on tous les deux ans, les commerçants que le roi a pris 
sous sa sauvegarde doivent verser à son trésor une part 
des bénéfices qu'ils ont réalisés \ 

' « Ut melius et commodius hœc providentia de bonis denariis non 
reiciendis et de monetœ falsaB denariis custodiri possît , volumus , ut 
unusquisque cornes de comitatu suo omnia mercata inbreviari faciat, 
et sciât nobis dicere, quœ mercata tempore avi nostri fueruut, et 
que tempore domni et genitoris nostri esse cœperunt , vel quœ iUius 
auctoritate constituta fuerunt, vel quœ sine auctoritate illius fiacta 
fuerunt, vel quœ tempore nostro convenire cœperunt, vel quœ in an- 
tiquis locis permanent, et si mutata suit, cujus auctoritate mutata 
fuenint .., ut decernere possimus, quatenus necessaria et utiiia et quœ 
fer auctoniatem sunl maneant, quœ vero superflua, interdicantur, vel 
locis suis restituantur » (Edict. Pist. 864, cap. 19, Pertz, LL.I, p. 

* Karoli Epist. ad Offam regem Merciorum (Walter, Corp. juris 
germ., II, p. 124-125) : « Negotiatores quoque volumus ut ex mandato 
nostro patrocinium habeant in regno nostro légitime. » 

» Voyez, par exemple, Prœceptum Judeorum (ante a. 825, Formul. 
imper. Zeumer, p. 309). 

^ Prœceptum negotiatonim (828) (Formul. imp. 37, Zeumer, p. 314- 
315, de Roziôre, 30): « ... quos nos sub sermone tuitionis nostit^- 
libeatiuime suscepimus et inantea, Domino volente, retinere opta- 
mus ; ita ut deinoeps annis singulis aut post duorum annorum curri- 
alla peracta dimidiante mense Maio ad nostrum veniant palatium , 
atqoe ad camaram nostram fideliter unusquisque ex suo negotio ac 
nostro deservire studeat basque litteras auctoritatis nostre ostendstt. >» 

F. 24 
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elle concède à ses ofBciers , à ses vassaux , à des seigneurs 
ecclésiastiques ou laïques, tout ou partie des droits de 
circulation à acquitter par les marchands ^ La porte &t 
ouverte aux abus, et les capitulaires essaieront en vain 
de la refermer. Des barrières artificielles se dressent» 
des cordes sont tendues sur les routes. En attendant 
qu'il soit détroussé , le marchand est obligé de passer où 
il plaît au péager, sur le pont au lieu de passer dessous 
ou à côté, par une écluse au lieu de passer au milieu 
de la rivière*. L'impôt régulier fait place à l'exaction 
seigneuriale. 

Les carlovingiens laissèrent, en outre, — Tédit de Pistes 
le montre ', — s'établir des foires et marchés sans au- 

' Diplôme de Charles le Chauve en faveur de TÉglise d'Urgel (19 
Dovembre 860) {Hist. gén. du Languedoc, II, col. 318) : '< Concedi- 
mus eidem sancUe sedi , ut sicut aliaB ecclesisB Septimaniœ ita quoque 
eadem et rectores ejus semper habeant tertiam partem telonei de 
omnibus illius parrochiœ mercatis. Similiter etiam concedimus eidem 
ecciesiœ ob remedium animée nostrœ tertiam partem telonei omnium 
negotiatorum per eandem parrochiam transeuntium atque mercan- 
tium, » 

* Capitul. ^ssorum in Theodon. villa dat. II gêner. (805), cap. 13 
(Boretius, p. 124) : « De teloneis placet nobis, ut antiqua et justa 
ieionea a negotiatoribus exigantur, tam de pontibus quam et de na- 
vigiis seu mercatis; nova vero seu injusta, ubi vel funes tenduntur, 
vel cum navibus sub «pontibus transitur seu et his similia , in quibus 
nullum adjutorium iterantibus prœstatur, ut non exigantur. » — 
Capitul. Aquisgran. (809), cap. 9 (Boretius, p. 149) : « Ut nuUus co- 
gatur ad pontem ire ad flumen transeundum propter telonei causam, 
quando ille in alio loco conpendiosius illud flumen transire potest. 
Similiter et in piano campo , ubi pons nec trejectus esl , ibi omnimo- 
dis prœcipimus ut teloneum non exigatur. » — Capitul. legibus ad- 
denda (818-819), cap. 17 (Boretius, p. 284) : « De injustis teloneis et 

eonsuetudinibus Ubi necesse non est fluvium aliquem ponte trans- 

meare , vel ubi navis per mediam aquam aut sub pontem ierit et ad 
ipsam non adpropinquaverit neque ibidem aliquid emptum vel venu- 
ndatum fuerit , ulterius teloneum non detur ; et nemo cogat alium ad 
pontem ire, ubi juxta pontem aquam transmeare potest. » 

' Voyez suprà, p. 369, note 1. 
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torisatioD. Sans nul doute le propriétaire du domaiDe où 
ils se tenaient y percevait le tonlieu. Dans ceux qu'au- 
tonsaient les rois, ils abandonnaient souvent au conces- 
sionnaire*, d'autres fois à des tiers*, la totalité ou une 
quote-part des impôts afférents. La royauté, enfin, était 
impuissante à contenir ses officiers et à les empêcher de 
lever par usurpation le droit de tonlieu '. 



' Charte de Pépin II en faveur de Tabbaye de Saint-Gbaffre (845) 
{HUt, gén. du Languedoc, II, col. 271) : « Et sicut in aliis locis 
ejusdem regionis aggregantur, aguntur que mercata, sic et in jam- 
dicto loco juxta ecclesiam SancLi Joannis prœsentibus ac futuris tem- 
poribus quinta feria mercatum agatur, nec ab uUo comité vel misse 
comitis ab ipso aliquid exigatur, nec quislibet homo in eodem mer- 
cato ab illis distringatur, sed quicquid fiscus noster vel cornes habere 
poterat, pro sterna remuneratione totum eidem ecclesiœ concedi- 
mus. » — Diplôme de Charles le Chauve en faveur de l'abbaye de 
Saint-Bertin (876) {CartuL de Saint-Berlin, p. 120) : «Mercatum 
quoque omni tempore , in die Veneris , prœnominalo sancto loco oon- 
cessimus, ut quicquid ex ipso mercato sive districto atque banno 
adquiri potest, ad luminaria ipsorum sanctorum... perveniat. * 

Le concessionnaire du marché en tirait encore d^autres avantages 
sur lesquels je n'ai pas à insister en ce mofhent : dr^t de locatioa 
des échoppes , police , etc. Le droit de battre monnaie rai était sou- 
vent accordé comme un droit corrélatif ou accessoire (Voyez Waiti, 
Deutsche Verfassungsgeschichte , IV, p. 96). 

' C'est ainsi que les Églises de la Septimanie percevaient le tien- 
produit de tous les marchés (Voyez suprà, p. 3fiy note 1). 

3 L'abbaye de Saint-Denis se plaignait déjà à Pépin d'une usur- 
pation semblable commise à son détriment par le comte de Paris : 
« Ut ille telloneus de illo marcado... ad casa Sancti Dionisii adesss 
debebat, et hoc dicebant quod ante hos annos... Gairefredo Parisiiis 
comité insidiante... ad illos necuantes vel marcadantes per deprecê' 
cionem unumquemque hominem ingenuum dinanus quattuor dsie 
fecissent, et hoc eis malo ordine tulerunt; et postea Gairehardos 
comis Parisii , vel agentes sui , ipsam deprecacionem , quoinodo ibi- 
dem invenerunt, per consuetudinem ad ipsos homines hoc exactabaol, 
et ad unoquemque homine ingenuo de quacumque nacione, qui ad ilie 
marcado adveniebant, dinanus quattuor de eorum capite ezaeta- 
bant... » (Doublet, Hist. de Vabbaye de Saint-Denis, p. 692; Tardif, 
Mon. hist., p. 46, col. 2, n<> 55 , 8 juillet 753). 
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Ce droit ne supposait donc plus rexisteoce d'un intérêt 
public, la sollicitude pour le commerce et Tindustrie. 
Marché et tonlieu ont leurs propriétaires. Ils se séparent 
ou se réunissent, passent de main en main. Les préro- 
gatives qu'ils impliquent se divisent, et elles s'aggnMl 
vent en se divisant. 

Ainsi, dès le ix* siècle, le droit seigneurial commence 
à poindre. A mesure alors que la royauté s'affaiblit, l'é- 
quilibre se rompt de plus en plus. Aucun avantage ne 
fait plus contrepoids aux impôts. Le marchand paie sans 
plus rien espérer, le seigneur touche sans plus rien devoir. 
Les charges augmentent, l'utilité disparaît. 

Plus de saine réglementation du commerce. Les dé- 
fenses d'exporter ou d'importer sont inspirées par les 
visées personnelles du seigneur, par le désir d'acheter 
meilleur marché à certaines époques, de vendre plus 
cher à d'autres. Les douanes à l'entrée de la seigneurie, 
les péages multipliés, l'insécurité des routes, le défaut 
d'entretien des chaussées, des rives et des ponts, para- 
lysent l'échange, énervent la production. La diversité 
des poids et des mesures est extrême , extrême la diver- 
sité des monnaies et leur mauvais aloi. Modifier arbi- 
trairement poids, mesures et monnaies, est pour le sei- 
gneur ou ses agents une source toujours renouvelée 
d'exaction en matière d'impôts, de fraude en matière de 
commerce. 

Qu'est-ce donc qui pouvait légitimer les droits seigneu- 
riaux levés sur les marchands ou les producteurs? Des 
services négatifs, tout au plus. Les péages devenaient 
mie sorte de rançon. Le seigneur dont les marchands 
traversaient les terres les frappaient de péages en com- 
pensation du mal qu'il aurait pu leur faire ou comme 
rachat de leurs personnes et de leurs biens*. Parfois, 
il ne se contentait pas pour cela du péage ordinaire, il 

1 Voyez la charte citée, infrà, chap. XXIII, p. 424, note 1. 
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de passage {pedagium, rotagium, conductus, transitus, 
etc.), droits de mesurage (eminagium) ou de pesage, 
droits sur Texercice des métiers*, etc. Qu'il pût se pré- 
valoir d'une concession ancienne* ou qu'il arguât du seul 
droit de la force ou de l'autorité ', le seigneur ecclésias-* 
tique ou laïque levait ces droits comme son dû et s'en 
servait comme d'un instrument de spoliation. 

furent souvent un pur impôt, établi, comme beaucoup d'autres , par 
l'arbitraire seigneurial. J'aurai a revenir sur ce sujet. 

< Voyez les obligations dont les divers corps de métiers sont tenus 
envers Tévêque de Strasbourg , d'après la plus ancienne constitution 
de cette ville (xi"-xii« siècle), cap. 102 suiv. (Urkundenbuch der Stadl 
Strasburg, I, p. 474, suiv.). — Dans le midi, voyez plaid tenu à 
Toulouse, parle comte Haimond V (avril 1158) {Hist. gén, du Langue- 
doc, V, col. 1218-1219). 

* Les concessions ne furent pas moins nombreuses aux x* et xi*' siè- 
cles qu'elles l'avaient été au ix«. 

' L'arbitraire portait sur l'augmentation du droit comme sur son 
établissement : 

Établissement arbitraire d'un péage: « Guicherius de Gastello quod 
dicitur Rainaldi dimisit et quietam perpetualiter clamavit domino Deo 
et monasterio Vendocini consuetudinem quandam quam vulgo rota- 
gium appellatur quam exigebat ab hominibus Sanctœ Trinitatis non 
quidem recte sed sicut mos est secularibus facere ubi non est persona 
potentior qui possit vel velit ab injustis eos invasionibus prohibere. 
Accipiebat autem hoc ab omnibus predicti loci hominibus quaque 
versum in terram suam exirent pro aliquo conductu fœni aut alterius 
rei caris sive quadrigis cum bubus faciendo. Gapiebat vero de carro 
rV denarios de quadriga duos denarios. Is itaque Dei tandem timoré 
compunctus non vi alicujus personsB coactus guirpivit predictam do- 
mino Deo sicut dictum est consuetudinem die quadam cum esset in 
calciata stagni quod est dejuxta castrum suum et vocatur de prato 
dominico. Fecit autem hoc aliquantum submonitione et precario 
Adelelmi monachi qui tum obedientiam Pruneti procurabat audiente 
ipso et famulo ejus Fulcherio Guarino quoque filio Tedeiini et Otgerio 
procuratore suo propter hoc ipsum ad se ibidem vocato ut audiret et 
sciret quod nunquam amplius rotagium ab hominibus Sanctse Trini- 
tatis exigeret neque reciperet etiam si ei ab aliquo offerretur » (juin, 
1080, C. Trinité de Vendôme, f» 83 r*, D. Houss., III , n« 802). 

« Dalmacius abbas et omnis congregatio hujus cœnobii proposue- 
runt edictum ut lucra thelonariorum augerentur sive in pecoribus 
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Le droit seigneurial ne reprenait ainsi quelque légiti- 
mité que quand il était réduit et simplifié. L'Eglise semble 
ravoir com|tli8 la première. Elle ne s'efforça pas seule- 
ment d'obtenir des dispenses ou des immunités qui lui 
profltassent directement, elle voulut diminuer ou abolir 
dans un intérêt public les impôts abusifs qui étouffaient 
la production et l'échange. N'est-ce pas un fait notable 
qu'après la guerre des Albigeois une des conditions mises 
par les légats du pape à la réconciliation des seigneurs du 
Midi fut précisément une réduction générale des péages *? 

accipere pedagium de publica via que transit per Capellam , et eus- 
todiam et defensionem ipsius Hunbaldi esse utilem et necessariam 
venientibus ad feriam et redeuntibus, placitavit cum H. ut H. mitteret 
in commune cum monachis Gapelle pedagium de tribus nundinis... 
et monachi mitterent in commune cum H. reditus de tribus nundinis... 
Bcilicet pedagium, leidas, falsas monetas, latrocinia etomnia foris- 
facta que fièrent in feria » (Suit un règlement sur la tenue des foires) 
(mai 1065, CartuL de la Chapelle- Aude , p. 32, suiv.). 

* A. Molinier, Etude sur l'administration féodale dans le Languedoc. 
Toulouse, 1879 p. 207. 
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CHAPITRE XXI. 

CONTINUATION. — LA FILUTION HISTORIQUE 
DBS DROITS SEIGNEURIAUX. 



(( Chaque petit chef a planté solidement ses pieds dans 
le domaine qu'il occupe ou qu'il détient... Le bienfaiteur, 
le sauveur, est Thomme qui sait se battre et défendre les 
autres... C'est un comte carlovingien, un bénéficier du roi, 
le hardi propriétaire d'une des dernières terres franches. 
Ici c'est un évoque guerrier, un vaillant abbé, ailleurs 
un païen converti , un bandit devenu sédentaire , un aven- 
turier qui a prospéré, un rude chasseur qui s'est nourri 
longtemps de sa chasse et de fruits sauvages. Les ancêtres 
de Robert le Fort sont inconnus, et Ton contera plus tard 
que les Capétiens descendent d'un boucher de Paris. En 
tout cas, le noble alors c'est le brave, l'homme fort et 
expert aux armes, qui, à la tête d'une troupe, au lieu 
de s'enfuir et de payer rançon , présente sa poitrine , tient 
ferme et protège par l'épée un coin du sol. Pour faire 
cet office, il n'a pas besoin d'ancêtres, il ne lui faut que 
du cœur, il est lui-même un ancêtre; on est trop heureux 
du salut présent qu'il apporte pour le chicaner sur son 
titre. » — Ainsi s'exprime M. Taine, sur l'origine de la 
noblesse*. J'appliquerais volontiers ses paroles à l'origine 
des droits seigneuriaux. 

Si nous réunissons , en efiTet, les traits épars sous les- 
quels ces droits viennent de nous apparaître dans leur 

^ T&ine, Les origines de la France contemporaine. L'ancien régime 
(Paris, 1876, p. 9-10). 
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variété individuelle, quelle base commune y pourrons- 
nous découvrir? Je n'hésite pas à répondre : la force, — la 
force protectrice qui provoque un accord entre le seigneur 
et le contribuable, la force oppressive qui conduit à l'exac- 
tion seigneuriale. 

Mais cette force elle-même, d*oùprocède-t-elle? De la 
propriété domaniale ou des concessions souveraines, 
d'empiétements graduels ou de Ténergie guerrière d'un 
chef qui s'impose. Voici donc, de nouveau, les diverse^ 
classes de personnes qui se sont présentées à nous comme 
détenteurs de la justice: — les alleutiers et les immunistes, 
les ducs , comtes ou vicaires, institués par le souverain et 
dont le pouvoir est devenu héréditaire, les hommes de 
guerre qui se sont élevés au rang de principes. 

Les grands propriétaires laïques jouissaient dès l'épo- 
que gallo-romaine d'une véritable souveraineté, les im- 
munistes s'en constituèrent une grâce à la protection du 
roi et à l'élasticité des chartes de concession. Mais ni les 
uns ni les autres ne purent , à partir du ix* siècle , pré- 
server leur puissance. Ils virent leurs propres agents, 
judices, majores, villici, prœpositi\ ou leurs défenseurs 

* « Apud Diacum quidam ejusdem loci habebatur villicus, nomîne 
JoBcelinus, qui dum in multis aliter quam oportebat ageret, extri- 
eando suonim censum dominorum, usurpando per Iraudem rediios 
agrorum, subripiendo bona rusticorum sibi commissorum... » (Iftm- 
clés de Saint-BenoU , VIII, 22, p. 311}. •— « Ne deioceps ab usque hac 
hora sît aliquis prepositus Sancti Hylarïî sive quilibet ejusdem œccle- 
siœ rerum administrator qui œcclesias , villas , predia , prata , rineas 
et quîcquid ad osum communitatis pertinet audeat... in suani pro- 
prietatem redigere » (1016, Cartul. de Saint-Bilaire de Poitiers, 
p. 79). — Cartul. de Baigne, p. 173 (1075-1080), etc. 

De minutieuses précautions sont prises en vain contre les agents 
et préposés : « Per omnes curtes sive villas imponimus judices ser- 
vos, in tali convenientia , ut nullus ex illis neque de posterii eerum 
effieiatur miles, neque ullus portet sculum, neque spadam, neque 
ulla arma, nis tantum lanceam et unum speronum; non habeant 
vestem scissam de antea et de rétro, sed tantum dautm fia$îL Vecti- 
galia non ezigant quandiu fidèles permanserint. Si infidèles reperti 
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attitrés, advocati, s'agrandir à leurs dépens. Ils du- 
rent souvent , pour acheter le repos , détacher bien des 
fleurons de leur couronne, céder, inféoder impôts, cor- 
vées ou prestations , aux seigneurs rivaux qui les entou- 
raient, qui les pressaient de toute part. 

Les chefs traditionnels et les chefs improvisés , s'ils ga- 
gnent autour d'eux, s'ils prennent pied sur le grand 
domaine et asservissent le petit, subissent par contre- 
coup la loi qu'ils font aux autres. Il leur est impossible 
de composer une unité territoriale complète, une seigneu- 
rie territoriale dont ils seraient les maîtres absolus. Us 
n'échappent pas au morcellement de leurs droits par la 
^erre privée et l'inféodation , et, au lieu d'une domi- 
nation sur les hommes et sur les biens, ils doivent se 
iîontenter souvent d'une sujétion toute personnelle, qui 
ne porte que sur des impôts ou des services déterminés. 

Les historiens ont donc tort d'affirmer si délibérément 
que le régime seigneurial est sorti d'une fusum de la 
propriété et de la souveraineté. La formule est commode; 
elle n'a qu'un défaut : elle est inexacte. Ah! si l'on vou- 
lait dire que les divers droits de souveraineté sont entrés 
-dans le commerce, sont devenus des valeurs de patri- 
moine, ont fait l'objet d'une appropriation privée, j'y 
contredirais moins que personne , faisant observer seule- 
ment qu'il serait plus juste alors de parler d'une absorp- 
tion de la souveraineté par la propriété. Mais ce n'est pas 
<ie cela qu'il s'agit. On donne à entendre que le pro- 
priétaire du sol est devenu souverain, le souverain pro- 
priétaire du sol. Ici l'erreur est flagrante. 

Sans doute , les alleutiers et les immunistes réunissent 

foerant, perdant totam, et ad senritutem revertant jarent fîdeli* 

tatem saper altare B. Pétri si filios légitimes habuerint, major 

boQorem totom teneat; post suum decessum secundas hoDorem 
teneat; et sic usqae ad ultimum. Et si allas ex illis obierit, centum 
«olidoB suceessor... ad monachos det et fideiitatem faciat )) (yers 97 i , 
CartuL de BeauUeu, ch. 50, p. 92-93). 
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lent, chacun pour soi, à Tinstar d'une monnaie ou d'un 
article d'échange*. 

La grande propriété a donc été un moyen d'établir 
ou d'acquérir des droits seigneuriaux : la souveraineté 
du comte ou du haut baron lui a servi à augmenter ses 
domaines. Mais aucune confusion de la propriété et de 
la souveraineté n'a été nécessaire pour que les droits 
seigneuriaux prissent naissance. 

S'il en est ainsi, ne faut-il pas, en sens contraire, 
tracer une ligne de démarcation rigoureuse entre les 
droits qui sont dérivés de la propriété et ceux qui pro- 
cèdent de la souveraineté ? ne faut-il pas aller plus loin 
encore, et assigner aux uns comme cause originaire l'éta- 
blissement du régime féodal, aux autres la survivance 
du système administratif romain , aux uns le contrat de 
fief, aux autres la fonction, Vhonor? — C'est le système 
imaginé, en effet, il y a quarante ans dans un livre de 
circonstance par un auteur d'une érudition plus ingé- 
nieuse que solide ^ Il a, par une apparence séduisante 
de clarté et de logique et en mêlant le faux et le vrai dans 
une intimité peu commune, obtenu quelque faveur'. Je ne 
débrouillerai pas l'écheveau : la tâche serait fastidieuse 
et sans profit. Je m'en tiens à deux points essentiels. 

Championnière a confondu trop souvent , — sous pré- 
texte de les distinguer, — les droits féodaux avec les 
droits seigneuriaux. Il a assimilé à tort les premiers aux 



^ Cela présentait pour les contribuables les mêmes inconvénients 
que pour les justiciables la décomposition du droit de justice. Aussi 
s'efforcèrent-ils d'y mettre obstacle. Dans les contrats où Ton établit 
des droits seigneunauz , il est stipulé que Fayant-droit ne pourra pas 
s'en dessaisir au profit de tiers (Voyez infrà, p. 399-400, note 2). 

s Championnière , De la propriété des eaux courantes, du droit des 
riverains,,., ouvrage contenant V exposé complet des institutions sei- 
gneuriales (Paris, 1846). 

^ Le livre de Secretan, Essai sur la féodalité (Lausanne, 1858), 
procède en grande partie du livre de Championnière. 
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ses terres , par voie d'analogie avec les procédés eo i^jfMge 
en dehors de son domaine. Il exigea d'eux des redevances 
ou des corvées, comme le fisc ou les fonctionnaires en 
exigeaient ailleurs ^ — L'immuniste fit de même, sans 
attendre pour cela la concession expresse du jus fisci; et, 
sur les domaines de tous deux, du grand propriétaire et 
de rimmuniste, les agents suivirent pour leur propre 
compte Texemple donné par les maîtres '. 

* Dans le texte cité plus bas , il n'est pas <|iestion seulement d'of- 
ficiers publics , mais de vassaux puissants {fortiores vassi), de sei- 
gneurs et de protecteurs (domini vel patroni). 

* M Judices denique villarum regiarum constituite, qui non sint 
cupidi... Et serves régies judices non opprimant, nec ultra quod soliti 
fuerunt reddere tempore patris vestri ab eis exigant; neque per an- 
garias in tempore incongrue illos afûigant; neque per dolos, aut per 
mala ingénia, sive inconvenientes precaUones, colonos condemnent » 
(858) Epistola Episcop. ad Ludovicum regem, cap. 14 {Actes de la 
province ecdés. de Reims, I, p. 259). 

c ... Venientes quidam homines servientes et fidèles Ecclesiœ $^ 
Stephani Divionensis de Aquœducto villa in ipsum Divionem castrum 
ante prssentiam Domni Gamerii Lingonensis Ecclesiœ reverendi, an- 
tistitis, ante estera honorabilem virum archidiaconum etprœpos. ip- 
sius Eccl. S^ S^ Ratherium canonicos que ejusdem loci, Hedierus vi- 
delioet maior prœd. vill» Aqusducti et cooservientes ex eadem villa 
conquesti sunt et reclamaverunt humiliter dicentes quod quidam 
earum prœposUi Hergardus videlicet et Helias novello tempore post 
Nortmannicam emersionem , quoddam genus servitii ex XIII eorum 
colonicis per oecasionem et potestatem ultra censum soUtum quod 
légitime debebant illis imposuerunt , modium videlicet musti ad opus 
prœpositorum ex una quaque colonica vinum reddente, quod num- 
qoam antea fecerant nec ipsi, nec patres aut avi eorum, et per quos- 
dam annos III et potestate hoc ab illis extorserint eosque in boc 
facto afflixerint affirmantes se babere plurimos et veraces atque viso- 
res testes, qui boc ita verum esse scirent et super sanctorum relfL 
quias et altaria sacramento comprobare possent quod taies eulogias 
nuUo modo deberenU Per commendationem ergo prœdicti Praesulis, 
hac causa diligenter a prœfato archidiacono veritatem satis bene 
amante inquisita et investigata coram plurimis qui in causis adorant 
repertum est ipsos servientes veritatem babere et quod oecasionem 
eulogiarum ipsum modium musti per vindemias nulle modo deberent. 

F. 25 
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Nous sommes ramené ainsi à notre point de départ, 
et nous allons montrer dans les chapitres suivants les 
deux manifestations principales de la force : Taccord , pro- 
voqué par le besoin de protection, et le simple abus. 



I 



i 
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CHAPITRE XXII. 

CONTINUATION. — LA CONVENTION BT l'uSAGE, 
SOURCE DES DROITS SEIGNEURIAUX. 



Les droits seigneuriaux ne doivent pas être distingués 
seulement des droits féodaux, des droits nés du contrat 
de fief, mais aussi des droits fonciers , des droits nés de 
l'amodiation de la terr^, sous ses formes les plus di- 
verses. Au premier abord , cette distinction semble pres- 
que impossible à suivre, tant les droits fonciers et les 
droits seigneuriaux sont entremêlés, emboîtés les uns 
dans les autres, étroitement soudés. Dus par les mêmes 
personnes , aux mêmes seigneurs , à raison de l'occupa- 
tion de la même terre, comment les séparer? — Pourtant, 
en y regardant de plus près et en s'en tenant strictement 
aux textes , on finit par apercevoir que la confusion n'est 
qu'apparente. 

Les droits fonciers procèdent de contrats individuels ou 
collectifs d'une forme nettement définie, très nombreux, 
du reste, et parfois conservés avec soin : contrat de 
précaire, complant, mainferme, colonage partiaire, etc. 
Quand même le bail est héréditaire et l'acte primitif perdu , 
quand même aussi on s'est référé par une simple con- 
vention tacite à l'usage du lieu , aux conditions tradition- 
nelles auxquelles les mêmes tenures sont soumises dans 
la même région', ces droits n'en gardent pas moins 

^ Telle était, par exemple, la tenure en villenage dont parle une 
pièce du Cflurtulaire de Saint-Père de Chartres : c Quicunque eam 
(terram) anteahabuerant (coloni) non nisi sub ruricolatus, quod vulgo 
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redevances et services sont répartis assez uniformément 
sur tous les contribuables ou corvéables d'un même lieu 
pour ne ressembler qu'en bloc aux prestations de même 
nature qui varient de tenure à tenure et sont strictement 
spécifiées pour chacune d*elles. 

Les droits seigneuriaux pèsent , du reste, de préférence 
sur rindividu que sur la terre S et ils sont dus au seigneur 
non en sa qualité de propriétaire foncier, mais en sa qua- 
lité de puissant {po testas) ^ ou de protecteur [advocaius, 
iutor)^ en sa qualité de maître supérieur {superior do^ 
minus) ^ comme le disent les textes bretons du xi" siè- 

et prœlio generali de tota terra Tborinniaci vicariam totam et 

bidampnum et universas consuetudines , excepto fodrio et prœlio ge 
nerali. In terra quoque Ulliaci totum bidampnum excepto aveaagio et 
fodrio, birbiagium etiam de toto attractu in omnia ovilia illorum do- 
minica per universas terras suas, excepto attractu extraneorum bomi- 
num de quibus ipsam consuetudinem babere dinoscor » {CartuL de 
S.Serge, MS. D. Houss., II, n« 446, vers 1040). 

« Has consuetudines perdonat Q. cornes (Geoffroy, comte d'Anjou,) 
in perpetuum Deo et Sancto Mauricio et canonicis ipsius de terris 
illorum apud Doadum in curte Spinacii totum ^nagium et totum 
karragium boum et asinarum et bidannum villanorum ad XV dies in 
anno excepta submonitione pro prslio in adversarios vel castelio fa- 
ciendo in marchiÂ... similiter perdonat commendasiam yiUanorum 
Montis Fortis. In curte Sancti Dionisii per totam terram canonico- 
nun , perdonat comes vaccagium totum et frumentagium et malto- 
nagium frîscingagium et bidannum ad XV dies in anno » (1044-1055, 
Cartul. de Vendôme , MS. D. Rousseau, II, n® 478). 

< Thierri , comte de Bar, donne à Tabbaye de Saini-Mibiel : 
« ... Quemdam sui juris bominem vocabulo Tietzelinum quem et 
Alfridum, cum uxore suà nomine D. et prolibus quinque... cum 
omnibus qusB in Warbordi curte , in comitatu Staniense , et in villa 
Coyedonia pred. T... possidere videbatur... » La femme du dona- 
teur confirme la donation dans les termes suivants : «... eâ ratione 
pred. dédit T. et filios ejus... ut annis singulis festo Sancti Michae- 
lis y ipsi et successores eorum, si masculus fuerit, denarios X persol- 
vat, si femina, et infrà potestatem manserit, nihii debeat, si extra 
potestatem manserit, denarium unum, pro commemoratione, tribuat ; 
terra vero ipsius T. ingenua et omni servitio libéra maneat,,. » 
(Arebives de Tabbaye de Saini-Mibiel, 1006, Moreau, xvui, t^ 9). 
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cle^ Les hommes qui les doivent portent en conséquence le 

^ « Ego Tanguidus... dedi abbati et monachis... ires solides quos 
annuatim utpote dominus superior in villa Âlbi , sita in parochia de 
Lebin , accipere solebam , quœ villa ipsius monasterii erat , scilicet 
XII denarios pro pastu hiemali et alios XII pro estivali, et reliquo 
pro tercio jure quod vulgo dicitur tallia Sancti Egidii, ut in dicta villa 
dicti abbas et monachi tam inférions quam superioris daminijura 
percipiat absque calunpnia in futurum » (G. Quimperlé , f^ 34 v^-dS 

r<>). — (( Alanus cornes (comte de Goraouaille) filius Hoeli comitis 

terre Numenoë de Cluthgual dominium quod suum tune erai, iUud 
quidem qiu>d ad consulatus principaium aUinebat abbatie donavit Ut 
autem posterorum noticie manifestum sit quos census ipsa terra 
Scte Gruci debeat quod quidem consuli prius dehebat, iUud huic 
carte commendavimus. Id unoquoque anno bec débet Sancte -{- vac- 
cam unam et II multones , IV gallinas et VIII annone sextarios, IV 
quidem frumenti atque totidem avene , pastum quoque tôt hominibus 
quot ejusdem monasterii abbas voluerit, et fures et quoslibet alios 
scelestos in suis forisfactis in eft deprehensos » (G. Quimperlé, fo 40 
v<>). — « Addidit ... comes Hoel (filius Alani Gornubiensis comitis) et 
uxor ipsius et omnes terre optimates censum , teloneum, bannum et 
o^nnia que ad terrenum dominium pertinent et concessit Scto Ca- 
tuodo ut sit quietus et solidus ejusdem Scti locus » (f* 79 v^, xio s.}. 

« Rivallon dédit unam villam... de terra suft auferens inde 

illam consuetudinem quam in eddem villa habebat comitiua , impo- 
nensque eam in suam aliam terram,,, » (G. Quimperlé, î^ 42 v^, zi* s.). 

(( Ego Gunmelen filius Gurgar... unam villarum mearum... con- 
cessi... et quum de eadem villa quoddam juris comiti debebatur ne 
quid calunpnie super hoc donum ulterius inferatur, illud jus consu- 
lare de aliâ meâ terra ezigendum statui » {ibid., f» 49 v«). 

La distinction entre les droits du propriétaire et ceux du seigneur 
se révèle clairement aussi dans les chartes suivantes : 

« Ego Hugo Gastriduani vicecomes, anime mee salutem consi- 
derans banc libertatem ecclesie S. Marie De Monte Dublelli, ejus- 
dem que loci monachis concessi, et hoc munus ejus altari dévote 
obtuli , quatinus omnes hominés qui eam terram quam in castellaria 
Montis Dublelli nunc habent excolerent, ac in eadem manerent, ab 
biennio, equitatu, charreio et omni corveia liberi et absoluti es- 
sent » (Cart. de Saint^Vincent du Mans, MS., fo 5). — « .... Sugge- 
rius abbas S^ D* et Hugo Gastellanus homo noster de castre quod 
dicitur Meravilla presentiam nostram adierunt, referentes quod idem 
Hugo cum uxore sua ad ecclesiam Bi D^ perrexissent et exactiones 
sive consuetudines illas quas babebant in qu&dam viUa Sancti Dio- 
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nom d*hommes de poeste {homo de potestate^)^ hommes 
d'avouerie {advocatitii , homines de advocatia^)^ hommes 

nysii qae dicitur Monarvilla , videlicet talliam de annona que dicitur 
mestiva, annonam quam accipiebat ab unoquoque hospite, poroos 
n?e frescengias , anseres, gallinas, pullos, arietes, ibidem jacere et 
procnrari, sive ipse, sîve sui, corveies, omne carretum, palagicum, 
ezpeditionem , latronîs redditionem, fossatorum castelli sui releva- 
tionem , insuper omnimodas omnes omnino consuetudines quas ibidem 
habebant Deo et Sanctis Martynbus pro salute animarum suarum et 
patnim et matrum suarum imperpetuum dimiserunt... suppliciter 
etiam obserrantes quatinus nos hoc ipsum , quia idem Hugo homo 
noster est... concederemus... Retulerunt etiam nobis quod idem ab- 
bas , ut villa a jugo et potestate Hugonis et successonim ejus omnino 
libéra et quieta permaneat, dédit eidem H. in propria granchia sua 
ejusdem ville unum modium frumenti et unum avene in feo-do ut et 
abbas servicium suum ab eo tanquam ab homine suo habeat, et idem 
Hugo feodum istud sine exactione obtineat » (Ch. de Louis le Jeune, 
1144; C. de Saint-Denis, Copie, xiv« s., f»« 423-124) (C.origin., f« 
20). 

«... Injustas etiam et pessimas consuetudines quas (Matheus comes 
de Belle Monte), in villa Morenciaco habebat omnino ecclesie Bi Di 
dimisit, videlicet talliam, moltunagium, largagium, herbagium, 
messionem prepositi sui de Bello monte et quasdam alias pernitiosas 
exactiones, nullam omnino consuetudinem in predicta villa retinens 
prêter viaturam et tensamentum et molturam hominum ejusdem ville 
rationabilem et justam, proforagio autem, undevini sextarium ha- 
bebat, obolum unum de cetero secundum antiquam consuetudinem 
babebit corveias et singulis annis predicte ville homines VI diebus ei 
facient, duas ad seminandum, unam ad gascherias, alias très ho- 
mines soli ad munitiones Belli Montis et Chambiaci » (C. de Saint-De- 
nis, Copie xiv« s., f*» 300, 1170) (C. orig. I, p. 385). 

^ a Homo de potesUUe (dehei) duos dies in prato qui in banno I (diem) 
domini gravatur et aliud servitium de die in diem... Duos dies ad 
corvadam homo de potestate cum bestiis suis, quibus si caret, con 
fossorio totidem dies per sex millaria faciet vecturam de annona 
cum coUo » (Cartul. de Saint-Vanne de Verdun, MS. Bouhier, ^ 71 y^). 

* Statuts de la ville d'Aloste (1174), § 3-4 (Wamkônig, Flandrische 
SiaaU u. Hechtsgeschichte , II , n» 211). 

tt ... Ego Rogerus, comes Porcensis territorii, villam mei juris dictam 
Rumoldicurtem , et curetum cum omnibus appenditiis , cum culturis 
et ceteris adjacentibus terris, cum sylvis , pratis, aquis, aquarumque 
decursibus, cum molendino, cum banno, et omni justicift, cum om- 
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de capitation {de capite^)^ hommes exploitables {exple^ 
tabiles^)j ou coutumiers {custumarn^)^ etc. Les teoaii- 
ciers, au contraire, sont désignés plutôt du nom de la 
tenure qui leur est échue en partage , & eux ou à leurs 

nibus incolis in eâdem villft manentibns et michi snbjeetis , corn totâ 
famîlift, tradidi habendam et possidendam communiter per onmit 
ecclesiœ Sancti Confessons Theobaldi et ecclesi» Sanctî Bertholdi 
de Calvomonte,... Nomina autem vironim ac mulienim quorum ca- 
pitacîa ad me solum respectabant hsec sant... Hec autem sunt Do- 
mina eomm quorum servicia et advocationem sive in villa, sive extra 
▼illam micbi vîndîcabam... R. miles cumfamilia... Aclinins cum fk- 
milift tune temporis villicus... si quft deinceps in eâdem villA et al- 
loiio acquiri poterunt, ab utraque ecclesift pariter acquirentar i» 
(Moreau, XXXV, f" 22-23, i087). 

* « Quamdam vineam quam S. Mart. Vincentîo et Laurentio pro 
monachatu suo dederat Gausbertus Pirarius quamque Herbertus co- 
mes annuerat, quia isdem Gausb. suus homo de suo capUe erai... » 
(Cart. de Saint-Vincent du Mans > f® 40 , xi* siècle}. 

«... Homo de capitesuo si terram teneat débet denarios V, si foris 
potestate manet denarios XII, homo si uxorem suam de potestate ipsa 
tenet et ex illa genuerit filios aut filias II redimet .... » Saint-Vanne de 
Verdun, Bouhier, f^ 71-r®, xi»-xn« s.). 

* (c ... Radulfus, dominus Fagiœ, quserebat homines Sanctœ Rade- 
gundis sibi expletabiles , qui stabant in alodio Gatnaici. Quapropter 
abbas Bernerius volens aquitare homines de bac consuetudine dédit 
Radulfo quadringentos solides in caritate. Et ipse Radulfus dlmisit 
eos libères omni tempore, quamdiu starent in terra Sanctm Ma- 
rim; si vero de eaexirent, ad priorem consuetudinem reverterentur, 
et ei sicut prius expletabiles essent » {Cartul. de Noyers , 525, p. 556 
1140]. — « Goffredus dominus Milmandiœ, Giraldum Lorîcum esse 
suum servitorem et expletabilem hominem dicebat (la rubrique dit : 
concedit monachis quemdam servum), dicebat causa matris sus Elisa- 
beth Loricam , quam esse filiam cujusdem hominis David de Do, 
quia de quadam meretrice nata fuit. Et quia Girardus Loricum domî- 
nicus homo est Sanctœ Maris, etc... » (An. 1147, Cartul. de Noyers, 
ch. 557, p. 585). 

3 « Hugo Noviomensîs... dédit... omnes consuetudines quas habe- 
bat in burgo Sancti Germani videlicet vicariam, bannum, thelo- 
neum , et omnino omnes querelas ita tamen ut monachi noUum de 
suis custumariis, nisi per ipsum in suo Burgo retineant » {Cartul. de 
Saint-Vincent du Mans, MS., ^ 159). 
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aDcétres , et qui détermine leur condition. Ils s'appellent 
métayers (medietariï) y bordiers, cotiers, yavasseurs^ 
mansioniers (mansianarii) , précaristes {deprecariï)^ quar- 
teriers {quarterii)^ etc., suivant qu'ils rentrent dans Tune 
ou l'autre des nombreuses catégories de tenanciers dont 
la France du moyen-âge nous offre le tableau bigarrée 
On pourrait même pousser plus loin la distinction et dire 
que quand les charges s'aggravent au point d'entraîner 
un asservissement de l'individu, les droits fonciers abou- 
tissent à la main-morte réelle, les droits seigneuriaux 
à la main-morte personnelle. 

Je ne veux pas prétendre que plus tard, au xm*, au xiv* 
siècle , la ligne de démarcation puisse encore être tracée ; 
mais à l'époque qui nous occupe, du x" au xii'' siècle, on 
est toujours en mesure de reconneiître si le droit dont parle 
un document est un droit seigneurial ou un droit foncier. 
Je conviens encore qu'une même personne peut être à la 
fois tenancier et homme de poeste , une même propriétaire 
foncier et seigneur, mais qu'on veuille aussi faire état des 
réflexions suivantes. 

Voici un propriétaire qui jouit d'une certaine souverai- 
neté; il afferme ses terres à charge de droits fonciers et 
il stipule des droits seigneuriaux lors de l'établissement 
de colons nouveaux. Se produit-il une confusion de ces 
droits divers? Nullement, les uns sont des fermages, les 
autres des impôts. Ceux-ci doivent entrer en ligne de 
compte au moment de la location de la terre, comme 
l'impôt aujourd'hui élève le coût du fermage. Leur impor- 
tance respective varie en proportion de la valeur de la 
terre concédée et des avantages extrinsèques (protection , 
foires et marchés, etc.) assurés au colon. Tantôt c'est le 
droit foncier qui sera le principal, tantôt, au contraire, 
— s'agit-il , par exemple , de terres à défricher, — il s'ef- 
facera presque entièrement devant le droit seigneurial. 

* Voyez le livre VI, infrà. 
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Quant à la distinction entre ces deux ordres de droits, elle 
apparaîtra dans tout son jour chaque fois que le proprié- 
taire cédera ses terres en se réservant tout ou partie de 
son droit de souveraineté. 

Une seconde remarque est celle-ci. Le propriétaire fon- 
cier, même quand il n'a pas de droit de souveraineté, 
peut au moment de Tamodiation de sa terre stipuler, 
comme accessoire, des droits analogues aux droits sei- 
gneuriaux*. Ces droits, fonciers par leur origine, n'en 
deviennent pas moins alors des droits seigneuriaux pro- 
prement dits. Ils sont bientôt transmis à des tiers et 
circulent de main en main. 

J'ai tenu à dissiper par avance toute ambiguïté sur 
le caractère et le sens des conventions dont je vais m'oc- 
cuper. — Cela dit, voyons comment les droits seigneu- 
riaux sont sortis de ces conventions. 

Si nous voulons retrouver un contrat originaire, il 
faut évidemment que nous considérions Finstant où une 
terre est encore vierge d'habitants, soit qu'elle n'ait pas 
été défrichée ou que , cultivée d'abord , elle ait été aban- 
donnée pendant un long espace de temps. Plus tard , en 
effet , quand des générations s'y seront succédé , les rap- 
ports des sujets avec le seigneur seront déterminés par la 
tradition, par la loi de la potestas ou de la seigneurie, 
bien plus que par un contrat formel. En eût-il existé un à 
l'origine , son souvenir est effacé , sa lettre transformée. 

Or le cas n'était pas rare , au moyen âge , de domaines 
entièrement déserts et puis repeuplés par de nouveaux co- 
lons. Le Midi ne nous en offre-t-il pas un exemple célèbre 
dès la fin du viii* siècle? Ne vit-on pas alors les terres 
de la Septimanie, que les guerres des Arabes avaient 
réduites en solitude, colonisées par des réfugiés Espa- 

* Les droits de procuration et de gîte furent fréquemment stipulés 
ainsi. 
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gnols? Dans les deux siècles suivants , les invasions des 
Normands au Nord et au Centre, des Sarrazins dans le 
Midi, des Hongrois dans TEst, ravageaient des contrées 
entières, mettaient leurs habitants en fuite. Après les 
invasions, ce furent les guerres privées et aussi les extor- 
sions seigneuriales qui amenèrent le même résultat'. Que 
de fois les chartes du x"" et du xi^ siècle nous parlent de 
ierra desolaia, terra colonis vacuata, etc.'. 

Pour repeupler les terres, pour les défricher à nou- 
veau quand les forêts finissaient par les envahir, il fallait 
appeler du dehors des pionniers, des hôtas. Ceux-là aussi 
se présentaient d'eux-mêmes, cherchant des conditions 
meilleures, des terres plus fertiles, un maître plus doux. 
Un accord réglait les droits respectifs du maître et des 
colons. 

Je n'ai pas à m'occuper ici de Taccensement de la 
terre , qui , du reste , pouvait être abandonnée en pleine 
propriété à Toccupant. Quant aux droits seigneuriaux, 
qu'ils dussent revenir au propriétaire du domaine ou à 
des tiers, il était essentiel de les fixer. 

Charlemagne, en 812, Louis le Débonnaire, en 815 et 
816, Charles le Chauve, en 844, ne firent guère autre 
chose à l'égard des Espagnols réfugiés en Septimanie. 
Ils leur permirent d'acquérir la propriété par le défriche- 
ment et une possession trentenaire (aprisio)*^ et ils déter- 

^ <c Interea bellis sœpius in hisce regionibus frequeotatis in inviam 
suprascripta terra redacta solitudinem annis nullo minus VII et cultor 
omni caruit et incola, uno tantum, nec ubi yeritas offendatur, inhabi- 
tante excepto , non tamen aliquo terr» cultu , sed mellis quœstu sil- 
vestris, Yolucnimque atque ferrarum vivente venatu » (1 048-1 06i , 
Car t. de Marmoutier pour le Dunois, ch. 111 , p. 103). — <c Quibus 
(exactionibus) fundi vastati erant ac deserti » {Carlul. noir de Saint- 
Florent de Saumur, MS., ^ 97 r«. D. Housseau, II*, n» 651) 
(1062), etc. 

• Voyez le livre V, infrà. 

'Praeceptum pro Hispanis (2 avril 812, Boretius, p. 169} : « Ut 
neque vos neque juniores vestri memoratos Ispanos nostros, qui ad 
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minèrent les obligations qui leur incomberaient : seirice 
militaire, guet, droit de gîte, cursus publicus^j etc. 
C'étaient, à ce moment, des impôts que les rois réser- 
vaient : plus tard on stipula des droits seigneuriaux. 

En veut-on un exemple. Un évèque du xi* siècle, saint 
Hugues, évéque de Grenoble, nous raconte que da temps 
de son prédécesseur Isarn (950 — vers 976), après Texpid* 
sion des Sarrazins , le diocèse était presque entièrement 
dépeuplé. Isarn attira de régions lointaines des hommes 
de tout rang, des nobles, des hommes de moyenne con- 
dition , des pauvres. Il donna aux uns des chftteanx, des 
terres aux autres, mais il se réserva la seigneurie et l'on 
fixa d'un commun accord les services que devaient en 
conséquence les nouveaux habitants : « RetinuU domi- 
nationem et servitia sicut utriusque partibus placuit *. » 

nostram fiduciam de Ispania venientes , per nostram datam licentiim 
erema loca sibi ad laboricandum propriserant et laboratas habere 
videntur, nullum censum superponere prsesumalîs neque ad propriiun 
faeere permittatis ; quoad usque illi fidèles Dobis aut filîîs nostris fbe- 
runt , quod per triginta aoDos abuerint per apriffionem, qaieti posû- 
deant et illi et postentas eonim, et tos consenrare debet^. » 

^ GoDstitutio de Hispanis (janvier 815, proœm. et cap. 1, Boretiiis, 
p. 261-262) : « In Septimania atque in ea portions Hispanis qpm a 
nostris marchionibus in solîtudinem redacta fuît sese ad habitandiim 
contulerunt, et... nostro dominio libéra et prompta Toluntate se 
subdiderant... » — cap. i : « Eo yidelicet modo, nt sicnt casteri fiberi 
homines cum comité suo in exercitum pergant , et in marcha nostra 
juxta rationabilem ejusdem comitis ordinationem atque admonitioDem 
explorationes et excubias , quod usitato yoeabolo wacias dicunt, fa- 
eere non negliganty et misais nostris aot filii nostri (filiis Dosiris] 
qnos pro rerum opportunitate illas in partes miserimus aatlegatis qui 
de partibus Hispanis ad nos transmissi fuerint paratas faciant et ad 
sobTeclionem eorum veredos douent. Alius yero censas ab eis neque 
a comité neque a junioribus et miniaterialibus ejus exigatur. » 

' u Post destroctionem paganorum, Isamns, episeopus, edificKfit 
œcclesiam Gratianopolitanam. Et ideo, quia paucos invenit habitatoros 
in predicto episcopatu, collegit nobiles, médiocres et panperas, ex 
longinquis terris, de quibus hominibus oonsolata esset GratianopoU- 
tana terra; dedii que predictus episoopas ilUa koanibus oastit wd 
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Je pourrais citer des chartes nombreuses où, lors de 
la fondation de villes ou bourgs , les droits seigneuriaux 
que devraient les immigrants sont spécifiés par avance, 
où c'est par une adhésion à Tacte d'abord unilatéral du 
seigneur que la convention se trouve formée^. 

Dans les campagnes la pratique est analogue. Un che- 
valier abandonne à un couvent des terres désertes ou 
des bois pour les fdre mettre en culture ou les faire défri- 
cher. Il stipule au préalable les droits seigneuriaux que 
lui devront les hôtes attirés par le couvent : impôt fixe en 
nature ou en argent , service militaire , taille pour le ma- 
riage de sa fille ou la construction d'un château-fort. Ces 
droits, les colons, par le seul fait de leur établissement, 
s'engagent à les acquitter à tout jamais*. 

habitanâum et terras ad laborandam , in quorom castra siTe in terras 
epiflcopus jamdictus retinuit dominationem et servitia, sicut ntriusqae 
partibus placuii» (1080-4132, circa iiOO jCarùd. ds Samt-Hugues de 
Grenoble, ch. 16, p. 93). — L'éditeur du cartulaire, M. Jules Marioo, 
a fait justice des doutes émis sur Tauthenticité de cette charte (Intro- 
duction, p. zxii, suiv.). 

* Je réserre ces documents pour le livre soÎTant, où je m'ooeope 
des Tilles neuves et des sauyetés. 

* « Willelmus Goetus boscum Rufini, qui de £9odo ejus erat, 
nobis monachis S' P^ Gamoti concessit ad possidendum , ad ezoolen- 
dum, ad hospitandum. Nos vero monachi, pro defensione et pro- 
tectione hospitum ipsius terre, concessimus ei ut, quicunque hos- 
pitum terram illom inhabitaverit , et terram illam cum carmea et 
bobus exeoluerit, solvet ei, per singulos annos, teroia die nataiis 
Domini, apud Braiocum, sextarium avene et capooem et nummiim; 
alii, tantumminam avene et caponem etnummum... Concessimus et 
domno W*, quod , si ipse filiam suam, quam tamen de uzore sua ha- 
buerit , maritare voluerit , vel si castrum emerit , talliam in hospiUbos 
terre illius facere ei licebit, per manum tamen prions S^ Romani; 
simili modo et pro redemptione sua, si ipse captus fuerit, facere ei 
licebit. Item , si ipse in expeditione régis vel comitis, cum omni gente 
sua, ire voluerit , homines terre illius , pro custodia corporis sui , du- 
cere poterit, si ei placuerit : ... A ceteris autem consuetudinîbus, quas 
in terra sua vel hominum suorum ipsecapere solet, omnino liberos 
et absolutos, sicut et ceteros homines 3' Pétri, eos esse concessit. 
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Souvent le contrat, au lieu d'être exprès, est simple- 
ment tacite. Les nouveaux arrivants se soumettent sans 
plus aux coutumes en vigueur dans le reste de la sei- 
gneurie ou dans la région circonvoisine ; ou bien ils jouis- 
sent de la même franchise dont d^autres ont joui avant 
eux dans des conditions semblables. En ce dernier cas, 
le seigneur s'efforce au bout d'un certain temps de faire 
passer sous le niveau commun les habitants privilégiés. 
De là des contrats subséquents qui, à chaque occasion 
favorable, introduisent, un à un ou par groupe, des droits 
seigneuriaux. J'en emprunte un exemple au cartulaire de 
Bèze. 

Des hommes originaires de Bourberain, village voi- 
sin ^, étaient allés demeurer à Bèze. Ils y avaient cons- 
truit des maisons qu'un incendie vint à détruire. L'au- 
torisation de l'abbé leur était nécessaire pour les relever, 
et quand ils la lui demandèrent, il y mit la condition 
expresse qu'ils fussent soumis à l'avenir aux mêmes ser- 
vices coutumiers que devaient les autres sujets de l'ab- 
baye : i< Dieu me gardé, leur dit-il, de consentir à ce 
« que vous ayez comme jadis des maisons sur notre fonds, 
« si vous n'acquittez pas les obligations coutumières de 
« nos hommes, et de tous ceux qui habitent notre dis- 
^ trict. » 

La situation privilégiée dont ils avaient joui jusqu'alors 
va être perdue , ils vont devenir consuetudinarii , comme 
le reste des habitants de la potestas, La convention qui 
intervient entre l'abbé Etienne* et les hommes de Bour- 
berain se réfère, sans autre détail , aux coutumes établies 
de longtemps dans les possessions de l'abbaye. 

Concessit etiam domaus W., quod hune censum, quem in homimbus 
istis retinuU , nunquam ei liceret vel dare vel vendere vel aliqao 
modo de manu sua emittere ; quod si faceret , ad nos reverteretur » 
(CartuL de Saint'Père de Chartres , II, p. 483-484). 

^ Bourberain , canton de Fontaine-Française, arrond. de Dijon. 

^ Etienne, abbé de Eèze, de 1088 à 1119 environ. 
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Toutefois , il fallait ménager la transition et' ne pas 
éloigner par trop d'exigences ces nouveaux coutumiers. 
L'abbé leur concède donc quelques exemptions partielles : 
la redevance annuelle que doivent les autres ménages 
sous le titre de placitum générale est fixée pour eux 
à douze deniers, on les assure contre toute levé^de 
taille, et enfin ils sont dispensés d'un charroi de vin, à 
moins qu'ils consentent à le faire par bonté d'âme, />^ 
suam bonitatem ^ Je ne doute ms que ces différences 

* Je transcris la charte d*après le manuscrit original (xn« siècle) du 
Cartulairede Bê%e (Bibl. nat., MS. lat. 4997). 

Carta de burbureno. 

« Notum ait omnibus hominibus qualiter homines nativi de villa 
quœ dicitur Burburena, commanentes in Besua, post combustionem 
domonim quas in nostra terra primitus habuerant alias reedifîcare 
cupientes, ad abbatem loci istius, nomine Stephanum, convenerunt, 
reœdificandi licentiam qusrentes. Quibus ipse ait : u Âbsit ut unquam 
deinceps in nostro fundo ita mansiones habeatis, sicuti actenus ha- 
buistis, nisi consueiudinaria servilia reddideritis , sicut nostri et alii 
(aciunt qui in nostra potestate consistunt. Si autem nolueritis , cons- 
truendi ulterius licentiam a me non consequemini. » — Hsc autem 
yerba, abbatisyidelicet, illi audientes, inter se consilium inieruntet 
corn eo pactum ûrmiter statuerunt, ut deinceps unusquisque de gène- 
rali placito tantummodo XII nummos persolveret , alias vero consue- 
iodines facerent, excepto carntum yini de Gibriaco, nisi per suam 
bonitatem aliquis ex eis vellet facere. Constituit etiam ipsis idem abbas 
Stephanus , ut nec ipse , nec aiiquis in posterum super eos talliam 
fiiceret , alias vero consuetudines ab eis exigeret. Et hoc etiam sta- 
luerunt ut si quis illorum injuriam a monachis, vel a servis Sancti 
Pétri pateretur, nullam proclamationem nequealienam justiciam quœ- 
reret, donecjusticia abbatis et prepositi monasterii ei de6cere%Si- 
gnum Stepbani abbatis, Landrici prepositi. Ex familia vero Saneti 
Pétri fuerunt illic tune multi. Sign. AydulQ, Gyraldi, Albrici, villici 
de Burburena villa, et aliorum multorum » (f»* 118 v<>-149 r»). 

Le Carttdaire de Bêzea. été publié par d'Âchery, dans le t. II du 
Spicilegium , et récemment par M. J. Garnier dans les Analecta Di- 
vûmensia. Documents inédits pour servir à l'histoire de France et 
spécialement à Thistoire de Bourgogne (Dijon, 1875). — Voyez pour 

F. 26 



402 LIVRE n. — CHAPITRE XXH. 

ne tardèrent pas à s'effacer à leur tour, la dernière sur- 
tout*. 

En dehors du cas où des colons nouveaux règlent d'un 
commun accord avec le seigneur auquel ils se sobordoa- 
nentles charges seigneuriales qui pèseront sur eux, une 
pi||piUe convention se rencontre surtout quand des ter- 
ritoires entiers ou des domaines se placent sous la pro- 
tection , sous la commandise ', d'un homme d'armes puis- 
siuit et fort, vir armk strenutis. Les habitants gardent 
leur propriété ou continuent à payer leurs redevances 
foncières à leurs propriétaires, mais ils se déclarent en 
même temps les protégés, les sujets, du châtelain qui leur 
offrira un refuge dans son donjon en cas de trouble ou 
d'invasion , les défendra contre les ravages des bandes de 
pillards et les extorsions des seigneurs voisins. Cette 
commandise produit un^ double effet. Elle donne , comme 
nous l'avons vu et en vertu des anciens principes de 
la recommandation, droit de juridiction au patron sur les 
hommes placés en commande; elle astreint ceux-ci, en 
reconnaissance de la protection, à des droits seigneu- 
riaux : garde et guet, gîte et procuration, corvées de 
fortification et de charroi, cens et tailles, etc. Tous ces 
droits sont établis souvent par un traité que concluent 

la charte ci-dessus, p. 438, col. i du Spicilegium, et p. 396-397 des 
Analeda. 

* Une charte postérieure du CartuLaire de Béze contient une mise 
en demeure adressée aux mêmes hommes, dans le but évident de knr 
enlever leurs derniers privilèges. Leurs fiU devaient , sous peine de 
perdre leurs tenures , épouser des femmes de Tabbaye et servir comme 
tous autres : « ... Si quis ex filiis eorum acceperit ancillam Sanoli 
Fetri in uxorem et in servitio ecclesis remanere voluerit, ipse ha- 
beat edificium et terram supra nominatam. Et qui hoc non feoerit, 
post mortem ejus recipiet ecclesia et edificium et terram in sue pro- 
prio jure » (MS. orig., f*« 136 vo-lS? v. — Spicilegium, t. Il, p. 446- 
447, Analecta, p. 434). 

* Commanditia, garda, custodia, tutamen, lemsatnentum , iibm'- 
tas, etc. 
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avec le protecteur soit les habitants eux-mêmes * soit le 
propriétaire des terres qu'ils occupent *. 

^ <c Ego Tetbaldus cornes hominibus de villa que ad Quartas dicitur 
qui loco scte Trinitati se et sua tradiderunt , eidem loci suggerentibas 
moDachiSt takm convenientiam facio, ut unicuique anno, unusquis- 
que de villa supradictâ detur (det] michi unum sextarium de treiii%i 
sîum et nullam amplius ab eis requirem consuetudinem , habebit MM 
ex me quam ex meis hominibus omnem quietem » (Cartul. de la Trinité 
de Vendôme, f® 58, xi« s.). 

* <f Me matrem G. de PruUiaco Amelinam dudum habuisse terram 
apud Balneolos, ac illam tenuisse quasi patrimonium liberum. Sed quia 
contigua cetero meo non erat casamento , et ab illâ longe manebam , 
ideo ad Odonem comitem accessi , qui me valentior erat eam tuen : 
deprecans ut ipsam a suis omnibus receptis ob amorem meum ac si 
propriam suo tutamine dëfensaret, dans illi loco mercedis LX arietes. 
Qui gratanter meœ peUtioni annuens, arietes LX suscepit et Rotberto 
vicecomiti de Lavarzino pnecepit , eam ac si propriam diligenter 
eustodire ac defendere. » — Ce n*ôtait que le préliminaire , voici la 
suite : « Notum sit... terram quœ vocatur Balneolos, antequam nostra 
fieret, misit Amelina... in cammendasiam Odoni comiti talem videli- 
cet, ut unusquisque, qui in eâ terrft bordam vel domum haberet, 
mensurft blesensi minam avenœ redderet illi ob tutamentum , et qui- 
cumque uno bove vel plurimis terram illam niricolarent , sextarium 
ejusdem annonae persolverent. Post mortem Amelinse consuetudini 
eontrà jus et contra fas impresserunt augmentationem gravem , qui 
commendasiam illam loco fevi a comité tenebant... Tetbaldus Odonis 
filius, suggerente uxore suA Adeleide nobilissimA, precepit eis in 
plenâ curiâ ne ultra statutam consuetudinem requirere présumèrent » 
(Cartul. de Vendôme, 1083, D. Rousseau, III, n*« 856 et 857). 

« Ego Theobaldus Blesensis comes... notum facio... quod canonici 
Seti Âviti Aurelianensis coram me venientes conquesti sunt quod 
quedam eorum villa que Cerisum appellatur, quam ipsi ex antecesso- 
ram meorum elemosina possidebant maleficorum vexationibus gravar 
retur. Quas vexationes ut Dei et meo possent auxilio declinare, super 
hospites ejusdem ville ad ipsorum petitionem tensamentum michi as- 
signaverunt, taie scilicet : ad festum Scti Remigiî de unaquaque 
bospitisia duos sextarios avene ad minam Blés, qua publice venditur 
et emitur singulis annis. Quod si homines tarditate aut negligentia 
usque ad octabas Scti Remigii illud reddere distulerint in crastino oc- 
tabarum illud michi reddent , cum emendatione quinque solidorum de 
singulis qui a reddendo defecerint... Ego autem pro amore Dei... et 
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Parfois, la convention n'intervient qu'après coup. La 
commandise a pu être usurpée : un seigneur s*est im- 
posé comme protecteur en vue des avantages que cette 
fonction lui donne ^; ou bien il n'y a eu au début qu'un 
accord muet : les habitants d'un village, ayant besoin 
d'une sauvegarde immédiate, s'en sont remis à la géné- 
rosité de quelque voisin puissant, se sont référés aux 
usages du pays ; ou bien enfin , la protection était tra- 

pro tensamento michi concesso et presUto villam et hospites ejus in 
custodia et protectione mea suscepi, ita quod eos contra omnes homi- 
nes ad rectum in bona fide manutenebo, et custodiam atque deffen- 
dam... » (C. Saint- Avit d'Orléans, H73, MS., ^• 52-53). 

« Âbbas communicato consilio cum monachis suis investi- 

Tit prœdictum Fulconem [F. de Gaseolo , lequel avait commencé par 
renoncer à toutes ses prétentions injustes sur les villages d'Ândelli et 
de Poisnes), de custodia prxdictarum villarum Hanc etiam custo- 
diam concessit abbas heredi Fulconis qui ei jure hereditario in Gau- 
seolo succedet et non alteri. 

Pro cu8todi& habebit F. et hères ejus de unoquoque animali tra- 
hente ad carrucam, sive bos, sive vacca, sive asinus, sive jumentum 
fuerit, XII denarios illius monete que curret Lingonis, singuhs an- 
nis f et si animal quod trahit hertiam associatum fuerit , pro bove re- 
putabitur. 

Et sciendum quod dicta sunt de illis animalibus que in dictîs yillis 
morantur et trahunt totum tempus , tempus de la saison , et de illÎB 
que infrà finagium pred. villarum laborant. 

Rusticus colens terram fossorio suo dabit X denarios , si animai 
trahens non babuerit. 

Homo qui non colit terram suam, sed vivit de denariis et ama- 
satus est in villa, reddet XII denarios, si animal trahens non babue- 
rit 

Et sciendum quod ille qui hanc custodiam habebit nibil amplius 
exiget a predictis villis, rogando vel vim inferrendo, quam bec carta 
testatur 

... Fulco vero promisit quod predictas villas et cetera omnia que 
ad ecclesiam Faverniaci pertinent fideiiter servabit et pro posse suo 

adjuvabit. Insuper juravit quod bec omnia ôdeliter observabit » 

{Cart. de Favemey, Moreau, 87i, f" 618 r«-619 v», 1185). 

^ Les exemples sont loin d*être rares. On en trouve un infrày p. 
417, note 2. 
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ditionnelle , comme celle qu'exerçaient notamment les 
avoués des Églises. Dans tous ces cas, les abus étaient 
inévitables, nous le montrerons aux chapitres suivants : 
la violence était aussi certaine qu'était douteuse la géné- 
rosité*. Il fallait donc essayer au moins d'enrayer Top- 
pression par des conventions formelles, au risque d'établir 
des droits seigneuriaux nouveaux; c'est ce que firent 
pçiysans et moines*. Mieux valait encore une règle oné- 
reuse que l'arbitraire illimité. 

* Voyez infrà^ chap. xxviii. 

> « P. de Cervissas, cum Gamalariis preesset (en qualité de prieur) 
taUter deffioiyit cum dominis de Munrevel, videlicet Dalmatio, et 
Ëustachio et PoDiio, de ctistodia quam vulgo vocamtis guardam quam 
ipsi habebant in yilla Scti Flori (Saint-Flour, corn, de Sauvessanges, 
canton de Viverols} , pro qua ipsa viUa erat dessolata et ad nichilum 
pêne redacta. Quicquid itaque in ea juris habebant Deo et scto Egidio 
tradiderunt , hoc tantum sibi retinentes quod si pred. villa usque ad 
XlVfocos chabals succreverit, in unoquoque tantum illorum lemi- 
natam civate et XII denarios et I gallinam potenint, si voluerint, 
habere. Quod si ultra prefatum numerum villa excreverit, nichil m ea 
habebunt , neque boairadas , neque aliquas exactiones , et ut brevius 
dicamus, nullam penitus rem super ipsos habebunt, neque in ipsis 
XIV hoc habebunt nisi quod superius dicimus... » (Cette commande 
était engagée moyennant 700 solidi que le prieur dut payer à Ten- 
gagiste) il reçut en outre gratuitement au nombre des moines le frère 
des concédants.) {CarluL de Cfiamailliêres , p. 52.) 

«... Qualiter Dudo vicecomes qui hominibus nostrœ ecclesiœ cons- 
titutis in loco qui Velcenia nuncupatur plurimas et graves tortitu- 
dines intulerat, tortitudinem suam recognoverit et correxerit. Cujus 
satisfactionem suscipientes ut eum ad custodiendam et tuendam ScU 
Pétri familiam benivolum redderemus tercium piacitum de hominibus 
Scti Pétri ad eandem potestatem Velcenis pertinentibus ei pro aug- 
mento donavimus ut, quum de septem mansis quos ibi a domno Her- 
berto quondam comité nostra suscepit ecclesia nichil accipiebat eo 
quod ipsa terra libéra et immunis antiquitus ab omni servitio usque 
nunc perseveret, ut ipsam quoque sicut et aliam terram pro hoc aug- 
mento tueretur atque defenderet, Goncessimus etiam ei ut si a nobis 
aut a prepositis vel ministralibus nostris ad aliquam justitiam fa- 
dendam invitatus in placito sederit terciam partem justiciarum acci- 
piat. Ea tantum interposita ratione ut si terra mansionariis vel cul- 
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Le même motif conduisit des propriétaires oa des te- 
nanciers à grever leurs personnes ou leurs terres de droits 
seigneuriaux qui n'avaient pas même la protection pour 
raison d*être ou pour prétexte, mais qui devaient rem- 
placer les droits anciens dont comtes ou barons s*étaient 
emp€Lrés ou les droits récents qu'ils avaient créés à l'i- 
mage des anciens. C'était une mesure de sage adminis- 
tration. Il s'agissait de mettre des bornes conventionnelles 
au vaste champ de l'extorsion , de remplacer des charges 
d'une élasticité dangereuse par d'autres qui fussent fixes. 
J'en relève un exemple notable dans le cartulaire de 
Saint- Vaast d'Arras. 

Les comtes de Flandre s'étaient attribué dans l'abbaye 
de Saint-Vaast le droit de gîte qui jadis appartenait 
au roi de France. Ce droit était devenu infiniment plus 
onéreux entre leurs mains. Le roi était loin , les comtes 
étaient proches. Le roi venait tous les cinq ou dix ans à 
ArraSy les comtes y venaient à tout propos, et chaque fois 
ils faisaient de l'abbaye leur hôtellerie, pendant que les 
cinquante ou cent chevaliers de leur suite allaient se 
répandre dans les villages des moines et en user libre- 
ment, non-seulement avec les paysans, mais avec leurs 
femmes et leurs filles. Les paysans jetèrent les hauts cris; 
— en vérité , il y avait de quoi , — et l'abbé pour arrêter 
ces abus, d'accord avec eux et avec le comte de Flandre, 
substitua à l'ancien droit de gîte un droit seigneurial de 
gabelle*. Le comte de Flandre dut se contenter désormais 
d'un maigre repas {caritas) : deux pains, un demi-setier 

ioribos vacuata io nostra dominica maou redierit nichil se fliie 
acoeptanim noverit quaodiu in nostre proprietatis domiaio permaQ- 
serit >» (C, Montier-en-Der^ xi« s Ch. de Dudo, abbé, MS. f^ 43 

^ Le terme de gabelle , qui s'attacha plus tard à Timpôt sur le sd , 
désignait à TorigiDe tout impôt quelconque. Il correspondait exacte- 
ment au mot latin dannm, et celui-ci, nous Tavons tu, était synonyme 
dimpôi (Anglo-Saxon : gafol, allemand moderae : ^o^). 
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de vin 9 un plat de poissons ou de friture ^ Mais par 
contre, tous les tenanciers de l'abbaye autres que ses 
feudataires furent frappés d'un impôt à son profit : im- 
pôt en nature et en argent, en nourriture (past) pour les 
chiens et les oiseaux du comte. « Ce sont de vrais droits 
seigneuriauji (consuetudmes) , nous dit dès le xii'' siècle 
le moine Guiman , établis par nos ancêtres dans l'intérêt 
de la paix et de la tranquillité « ff^atia pacis et qmetis a 
majoribus institute, » mais qui ont d^néré depuis lors en 
abus journaliers, <c inpravas itsus quotidie pervertuniur^.n 

^ QUOD PRO CONRODIIS REGIS VEL COMITIS INSTITUTUM SIT QAVULUM, 
SIVE JUS OABELLI ET DE CARITATE COMITIS. 

« Postquam B. defunctus est, successores ejus comités, quanto 
nobis viciniores tanto onerosiores esse ceperunt. Quod enim régi in 
qoinque vel etiam decem annis semel impendi solebat, comitî que- 
tiens eum in Atrebatum venire eontingeret impendi oportebat. Non 
solum autem , sed ipse comes Atrebatum veniens ipse quidem in ec- 
clesia hospitabatur, milites vero suos ad villas Sancti Vedasti quin- 
quagenos seu centenos hospitationis gratia dirigebat. Qui cum vio- 
lento tumultu et militari lascivia quasi libère bospitiis abutentes, 
rustieis importuni esseat, idem rustici ad abbatem recurrebant, re- 
rum suarum direptionem, uxorem adulteria, filiarum deflorationem, 
et alia mulia intolerabilia cum querela déplorantes. Unde abbas 
communicato consîlîo, poscentibus rusticis, annuente comité, capi- 
tulo et baronîbus, hujusmodi canrodia pro gavuli commutatione 
rèdtmit, et, bujusmodi extinctis eonriciis, cornes b\\â eam, qttami 
nsqod hodie in ecdesia babet caritatem» quan in monumentuoi reti- 
auit, scilicût : quando est Atrebati» II panes ^ dimidium sextarium 
viniy ferculum piscium vel frixurarum semel in die. Et sciendum est 
quod, si regem Francie in Atrebato esse contingat, régi et non comitî 
cantas ipsa defertur » {Cartul, de Saint-Yaost d'Arras, p. 45-46). 

' De CONSUBTUDINIBUS OAVULI ET DE CORVBIS COMITIS. 

« In viUis igitur S^ Vedasti, que gavelum solvere debent, aingula 
corlilia debent II mancaldia afeae, onum et dimidium denarium ad 
dedoctionem, I panem ad canes et I galmam (?) ad aves comitis..^ 
Feodi liberi sunt. Terre dominicate S. V. libère sunt a gavelo... 
Porro quia he oonsuetudines, cum gratia pacis et quietis a majoribus 
insiitiite sunt, in pravos usus quotidie pervertuntur, cetera super 
cedemus » {CariuL de SaiiU-Vaast d*Arras, p. 46). 

Voyex aussi Cartul. de Baigne, eh. ccccxcix, p. 204. 
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Dans les diverses conventions que nous venons de par- 
courir, on peut discerner du moins un intérêt réciproque. 
Si le seigneur a Tavantage de voir reconnaître ses droits , 
le sujet a l'avantage de les voir fixer. Mais il arrive aussi 
que le contrat soit entièrement léonin. Des exactions ont 
été durant nombre d'années pratiquées par quelque châ- 
telain et ses gens, malgré les protestations impuissantes 
des malheureux qu'elles dépouillent ou des propriétaires 
qui en subissent le contre-coup, et puis, continuant à abu- 
ser de sa force , le seigneur les érige en droits réguliers 
au moyen d'une convention qu'il impose. Il faudra des 
circonstances bien propices pour déraciner plus tard le 
droit seigneurial ainsi implanté. 

Je ne connais pas de meilleure illustration de ce qui 
précède qu'un épisode de l'histoire d'Anjou au xi* siècle. 
Nous en avons deux récits ; l'un dans une chronique de 
Saint- Aubin d'Angers, l'autre, plus pittoresque et plus 
vivant, dans les chroniques des comtes d'Anjou. Je les 
compléterai l'un par l'autre. 

Giraud , seigneur de Montreuil-Bellay , molestait de fa- 
çon cruelle les moines et les tenanciers du prieuré de 
Méron , dépendance de Saint-Aubin d'Angers. Il enlevait 
les troupeaux, capturait les hommes et les rançonnait 
Bans merci^ En même temps, il levait de force des droits 
seigneuriaux sur les terres du prieuré quoique ces terres 
fussent entièrement franches et libres*. Retranché dans 
son donjon, il bravait le comte d'Anjou et sa colère, l'évê- 
que et son excommunication. 

' « Victus proprios monachorum rapiebat , abducebat prœdas , ho- 
■ânes captivabat, trudens eos in carcerem donec redderent ei subs- 
tantiam suam usque ad novissimum quadrantem » {Chronique d'An- 
jou, p. 288). 

' « In supradictam curtem tôt et tantas et tam malas consuetudines 
et inauditas immiserat ut unaquaque ebdomada VIII solidos denario- 
mm in hominibus ibidem commorantibus violenter extorqueret... 
quod videlicet G. et antecessores ejus nichil unquam penitus jure he- 
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Les moines, pour n'être pas dépouillés de tout leur 
bien, durent par un acte formel revêtu du sceau de Tabbé, 
du seigneur et du comte, se reconnaître tributaires, eux 
et leurs hommes , acceptar les charges qu'il avait plu au 
sire de Montreuil leur imposer^, en un mot et suivant 
l'expression même du chroniqueur, transformer la vio- 
lence en droit : « Tyranni violentia veluti in jus verti- 
tur*. y} 

Par bonheur le sort tourna. Giraud Bellay se jeta 
follement dans une lutte inégale contre le comte d'Anjou, 
GeofTroi le Bel. Il fut vaincu , son château assiégé et pris , 
lui-même emmené captif avec sa femme, ses enfants et 
ses serviteurs. 

Ici l'histoire devient miraculeuse. 

Le comte vainqueur est à Saumur. Il dort entouré de 
ses chevaliers , quand saint Aubin en personne lui appa- 
raît, — « Je suis Aubin , lui dit-il , l'évêque des Angevins. 
Si tu as vaincu c'est grâce à moi. Je voulais que tu fasses 
restituer aux moines la charte qu'on les a obligés à sous- 
crire. Tâche de la reprendre adroitement, car elle n'a pas 
été faite de mon gré, mais pour la ruine de mon Église*. » 
— Le comte doute : l'apparition se renouvelle trois fois. 
Le comte doute encore : il réveille ses compagnons , leur 

reditario in tota supradicta terra possederant; cum igitur verum sit 
quod monachi totam terram illam io jus proprium haberent, etiam 
antequam castrum Mosterioli a comité Andecavorum fuisset cons- 
tructum... » {Chroniques des Églises d'Anjou, p. 85). 

> « Monachi.... profligati damais et affecti tœdio, tandem cum 
lyranno composue'unt, annuatim et se et suos homines comlituentes 
tributarios : ex duobus scilicet levius judicantes dare partem quam 
amittere totum; cujus etiam compositionis, sub chirographi testimo- 
nio, scriptum ipsius comitis , abbatis S^ Albini sed et tyranni ipsius 
sigillis munitum et roboratum est » {Chroniques d'Anjou, p. 288]. 

' « Pactionem perquam libertas ecclesiae deprimitur; tyranni vio- 
lentia velut in jus vertitur » {Ibid., p. 292). 

' « Non enim consilio meo facta est compositio illa, quippe in eccie- 
siœ meac deslructionem » [Ibid., p. 290'. 
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raconte sa vision et leur demande conseil. Ils lui répon- 
dent prudemment, en paroles d'oracle : c( qu'il sait mieux 
que personne ce qu'il doit faire. » 

Cela lui suffit et dès le matin il fait appeler devant Im 
Oif aud de Montreuil : «. Eh bien , lui dit-il , vous voici 
donc mon captif, voici les revenus de vos terres entre 
mes mains. Indiquez-moi, je le veux et Tordonne, quels 
sont ces revenus, pour que je n'en sois frustré en rien 
pendant que je les posséderai, ni vous quand, la paix 
faite, vous les aurez repris. Commençons par les moines 
de Saint-Aubin fixés à Méron. » — Et comme GiraïKl 
détaille les drdts qui lui sont dus : <c N'y a-t-il pas un 
écrit qui les constate, demande le comte? — Certes , sei- 
gneur, et signé même de votre sceau, un chirographe 
dont je conserve une moitié et les moines l'autre*. » — 
« Montrez-moi donc votre exemplaire. » Giraud tente une 
échappatoire, mais le comte furieux : « Par saint Aubin 
que vous avez persécuté, vous ne mangerez ni ne boirez 
que je ne tienne l'acte entre mes mains » et s'adressant 
aux siens : « Liez-lui pieds et mains, poussez-le daos le 
cachot le plus bas. » — « Que mon seigneur ne se coor^ 
ronce pas contre son captif, reprend Giraud, je lai livre- 
rai l'acte, » — « Allons le chercher, dit le comte, > et 
ils montent à cheval. Arrivés, Giraud tire une petite clef 
de sa ceinture , ouvre le coffre où il serre ses chartes , en 
tire récrit et le tend à son seigneur *. 

Sur ces entrefaites, se présente le prieur de Saint- 

i — (c Ëstne, ait, hujus compositionis aliquid scriptum? » — El 
ille : <c Est, inquit, domine, quod etiam, yestrae auctoritatis si- 
gillo roboratum , chirographi etiam attestatione , tam a me quam a 
monachis panier consenratur. » — Tune cornes : « Vestram , ait, par- 
tem ostendite mihi , ut per me ipse probem qualiter inter vos eom- 
posuistis j>(lbid., p. 290-291). 

' « Quo cum pervenissenl, extrada Giraudas de lumbari siio claTe 
panrala, scrinium in quo ejas scripta servabantur reserat et scriptam 
quod cornes postularat inde extractum ipsi tradit » (Ibid,, p. 29i). 
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Aubin. Il vient intercéder auprès du comte, demander 
que la convention souscrite soit réduite à néant. Le comte 
lui promet quil aura satisfaction. Dès le lendemain, il 
accourt à Angers, il se rend à Tabbaye, et là, en pré- 
sence des moines , il lacère la charte en mille morceaux , 
puis la jette dans le feu. — Et ainsi furent abolis les droits 
seigneuriaux que Giraud de Montreuil s'était fait con- 
sentir, ainsi la cour de Méron fut rendue à sa primitive 
franchise*. 

On voit quelle importance le seigneur attachait à faire 
consacrer par un acte les droits usurpés, et quel ardent 
désir animait les contribuables de se faire relever de leur 
engagement. Heureux ces derniers s'ils parvenaient, 
comme l'abbaye de Saint-Aubin y parvint, à anéantir 
le contrat qu'ils avaient souscrit et qui aurait été sans 
cela le titre d'origine de droits seigneuriaux désormais 
indiscutables. 

^ « Deinde scriptum illud ostendens omnibus , coram eis minutatim 
desecat, jus suum ecclesi» reddens et restituens liberlatem , et scripti 
illius mioutias manu propria in ignem projiciens » (ibid,, p. 292). — 
Voici l'autre version : c< Ille vero cartas de manu monachi qui eas 
legerat arripuitet propriis manibus in puteum projecit, postea autem 
inde abstrahi et igné jussit comburi... omnes malas consuetudines et 
exactiones quas G. et antecessores ejus in terra Maironii immiserant 
penitus conquassari et adnuliari stabilivit et anUquœ libertaH reiti- 
tuit » {Chroniques des comtes d'Anjou, p. 89). 
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CHAPITRE XXIII. 



CONTINUATION. — LA SURPRISE ET LA VIOLENCE. 



Je viens de montrer comment rétablissement arbitraire 
de droits seigneuriaux a été régularisé par une convention 
postérieure. Souvent le seigneur se dispensait de recourir 
à cette garantie. Il lui suffisait de la puissance de la cou- 
tume. Il cherchait par surprise ou par force à percevoir 
certains droits , à obtenir certains services , à intervalles 
consécutifs, et il se sentait armé ainsi d'un titre aussi 
enviable qu'une bonne charte sur parchemin, scellée et 
signée. Bientôt, en effet, il pouvait s'abriter derrière la 
tradition, il était protégé par la vénération qui s'attache 
au passé , bon ou mauvais '• 

Qu'il soit difficile de remonter à l'origine volontai- 
rement cachée de pareils droits, cela s'explique. Leur 
légitimité supposait le mystère; il fallait qu'un voile 
recouvrit leur berceau. Du moins pouvons-nous saisir 
les procédés employés. Grâce aux efiTorts faits par les 
églises pour tenir registre des empiétements successifs et 
y faire renoncer à la première occasion propice, nous 
voyons des droits seigneuriaux naître et mourir. Leur 
mort nous livre le secret de leur naissance. En même 



' Tant était grande la puissance de la coutume que le pape Urbain 
écrivant à Robert le Frison pour réclamer Tabolition du jus spoUi 
(1091) est obligé de dire : u Quod si prétendis, hoc ex antiquo usu in 
terra tua processisse , scire debes , creatorem tuum dixisse : Ego sum 
Veritas, non autem usus vel consuetudo » (Wamkônig, Flandriche 
Staais-undrRechtsgeschichte , l, Preuves, p. 17). 
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temps , par ceux de ces droits qui ont été éteints nous 
jugeons de ceux qui, nés d'une source également im- 
pure, se sont conservés à travers les siècles. 

Voici d'abord des droits seigneuriaux établis par sur- 
prise. 

Qu'une guerre ou une famine éclate, qu*un incendie 
ravage un village ou un bourg, qu'il faille recoDstroire 
un château-fort ou accomplir un vœu, payer des dettes 
ou simplement se loger ou se nourrir hors de chez soi, 
un seigneur en tire occasion pour réclamer aux hommes 
qui lui sont soumis ou aux voisins qui le redoutent une 
assistance en argent, en nature, en travail. Â défaut 
d'occasion ou de prétexte, il se contente de faire appel 
à leur bon vouloir; cela suffît. Ses prières sont des ordres. 
Et puis, quand à plusieurs reprises moines ou paysans 
se sont exécutés de bonne grâce, de par la puissance 
de la coutume l'exception s'érige en règle, les redevances 
ou services de temporaires deviennent définitifs, d'acci- 
dentels périodiques , de facultatifs obligatoires. 

Le procédé est simple et il n'était pas nouveau. J^en 
ai montré les origines premières*. 11 porta des fruits 
amers mais abondants, il devint de pratique courante, 
et l'on peut affirmer, sans chance d'erreur, qu'une foule 
de redevances et de corvées seigneuriales lui durent 
l'existence. 

Foulque Nerra, comte d'Anjou, demanda un jour à 
l'abbé de Saint-Aubin d'Angers, par grâce et par prière 
amore et prece, de faire faucher par les hommes du cou- 
vent les prés qu'il possédait, lui le comte, près de Mon- 
treuil. Ces prés, son successeur Foulque IV Rechin les 
donna au trésorier Rainaud, et ce que Foulque Nerra avait 
obtenu de bonne grâce des moines, Rainaud l'exigea d'au- 
torité. D'un acte de pure faculté il fit un droit seigneurial 
obligatoire : « Quod Antiquus Fulco amore vel prece a 

» Voyez, suprà, ch. XVII et ch. XXf. 
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monachis habuit Raginaldus m coaciiHam constœtudi- 
nem vertit^. » 

Vers la fin du xi* siècle Aldigerius, seigneur puissant , 
faisait construire un ch&teau-fort près des terres de Vab- 
baye de Saint-Chaffire-do-Monestier en Velay. II s'adresse 
au moine préposé à Tobédience de Brac , et lui demande 
cinq muids de vin à titre de subside. Le moine les donne 
à contre cœur, mais il les donne. L'année suivante, même 
demande. Cette fois c'est son dû qu'Aldigerius réclame , 
et comme le moine résiste , il lève sa réquisition de force. 
Voici un droit seigneurial créé, une coutume. Il est perçu 
durant deux générations consécutives. L'abbaye de Saint- 
Chaffre ne parvient à le racheter que grâce aux pieuses 
dispositions d'Itier de Bruc, petit-fils d'Aldigerius. Et 
malgré ce rachat, cinquante ans plus tard le fils d'Itier, 
Pierre, revendiquait encore le même droit *î 

Les récits de tentatives manquées ne sont pas moins 
instructifs. 

^ Chrtmiqueê des églises d'Anjou , p. 66-67. 

' <( Notum esse débet fratribas in ceDobio B. Theofredi degeotibus 
qnaliter mala consuetudo quam pravi faornines in illa possessione 
«sarpaverant postmodum ab aliis eorum suceessoribas abolita. Qui- 
dam enim pnepotens vir nomine Aldigerius edifioans castrum qood 
dicîtur Gapdeoaco (Chadenae, dans le Vivarais) jazta hsreditatem 
S. Theofredi quaBsivit a monacho qui tenebat di)edientiam de Bnico 
ut sibi adjutorium pneberei ad illud sdificium V modios TÎni ; quod 
cum monachus difficile dedisset alio anno similiter qu»sivit et cum 
noluisset dare, abstulit violenter, stcque mala consuetudo in terra 
S. Theofi'edi ( inolevit) , nec voluit pravum usum relinquere , nec 
filius eJQS post ipBum. Post ipsos yero successit tertius nomine le- 
tenus, qui melior existens quam sui parentes, cum interpellatus 
fuisset de bac re, timens judicium Dei et yindictam malorum de- 
rriiquit ipsam pravam oonsuetudinem quam solebant parentes in 
supradicta villa exigere et quidquid ex ea maie presumptum accipie- 
bat pro timoré Dei et sanctorum ejus amore totum dimisil coram 
akari et sepulchro B. martyris Theofredi , nulkunque de suis heredi- 
bus post se prœsumere talia decrevit et quia nécessitas exigebat 
accepit a monachis equum valentem solides ceat«m et oonfinnavit 



416 LIVRE II. — CHAPITRE XXUI. 

Voici, par exemple, ce que Raoul Tortaire (1063-1117), 
nous raconte dans le huitième livre des miracles de saint 
Benoit. 

L'abbaye bénédictine de Pressy possédait un domaine 
dont les paysans, comme ceux des terres environnantes, 
étaient sujets d'un haut et puissant seigneur^ Archem- 
baud, surnommé le Blanc, qui tenait cette souveraineté 
de ses ancêtres *. Un jour d'automne la femme d'Archem- 
baud, accompagnée d'une brillante suite, selon l'usage 
des dames de son rang, chevauche à travers la campagne. 
Le chroniqueur lui suppose de bien vilains desseins , car 
il afBrme qu'elle s'est mise en route pour chercher quel- 
que occasion d'illicite proBt, pour marauder*. Elle arrivas 
sur les terres de l'abbaye. Elle ordonne au moine préposé 
à l'exploitation de lui faire servir un repas. Le moine 
s'indigne et, vif de sa nature, répond qu'il n'a pas charge 
de gaspiller les produits du domaine en festins offerts à 

hoc cum charta testimoDiali in prœseatia Guilhelmi abbatis, qui 
erat frater ejus et aliorum fratrum. Anno ab iDcarnatione Domini 
MXXIII mense Julio feria VI régnante Roberto rege. » 

(c Post multum tempos cum Petrus Icterii Ûlius antiquam suonim 
parentum consuetudinem sequens , ipsam eccelesiam'et res alias quas 
juris erant sancti Theofredi exigendo senritia injusta satis opprimeret, 
tandem resipiscens decrevit dimittere omnia quœ contra fas ex eadem 
ecclesia vel villa Brucensi soIebaVaccipere. Dédit ergo monasteno nos- 
tro et abbati Vuilhelmo ceterisque fratribus jure possidendum quod 
ille et herus injuste possederat et confîrmavit cum charta cessionis , 
uxore sua et filiis hoc ipsum laudantibus et |in perpetuum tenendum 
fore decernentibus , anno ab Incarnatione Domini M. LXXX.VIII, ré- 
gnante Pbilippo rege » {Cartulaire de Sairtl-Cha/fre-du-MonesUer, en 
Velay, Bibl. nat., MS. lat. 5456 A, f«» 77-78. — La première charte se 
trouve en copie dans la collection Moreau , XX, £•• 52 r«-53-v*). 

^ « Quidam Archembaldus , cognomine Albus, vir potens, non so. 
lum in ruricolas prœdii illius , verum etiam in contiguo , avitœ domi- 
nationis exercebat jus » {Miracles de Saint Benoit, p. 355). 

* (( Cujus uxor, dum occasione turpis quœstus vidna peragraret 
rura » {Ibid., p. 355). 

> Ibidem, p. 356. 
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des dames , et qu'il ne veut pas davantage grever d'un 
droit seigneurial nouveau, la terre confiée à ses soins : 
a nec consuetudinem imponere loco quam non invenis- 
« set* 1» En d'autres termes , il craint qu'accéder à une 
prière ne soit créer un droit. La noble dame se retire 
furibonde [fuiibunda) et si saint Benoît n'était intervenu 
à propos par un miracle, l'abbaye aurait payé de I^jMrte 
de sa vendange la prudence discourtoise de son agent'. 

Les droits seigneuriaux introduits comme nous venons 
de le voir manquaient de toute b^ juridique. Ils étaient 
entachés d'un vice originel. Un jurisconsulte romain au- 
rait dit qu'ils étaient nés vi et precario. Et les moines 
mêmes du xi' siècle Tont dit', prouvant ainsi qu'ils 
étaient plus nourris de droit romain qu'on ne le pense 
volontiers. 

J'arrive à des cas où la prière était absente, où la 
violence à elle seule engendrait le droit seigneurial. Des 

* « Mandat ergo eadem matroDa monacho ut sibi et suis accelera- 
tum exhibeat prandium. Qui audiens qus jubebantur, nimia animi 
indignatione commotus , ut erat animosus , respondit nequaquam se 
directum quatenus substautiam ru ris ipsius in conviviis mulierum 
expenderet, sed ut fîdeliter collectam eis qui se miserant dirigeret, 
nec consuetudiDem imponere loco velie quam non invenisset. Qua 
responsione contemni sese mulier autumans , furibunda recessit. Im- 
perat ergo Ansegiso Bnitnio , qui eorum loconim ab ipsa dominatio- 
nem acceperat, quatenus quidquid vini sub jure monachorum reperis- 
set, plaustris imponens deveheret, etsuo cellarîo reconderet » {Ibidem, 
p. 355-356). 

^ u Ego R. de M. (Raoul de Montre vel) gratia Dei yicecomes ap- 
pellatus monachis Scti Flor. quibus tôt tantaque intuli mala, banc 
prsstiti humanitatem , ut commendisiam sive toltam quam actenus 
in terra ipsorum lioet injuste habueram... remitterem, guerpirem... 
ita videlicet ut eam non requiram ulterius , nec per me, nec per meo- 
mm aliquem, neque vi neque precario, Quod si contigerit ut quisquam 
meorum ab aliquo illorum hominum aliquid bénigne petiverit, et ille 
pro alio aliquo commodo suo, possum enim eis in multis prodesse, 
illud micbi gratis dare voluerit , concessum est non renui. Si autem 

F. 27 
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la crainte de voir ce droit renaître que l'un des trois de- 
niers — faible amende — payés par Hugues à titre de ré- 
paration est inséré dans le parchemin de la charte et y 
demeure à jamais attaché *. 

Cens. — Le chevalier Guicher, seigneur de Château- 
Renault, introduit de force un droit seigneurial dans le 
domaine de Pruneto , propriété de l'abbaye de la Trinité 
de Vendôme : ce misit in terram Sanctœ Trinitatis dePrd) 
neto per vim et injuste talem consuetudinem. » Chaque 
année les paysans de ce domaine devront lui livrer un 
muid d'avoine'. Les moines ont beau se récrier; s'ils ne 
veulent pas que leur terre reste grevée à toujours de cet 
impôt ils doivent le racheter. Il ne leur en coûta que 
vingt sols grâce au besoin d'argent qui pressait le sire 
de Château-Renault au moment d'entreprendre un pèle- 
rinage à Rome*. 

' « Hugo castelli Sctae Maurœ dominus avariciae faucibus ins- 

tinctus per violéDtiam suam homines Scti Martini de Sancto Hys- 
paao talliavit et talliam reddere coegit; quod canonici Beati Mar- 
tlDi egrè sustinentes per clamorem cotidianum ante coq)us et sao- 
guinem DomiDi nostri J. C. et ante corpus Sancti Martini et per 
interdictum Radulphi archiepiscopi predictum H. ad justiciam venire 

compulerunt in capitulum, in prœsentia canonicorum ubi ipse 

injuste egisse se recognoscens talliam in manu G. decani cum lege 
suâ guagiavit, et de lege III denarios decanus cepit quorum unus 
huic cartœ ïusenjussit.., » (Pancarte blanche de Saint-Martin de Tours, 
fol. i30, vers i080, Dom Housseau, III, n<* 804). — Le copiste de la 
charte observe que le denier s'y trouve toujours. 

s C'est un droit d'avenagium. 

' « Noverint posteri nostri habitatores hujus loci quod Guicherius 
miles quo tempore honorem de casteilo Rainaldi tenebat, misit in 
terram Sanctœ Trinitatis de Pruneto per vim et injuste talem consue- 
tudinem ut unoquoque anno redderent ei villani ejusdem terrs vel- 
lent nollent unum modium avenae. Quam cum atiquanto tempore tali 
rapinâ tenuisset contigit ut Romam causa orationis ire disposuisset. 
Cumque monachos Vindocini postularet ut sibi ad viatici sui adjuto- 
riom aliquid darent ; illi injuriam quam eis de mala consuetudine 
Daciebat protinus objecerunt. Ille vero injustitiam quidem suam plané 
recognovit sed emendare ut debuisset ex toto noluit ; dixit enim se 
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Dans une enquête sur les droits du comte de Provence, 
antérieure à 1180, il est dit par un témoin que le comte 
s'est emparé du château de Montfort et a contraint les 
habitants à jurer qu'ils lui paieraient tous les ans soixante 
sols à titre d'albergue*. 

Gîte et procuration. — Vers la fin du xi* siècle ou au 
commencement du xn^, le sire d'Huriel, Humbaud, fils de 
Humbaud le vieux, traversé le bourg de la Chapelle-Aude 
au retour d'une expédition guerrière. Il est accompagné 
de quarante chevaliers. Il pénètre de force dans les mai- 
sons des bourgeois, y prend gîte, et se nourrit à leurs 
dépens. Et quand le prieur proteste, le sire d'Humbaud 
de répondre : a C'est mon droit. » Moines et bourgeois 
opposent alors la force à la force. Ils expulsent les intrus 
par le fer et le feu. Humbaud est furieux : il revient avec 
une troupe plus nombreuse, il envahit le cloître, il fait 
cette fois une razzia complète, blé, vin, habits, bœufs, 
vaches, tout ce qu'il trouve. Heureusement que la Cha- 
pelle-Âude est un prieuré de la puissante abbaye de Saint- 
Denis, heureusement qu'elle jouit d'immunités et de fran- 
chises, garanties par les rois et les princes de la région, 
contre lesquelles vient achopper le droit seigneurial auquel 
prétend le sire d'Huriel. Une cour de justice est con- 
voquée. L'archevêque de Bourges, Léger, la préside, 

non aliler consuetudinem illam pessimam dimissurum nisi sibi darent 
XK solidos denariorum; quod monachi quamvis injuste quia defecerat 
qui justitiam eis adquireret facere maluerunt quam terra eorum toto 
tempore maie coDsuetudinata fuisset. Dederunt igitur illi quod postu- 
laverat reclamantes tamen semper sibi injustitiam fieri et ille inju- 
riam quam terras monachorum intulerat tam a se quam a successo- 
ribus suis perpetualiter quietam clamavit » (1075, CarL de Vendôme, 
D. Housseau , t. III, no 802 bis), 

* « ... Cornes cepit castrum Montis Fortis per vim et cogit homines 
jurare nomine albergi dare sibi singulis annis LX solidos. » Déposi- 
tion d'un témoin dans une enquête sur les droits du comte Guillaume 
(Arch. des B.-du-Hhône , fonds de la C. des comptes, original, antér. 
à il80). 
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les principaux seigneurs du pays y siègent : elle étouffe 
ddLUsVcBufleL cornue tudo près d'éclore*. Humbaud, pour- 
tant, renouvelle sa tentative quelques années plus tard, 
en se faisant héberger de force avec sa suite : « In burgo 
de Capella cum armata manu violenter hospitatus est. » 
L'archevêque de Bourges dut intervenir une seconde fois 
et lui faire promettre « que désormais, qu'il parte en 
course pour mal faire ou qu'il en revienne, il s'abstiendra 
de tout gîte dans le bourg de la Chapelle-Aude*. » 

Service darmes. — Dans Tune des chartes que je viens 
d'analyser, le sire d'Huriel, outre l'hospitalité forcée, 
impose aux hommes du prieuré l'obligation de le suivre 
dans ses expéditions : « Homines burgi in expeditionem 
suam vi coegerat. » 

En 1062, Geoffroy le Jeune, comte d'Anjou, reconnaît 
que son oncle Geoffroy Martel avait établi abusivement 
des droits seigneuriaux nombreux sur les biens de l'ab- 
baye de Saint- Florent de Saumur. « Malas exactiones 
quœ vulgo dicuntur consuetudines. » Ils étaient si acca- 
blants que les habitants avaient fui, que les terres étaient 
désertes. En faisant abandon de ces droits, il en retient 
néanmoins deux , le service d'armes dû par les paysans 
et le péage dû par les marchands'. 

* « Legens itaque prior privilégia Saocti Diooysii que fecerant reges 
Francie et principes istius terre... présenta vit prior, in presentia om- 
nium, legitimos testes testiÛcantes et yero testimonio probantes liber- 
tatem et immunitatem Capelle ab invasione omnium hominum... 
Hunbaldus... ûrmavit propria manu , super textum evangeliorum , se 
nunquam amplius in villa de Capella per vim aiiquid rapere , nec 
consuetudines supranominatas, ulterius querere per se vel per alium 
quemlibet de suo génère » (Cartul, de la Chapelle- Aude , ch. XVII, 
p. 37-38, 1098-1408). 

' « Hunbaldus... michi (episcopo) misit in manum quod deinceps 
ab hujusmodi injuriis abstineret, et quotiens ad maie faciendum per- 
geret, vel a malefacto rediret, in burgo illo nullo modo hospitare- 
tur » (Ibidem, ch. XVIII, p. 39-40 , 1120-1135). 

* c Avunculus noster Gausfridus remisit omnes tnaiiu exactiones 
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Corvées. — Corvées de fortification. — Voici, nous dit 
uoe pièce du cartulaire de Saint-Florent de Saumur, Tim- 
pôt qui a été mis injustement et par violence , vi injtistd, 
sur les tenanciers du domaine de Saint-Georges. Chaque 
année, ils sont tenus de se rendre avec leurs pelles au 
château de Vihiers et d'y travailler, huit jours durant , à 
relever les terres des remparts. — L'abbaye racheta cette 
corvée au prix de deux cents sols*. 

Corvées de somme, de charroi, de labour. — Trois 
chevaliers du château de Mezeoc se livraient à d'intolé- 
rables exactions dans les villages de Tabbaye du Mones- 
tier-en-Velay. Les habitants se voyaient arracher jus- 
qu'au pain de la bouche. Ils devaient fournir, à titre de 
corvées imposées de force, des bêtes de somme pour 
le labour. Les auteurs de ces mauvaises coutumes « maùe 

quae vulgo dicunturconsuetudines quas imposueratcoloais ecclesiarum 
sive quibuslibet dominationis sus diversi oCQcii hominibus (la yea?6 
de Geoffroy n'exécute pas ses volontés. Les exactions contiouent....) 
quibus fundi ejus gloriosi Scti vastati erant ac deserti. (Quand le 
neveu de Geoffroy Martel lui succède , il fait remise solennelle de ces 
mauvaises coutumes...) Super altare... cultello incurvato dimisimus. 
Remissa sunt omnia bidamna, omne genus bannitionis, nisi cum 
omnes rustici satellitum meorum, causa belli, contra inimicos ierint; 
et de expeditione ill& vel horâ abbas seu monachi , si forte ipse mo- 
nasterio abierit, per nos aut per legatum nostrum admoniti fuerint, 
tune autem ducant burgenses et ruricolas prepositi eorum et nullum, 
causa mercedis , domi manere patiantur, prœter eos quorum pecunia 
in exercitu victum haberepoterunt, quod si quis eorum aliter fecerit... 
accusabitur apud abbatem et multabitur juxta forisfactum pecuni& 
seu verberibus : homines potestaiis eorum non dabunt pedaticum 
aut venditionem seu aliquam hujusmodi consuetudinem nisi tantum 
un qui vivunt mercatiane » (i062. CarltU. noir de Saint-Florent de 
Saumur, fol. 97 r«. D. Rousseau, H*, n® 651). 

^ ... « Ad hoc castrum pertinebat quondam vi injustâ imposUum ho- 
minibus de terr& S. Georgii... Roc bidamnum taie erat ut omnes qui 
in hâc possessione terram tenebant, aut ipsi aut legati eorum, ad 
prœdicti castri aggeres relevandos in uno quoque anno cum palis 
pergerent, ibique per octo dies morarentur... » (Cartul. noir de Sain^ 
Florent de Saumur, fol. 29-30, vers 1061. D. Rousseau, II*, n« 631). 
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consuetudvies » en tirèrent si grand profit que le rachat 
coûta douze cents sols à Tabbaye. Les circonstances 
pourtant étaient favorables , car, les chevaliers de Mezenc 
se disposant à partir pour la première croisade, il leur fal- 
lait une bourse bien garnie, une conscience tranquille ^ 

Tonlieu. — En Tan 1103, le vicomte de Bezaume im- 
posa au bourg de la Réole un tonlieu de création arbi- 
traire. Il le maintint malgré les prières et les protestations 
des moines et des habitants. La cour du comte de Gas- 
cogne put seule Ty faire renoncer*. 

* « III milites ex Misenco Castro, nobis semper, videlicet monachis 
in cœnobio B. Pétri Beatique Theofredi commorantibus , contrarii 
existantes, Dei inspiratione prœventi et Vuilhermi abbatis, qui ipsum 
locum Deo volente gubernat, admonitionibus, qui nunc blandimentis 
nunc terroribus supplicii seterni eos insectatus est, a deprsdationibus 
pauperum in nostris viilis commorantium cessaverunt. Nam eorum 
bona qu8Bque diripientes usque ab buccellam, ut ita dicam, panis eos 
depraedati sunt. Nunc autem quidam eorum Jerosolimitanum iter ad 
expugnandos barbaros arripientes, cum cœteris omnibus remanenti- 
bus ejusdem castri militibus , devoverunt se nullomodo deinceps ali- 
quam malam consuetudinem quserere hominibus habitantibus in prsB- 
diis sive viilis supradicti cœnobii, neque saumarios, neque convivandi 
kospiUum; neque cibatum; neque boves adarandum vel onus feren- 
dum neque aliquid ejusmodi consuetudinaliler, sed omnes jusjuran- 
dum super altare sacratum fecerunt , présente supradicto abbate , ut 
nihil taie amplius exigant... » (1096. Cartulaire de Saint-Chaffre du 
Monestier en Velay. Bibl. nat., MS. lat. 5456 A, f» 92-93). 

Vers 1090, nous apprend une charte du cartulaire de Domène, les 
officiers du comte d'Albon, Guigues III, commencèrent à réclamer 
des coutumes insolites, neuf jours de corvées, un mouton, etc., dans 
un manse qui appartenait au prieuré. Ils le firent sans autre titre que 
les incitations d'un certain Lanfroi qui prétendait avoir joui de 
ce droit : « ... Ministrales domini Guigonis comitis cœperunt pravas 
consuetudines requirere in eo manso de quo supra memoravimus ; 
scilicet novem dies de corvata, unum multonem et alla quse enume- 
rare modo non possumus, et hoc compellebat eos facere Lanfredus 
quidam qui se dicebat olim has récépissé in manso de Capella (La 
Chapelle des Trièves). » Sur la plainte du prieur, le comte d'Albon 
mit fin à cet abus {Cartulaire de Domène, p. 23). 

* u Bemardus vicecomes, in Beati Pétri Régule burgo teloneum 
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Si les paysaos ou les boargeois fixés i demeure étaient 
soumis, boQ gré mal gré, à des droits seigoearianx, les 
voyageurs et les marchands de passage ne ponyaient 
s'attendre à un sort meilleur. Ils sont arrêtés, dépouillés, 
jetés dans des cachots, torturés en Yue d'une rançon plus 
forte. Brigandage pur, dira-t-on ; il est vrai , mais brigan- 
dage — fait notable — qui devenait à son tour la source 
d'impôts coutumiers. 

Landri le Gros avait arrêté plusieurs marchands de 
Langres qui traversaient sa terre et s'était de vive force 
emparé de leur trousse. Sur les instances de Tévêque de 
Langres et des moines de Cluny, il consent à leur en 
restituer une partie, mais auparavant ils devront s'en- 
gager à lui payer, comme rançon de leurs biens et en 
échange du libre passage sur ses terres, un tribut annuel. 
Pourquoi ne pas généraliser cet impôt, se dit Landri le 
Gros? Et ainsi, d'une exaction première une autre naquit. 
Un péage fut institué : tous passants , pèlerins et mar- 
chands y furent sujets *. 

statuit quod nemo per eum vel antecessores saos hue usque dederat 
▼el acceperat. Quem cum Raimundus, tuDc temporis Régule prior, 
cum fratribus Deo ad obediendum sibi subditis et cum totius patrie 
principibus ut a nefanda consuetudine, pro Dei et Beati Pétri apoeto- 
lorum principis amore quiesceret sepius exorasset [duramque semper 
repulsam passus fuisset] ouUo modo hoc ab eo impetrare valuerunt » 
{CarluL de Saint-Pierre de la Réole, en Bazadais (Gironde), dans Ar- 
chives historiques de la Gironde , V, p. 129). 

^ « ... Ego Landricus Grossus a conçu piscentia qu8B, plenimque se- 
cularibus obrepit abstractus et illectus quosdam mercatores Lingo- 
ne uses cœpi per lerram meam transe unies et eorum res abstuli donec 
conventus ab episcopo Lingonensî ac senioribus Gluniacensibus par- 
tem retinui partem reddidi , ipsis mercatoribus ut sua reciperent et 
deinceps per terram meam quiète transirent quid mihi singulis annis 
loco quasi tributi soiverent constituentibus. Ex boc peccato nata est 
mibi alterius peccati occasio, scilicet ut cunctis per terram meam 
iter agentibus seu causa negotiationis seu orationis exactionem quam 
vulgo pedituram vocant imponerem et hoc meos ab eis exigere jubé- 
rem. Hoc seniores Cluniacenses audientes et quia nunquam ab ante- 
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Le droit seigneurial une fois né, le seigneur employait 
à le défendre la même énergie et au besoin la même vio- 
lence qu'il avait mise à l'établir. Se trouvait-il une auto- 
rité supérieure qui pût le mettre à la raison, tous les 
avantages de la possession étaient pour lui. 

Les règles de preuve, j'en conviens, n'offraient pas une- 
rigueur gênante. La pratique du xi* siècle ne connaît 
guère la maxime testis unus, testis nullus, et, en se con- 
tentant d'un seul témoignage , elle semble opposer la viva- 
cité de la défense à la soudaineté de l'attaque, la célé- 
rité de la preuve à l'éclosion spontanée des mauvaises 
coutumes ^ 

Souvent c'est un ancien , un homme versé dans la con- 
naissance des vieux usages du pays, qui témoigne en 
justice ^. Il représente la circonscription rurale tout en- 

cessoribus meis aliquid taie factum audierant nimium dolentes per 
fratrem meum domnum Bemardum suum camerarium me convene- 
font et ut ab hao injusta ac Deo odibili exactione descinerem popos- 
cerunt et at tempus sibi redimerent, aliisque quos hac exactione 
turbabam quietem providerent trecentos mihi solidos dedenmt... >»^ 
(Carttd. de Cluny. Cartul. B., MS., f^ 258 v* (circà a. 1076). 

^ Ud chevalier, du nom d'Hector, réclamait un droit de gîte dans 
diverses localités des environs de Vienne, alléguant que son frôr» 
Bérillon en avait usé jadis. Une contestation surgit, il est convenu 
entre l'archevêque de Vienne et le chevalier Hector qu'on s'en rap- 
portera au serment d*un seul témoin, qui parait avoir été Fhomme 
soit de l'archevêque soit de Tabbaye de Saint-André. Cartulaire 
de Samt'André-U'Bas de Vienne , ch. 206 (1030-1070), p. 150-151 : 
« In Pisaico quesivit unum receptum et in Golouratis alium, et in 
Masonatis alium : dicebat enim quod ft'ater suus habuisset eos et de 
bis fuit contenlio ; venimus ad hoc ut , si Bladinus jurasset quod fra- 
ter ejus Berilo non habuisset eos per usum et per consuetudinem, 
amplius non quereret eos. » 

' « Ne rursus repetatur ad scandalum posterorum Iratrum in hoe 
sanctœ et individu» Trinilatis cœnobio commanentium, notum fecimus 
quid dudum contigerit nobis et Rainaldo, de Castro quod ejusdem 
vocatur nomine possessoris , petendi pedagium ab hominibus nostris 
transeuntibus per sanctum Laurentium. Igitur dum Rainaldus, ut 
diximus, peteretet in hoc monachi minime consentirent, contradi- 
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tière. Quand plusieurs témoins sont produits, un seul, le 
plus âgé , prête serment pour tous ^ Quand les paysans 

centes juxta Ugem fisci comitis GaufTredi cujus dono terra provenerat 
eis , adeo ratiocinationis hujus ratio crevit ut cum per se super hoc 
non possent absolvi, apud eumdem castrum convenirent an te comi- 
tem Gauffredum et Agnetem comitissam , eorum judicio causam pro- 
baturi , ubi Mainardo forastero pro hoc ipso conducto , quia videlicel 
eo tempore pre ceteris anliquas leges terrarum quas in Vindocinensi 
pago consul Gau/fredus habebat, ipse melius agnoscebat. Hujus testi- 
monio ratiooe probata , sic deGnitum est ut quicquid homines manen- 
tes in illis terris quas de fisco suo jamdictus consul dederat monacbis 
compararent in proprios usus liberum sine pedagio permitteretur, 
quicquid vero compararent ad revendendum sicut et ceteri mercatores 
darent inde pedagium. Sed quia jam Rainaldus ex hoc unum obolum 
nec juste perceperat , restituit illud cum lege , maxime pro rei htqus 
memoria judicante comité et comitissa cum favore testium qui nomi- 
natum subnotati sunt in hac carta » (vers 1040) {Cartulaire de la Tri- 
nilé de Vendôme, Bibl. nat., MS. lat. nouv. acq. 1332. — La charte 
se trouve également en copie dans la Collection Dom Housseau, t. II, 
no 452). 

Si Tobole indûment payée est restituée ce n*est pas seulement en 
mémoire de la renonciation. Il y avait une raison non moins im- 
portante que d^autres chartes nous indiquent. Tant que le signe ma- 
tériel de la perception d'une redevance restait entre les mains d'un 
seigneur ou de ses agents , ils pouvaient tôt ou tard s'en faire un 
titre pour une perception nouvelle. Aussi faut-il voir quelle impor- 
tance extrême on attachait à la restitution des sommes , même mi- 
nimes , injustement perçues. 

Les officiers du duc de Bourgogne, Odon Borel, voulaient lever 
sur les hommes de l'abbaye de Bèze une taille pour la table ducale, 
pro cibo ducis, et ils s'étaient déjà fait remettre cinq sols. L'abbé se 
rend à Dijon à la cour du duc et prouve par chartes et témoins que 
cette coutume n'était pas due. Le duc et sa femme ordonnent à Hervé, 
leur prévôt, de restituer les cinq sols , séance tenante. Mais le prévôt 
ne les avait pas sur lui : il ôte ses fourrures de son cou et les donne 
en gage à l'abbé. Celui-ci n'a ni cesse ni repos qu'il n'obtienne la 
somme elle-même : « Abbas secum cas delulU et tandiu ipsas pelles 
» habuit, donec vellel nollet Arveius prxpositus iUos Y solidos reddi- 
» dit » (xi«-xii* siècle) (MS., original, f® H9 v®; Spicilegium, II, p, 
438, col. 2; Analecta divionensia, p. 398-399). 

^ « ... Producto hoc testimonio, un us ex testibusqui veterioresse 
videbatur, elevata manu contra altare , sub jurejurando afQrmavit se 
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molestés déclarent devaQt une cour de justice qulls sont 
tous également prêts à attester par serment la coutume 
à laquelle ils étaient soumis de temps immémorial, le 
serment d*un seul d'entre eux, de leur doyen, est jugé 
suffisant ^ 

Nous voici encore loin de cette règle que Loisel for- 
mulait plus tard ji^c Coutume se doit vérifier par deux 
tourbes, et ch€U!^ime dicelles, par dix témoins*. » 

Devons-nous en conclure que c'était chose aisée pour 
les campagnards de résister à l'aggravation des rede- 
vances coutumières ou à l'avènement de coutumes nou- 
velles, en prouvant l'ancien usage? La méprise serait 
étrange. 

Le droit, au point de vue social , a besoin de s'appuyer 
sur une autorité assez forte pour en assurer la sanction 
et assez désintéressée pour le vouloir. Or, c'est précisé- 
ment là ce qui manquait le plus au xi" siècle. La justice 

et aiios vera testiûcasse » (vers 1121) [Cartidaire de Vabbaye de Sa- 
vigny, ch. 906, p. 484]. 

^ « Paratis fere omnibus homioibus Sancti Nazarii jurare istam ve- 
ram et justam consuetudinem esse et nec plus nec miuus... juravit 
Giroardus etdecanus et majordomus, unus pro omnibus... » (1076] 
{Cartulaire de VEglise d'Autun, p. 65). 

' Loisel, InsUtutes coutumières^ n^ 782 (II, p. 159, éd. Dupin et 
Laboulaye). Voici pourtant une enquête par tourbe , yériûée non par 
dix mais par sept témoins : « ... Convenerunt in unum locum preliba- 
tus domnus abbas Gaubertus etiam dictus miles Gualterius una cum 
venerabilibus viris diversi ordinis eftdem causa tractaturi. Habuit au- 
tem domnus abbas G. ibi de eftdem potestate quamplures bomines 
magnœ senectutis sed et alios multos floridœ juventutis qui dicerent 
quod pater illius vel aliquis antecessorum ipsius ullam consuetudi- 
nem yicariam sive commendaticiam in totft terr& ejusdem potestatis 
numquam habuerit. Ex quibus septem quorum haec sunt nomina... 
juravenint quod in illâ terra de potestate S^ Pétri ipse vel ullus ho- 
minum commendaticiam , yicariam sive ullam consuetudinem vel do- 
minationem babere non deberet nisi sancta Trinitas, sanctusque 
apostolus Petrus et abbas Gaubertus ac monacbi in Burguliensi 
cœnobio degentes... » [Carlul, deBourgueil, f^ 130 yo, D. Houss., 
II, n» 326). 
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était avant tout, nous l'avons vu, une source de bénéSces. 
Tel vassal obtenait justice, parce que le suzerain avait 
besoin de ses services , les monastères se faisaient ren- 
dre droit, parce que le justicier craignait les armes de 
TEglise et tirait profit de son concours. Mais la sen- 
tence même rendue, rien ou presque rien n'était fait. Le 
juge ne consentait p£is toujours à en aasurer Texécution , 
ou bien il était impuissant à le faire, car il fallait, dans 
nombre de cas, entreprendre une véritable guerre pri- 
vée*. Les églises elles-mêmes en étaient réduites à ful- 
miner une excommunication ou à payer des compositions 
pécuniaires pour obtenir l'acquiescement de leur adver- 
saire condamné et récalcitrant. Les exemples abondent 
de transactions faites par elles après gain du procès. 

De quel faible secours devait donc être aux petits 
et aux humbles, vilains ou manants, le droit de prouver, 
fût-ce par un témoignage unique, qu'ils étadent victimes 
de mauvaises coutumes. Seuls, leur échec était certain; 
avec l'appui d'un protecteur intéressé à leur cause, ils ne 
s'exposaient pas moins à toutes les violences de la colère 
ou de la vengeance. 

L'histoire de ces résistances n'est pas assez connue. 
Nous n'envisageons d'ordinaire le moyen âge que d'un 
seul point de vue, celui des rédacteurs de chartes et de 
chroniques — point de vue de propriétaire , de biographe 
ou de clerc. — Que de fois, parcourant nos chroniques 
du moyen âge et les archives riches encore de nos vieilles 
abbayes, n'ai-je pas regretté qu'il ne se soit rencontré au 
XI® ou au xii^ siècle un homme assez supérieur à ses con- 
temporains pour s'arracher à ces préoccupations étroites 
et voir l'humanité. Pourquoi ce silence obstiné sur la con- 

' Voyez par exemple Cartulaire blanc de Saint-Denis (Arch. nat. 
LL 4i57-li58), ï, ch. 38, f» 45 (996-997), II, f» 41 (HOi); Doublet, 
Histoire de l'abbaye de Saint-Denis (1625), p. 822, p. 843. — Suger, 
Vie de Louis le Gros, p. 14-15 (éditioQ Lecoy de la Marche, Paris^ 

1867), etc., etc. 
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dition matérielle et morale des populations rurales et ur- 
baines qui avaient si grand besoin que les seigneurs, ecclé- 
siastiques ou laïques , pratiquassent réellement à leur égard 
les préceptes de TÉvangile qu'ils se contentaient trop sou- 
vent de faire transcrire machinalement dans le préambule 
des chartes? Regret chimérique, sans doute , mais non pas 
stérile, car il doit nous inciter à refaire avec les maté- 
riaux qui nous restent une partie au moins du tableau 
que nous regrettons. Ici, je veux me borner à un seul 
exemple des violences que pouvait mettre en jeu la résis- 
tance des hommes coutumiers aux prétentions d'un sei- 
gneur. 

Arnoul de Livron revendiquait comme ses hommes des 
habitants de BouyS en Berry, soutenant qu'ils étaient 
compris dans le ûef qu'il tenait d'un de ses parents, Gi- 
mon Badat, seigneur de Concressault. Les hommes de 
Bouy afQrmaient au contraire qu'ils ne relevaient de nul 
autre que du chapitre de Saint-Étienne de Bourges, qu'ils 
ne devaient service à nul autre qu'au chapitre : « negan- 
« tes neque ad casamentum Gimonis neque ad hominum* 
« Arnulfî aliquomodo pertinere , neque se aliquid servi- 
« tium eis debere. » Qu'arrive-t-il? Le fils de Gimon Ba- 
dat , sans autre forme de procès , s'empare de l'un d'eux 
ei le soumet à la torture, puis, comme le malheureux per- 
siste à dénier toute sujétion au regard de Gimon et d'Ar- 
noul , il le mutile en lui coupant le pied. 

Le chapitre de Bourges", dont les intérêts se trouvaient 

^ Bouy, diocèse de Bourges, à deux lieues N.-O. de cette ville. Le 
manuscrit (Bibl. nat., MS. lat. nouv. acq. 1274) porte en marge d'une 
main plus moderne, Serfs de Bouy. M. Rayoal croit, au contraire, 
qu'il s'agit de Bué , près Sancerre. 

^ Le manuscrit porte âi plusieurs reprises et très distinctement ho- 
minum, forme d'hominium inconnue à Ûucange. 

' « Unde Gimo Badatus junior commotus cepit unum ex illis Johan- 
« Dem de Boy , fratrem Josberti , qui cum positus in tormento homi- 
« Dum Arnulû et Gimonis denegaret omnino , idem Gimo pedem ei 
« truncare presumpsiL » 
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engagés, demanda satisfactioii pour ce méfait, et, sur 
le refus de Gimon , celui-ci fut excommunié par Tarche- 
vêque Pierre de la Châtre , sa terre frappée d'interdit. 
Ce n'est que plus tard qu'il fit amende honorable. Il fut 
entendu alors que les hommes de Bouy décideraient eux- 
mêmes de leur sort; ceux qui déclareraient appartenir a 
Saint-Étienne lui reviendraient, les autres à Gimon. Seul, 
Jean de Bouy, le mutilé, fut attribué de piano au cha- 
pitre*. 

Avec de telles mœurs et une difficulté si grande a ob- 
tenir justice, les moyens préventifs étaient certainement 
les meilleurs. Il fallait empêcher les mauvaises coutumes 
de naître. La chose n'allait pas sans peine'. Mais la vi- 
gilance des propriétaires ecclésiastiques était sans cesse 
en éveil et elle parvenait à arrêter à temps bien des em- 
piétements. 

Une réquisition était-elle adressée à une abbaye par un 
homme puissant dont les désirs ne souffraient aucune ré- 
plique, Tabbé, en s'exécutant, stipulait d'une manière 

* La charte est de 1156. Elle fait partie du Cartulaire de V église 
cathédrale de Saint-Êlienne de Bourges (xiu* siècle. Bibl. nat., MS. 
lat. nouv. acq. 1274) et a été publiée d'une façon généralement exacte 
par Raynal, Histoire du Berry (1844), t. II, p. 533-535. 

3 Les moines eux-mêmes couraient des dangers personnels dans 
cette résistance. Il suffit de rapporter, entre autres, le passage sui- 
vant de la longue énumération de mauvaises coutumes imposées par 
le sire de Montreuil- Bellay et les siens au prieuré de Méron (dé- 
pendance de Saint-Aubin d'Angers : « Baldinus viarius quesivit in 
curte de Mairono annonam per vim et consuetudinem. Sed hanc con- 
suetudinem contradixerunt ei Drogo et Rotbertus monachi ; pro qua 
causa minatus est eos verberare in ipsa domo sua, precepitque homi- 
nibus suis ut caperent res Sancti Albioi ubicumque invenireot et ho- 
mines ejus usque ad mortem verberarent quod et fecerunt : nam 
unum de famulis monachorum usque ad mortem verberaverunt... Ipst 
quoque Baudinus fregit portam monachorum et, evaginato gladio, 
persecutus est intra claustra portarium. » Cartss et chronica de ohe- 
dientia Mairomno (1068-1078) dans Chroniques des églises d'Anjou, 
p. 69. 
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expresse que l'avenir ne serait pas engagé, qu'une fois 
ne serait pas coutume. Ces réserves devinrent fréquentes ; 
une charte fut dressée où le seigneur reconnaissait lui- 
même que la redevance était levée à litre d'exception et 
non point de coutume*. 

Détourner, éviter la menace d'un droit seigneurial nou- 
veau dev.enait si bien la préoccupation quotidienne des 
administrations religieuses qu'elle se fait jour dans leurs 
rapports réciproques et jusque dans les cérémonies du 
culte. 

Au commencement du xii"* siècle, les chanoines de 
Saint-Pierre de Montlhéri avaient l'habitude, à la fête 
de l'Assomption, d'aller en procession au prieuré de Long- 
pont, d'y chanter la messe avec les moines, et puis d'y 
prendre un repas au réfectoire. Un jour ils s'avisèrent 
de prétendre que le repas n'était pas seulement un acte 
de gracieuse hospitalité mais un droit établi par l'usage , 
« 7ion solummodo gracia, sed consuetudine , in refectorio 
manducarent, » Protestation immédiate des moines, et 
refus par eux d'admettre, comme par le passé, les cha- 
noines à leur table*. Il y eut procès qui dura deux ans et 
ne finit que par une transaction dont Milon le Grand, 
seigneur de Montlhéri, fut le négociateur*. 

Vis-à-vis des seigneurs laïques , abbayes et églises s'ef- 
forçaient d'aller aussi loin que possible au devant du 
danger. Les conventions qu'elles passaient dans ce but 
sont curieuses à retenir. Les seigneurs renoncent à com- 

1 « Ego Theobaldus Blesis cornes et Franciœ seneschallus omni- 
bus notum facio quod licet talliam acceperim de propriis seryientibus 
abbatis B. Launomari Blesensis ad auxilium mes crucis , volo tamen 
et praecipio ut in eodem statu sint in quo fuerant antequam cracem 
assumerem, nec oh eam talliam trahantur in consuetudinem » (1180, 
Beroier, Histoire de Blois, Paris, 1682, preuves, p. Vil). 

* « Quo audito , moaachi conturbati et consuetudini contradicentes 
noluerunt eos recipere, ut prius. » 

' Cartulaire du Prieuré de Notre-Dame de Longpont (diocèse de 
Paris), ch. 44, p. 91-92, vers 1109. 
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mettre des méfaits , des vioIeDces, des rapines, à réclamer 
des consuetudines justes ou injustes, exactement comme 
on renonce de nos jours aux droits les plus légitime8^ 
Les protecteurs des églises, ces avoués qui leur fireot en- 
durer autant de maux qu'ils en détournèrent d'elles, ne se 
font pas payer seulement leur protection par les hommes 
<fu*ils ont mission de défendre, mais la promesse aussi 
qu'ils s'abstiendront des excès et de l'oppression. En 
veut-on un exemple? L'abbaye de Montier-en-Der s'est 
donné un avoué du nom de Rainaud pour protéger on 
de ses villages. Elle lui remet une somme de douze livres 
et fixe à six deniers la redevance que chaque manse habité 

* Ansedeus donne à Tabbaye de Gluny divers biens qu'il tient en 
fief du comte Hugues, une église, des chapelles avec leurs dépen- 
dances. Il ajoute : « Libertaiem etiam ut in omnibus locis superius no- 
minatis et prscipue ubicunque salvameotum habuerit neque mea Tel 
successorum meonim neque alicujus de re aliqua violeniia sive eom- 
suetudo agatur, vel lex requiratur, juste vel injuste, nisi a monachis 
quorum potestati datur i (CartulairedeCluny, Cartul. B. nat., MS., f" 
8vo). 

Un chevalier, Boniface, conBrme la donation d'un alleu faite par 
son frère lors de son départ pour Jérusalem, et il s'engage à s^abstenir 
de toute violence pendant trois ans : c... non capiam quicquam in eo 
per violentiam per très annos. Inde mitto fidejussores Fulconem de 
Reum et Salicherium militem, et de tribus annis in antea scienter 
rapinam non faciam, neque ego ipse, neque aliquis de meis meo con- 
sensu. Et si factum est reddam caput et legem, et de hoc fado domum 
super altare S. Marcelii et si noluerit tenere , ego Gaufredus et Guide 
comités, adjutores sumus sine enganno... » (Cartulaire deS€Unl-Mar' 
cel de Châlon. Bibl. nat., MS. lat. 17091, f>* 56 v«-57 r<» (1093). — 
Charte publiée par Perreciot, De l'état dvil des personnes, II, p. 270}« 

Adde Cartulaire de Bé%e, MS., original , f»» 143 y»-144 r« (SpidU- 
gium, p. 451, col. 1. Analecta^ p. 451-452 (1119) : « Humbertus de 
Lissey {Lyccy-sur-Vingeanne , canton de Fontaine-Française) quidquid 
in eadem villa habebat... Deo et Petro Besuensi ita omnino libenïme 
contulit ut deinceps neque in cymiterio neque in ipsa villa cuîqaain 
homini, neque suo neque alterius liceat ei seu heredibus ejus aut 
alicui loco ejus personsB injuriam, vezationem seu ezaciionem in- 
ferre et, ut pretulimus, in tota villa non solum hominem sed nec qoid- 
quam omnino violenter capere. » 



CONTINUATION. — LA SURPRISE ET LA VIOLENCE. 433 

devra lui payer par an, « si officium optimi defensoris 
laudabilUer impleverit. » Mais il est bien stipulé que 
l'avoué ni ses agents n'établiront de gré ou de force au- 
cttod «mauvaise coutume, que notamment ils ne feront 
pas nourrir par les habitants leurs chevaux , leurs chiens 
ou leurs ours*. 

On comprend, après les documents que nous venons de 
passer en revue, que consuetudo et mala exactio aient 
été synonymes dans la bouche du peuple' et que les re- 
devances coutumières aient mérité dans certaines régions 
la qualification de malœ adinventiones^ ^ de tromperies. 
On comprend que plus tard les proverbes, cette voix du 
bon sens et de l'équité, aient fait entendre leur protesta- 
tion naïve. Une fois n'est pas coutume, dira-t-on chez 
nous , et aussi : Mauvaise cousttime fait moult mal^. En 
Allemagne, sous un régime seigneurial plus oppressif 
encore, la protestation sera plus directe. « Mille siècles 
d'injustice, y dit un proverbe, ne font pas une heure de 
justice : « Hundert tausend Jahre Unrecht ist keine 
Stunde Recht^. » 

* « Ratum ergo omnimodis deceraimus ut neque. suis neque suc- 
cessorum suorum temporibus quisquam vel ministerialium vel officia- 
lium aliquam vim vel malam consuetudinem contra nostrum decretum 
inferre audeat neque mensuras imponere, augere vel minuere, neque 
carropera extorquere neque pastum equorum vel canum aut ursorum 
requirere seu pedituram vel aliqua opéra contra morem exigere aut 
aliquam hospitalitatem servientium hac illacque discurrentium repe- 
tare... » (Cartulaire de Montier-Cii-Der, MS., f°» 39 v*'-40 r« (xi« siècle). 

* «.... GaufTredus (Geoffroy Martel, comte d'Anjou et de Touraine) 
remisit omnes malas exactiones qux vulgo dicuntur consuetudines 
quas imposuerat colonis ecclesiarum sive quibuslibet dominationis susb 
diversi officii hominibus » {Cartulaire noir de Saint-Florent de Sau- 
mur. Collection Dom Rousseau, IP, n» 651 (1062). 

' Cartulaire de Saint-Cyprien de Poitiers, publié par M. Redet (Ar- 
chives historiques du Poitou, t. III, ch. 164, p. 108-109 (1004-1015). 

* Proverbes gallicans xv« siècle (Leroux de Lincy, Le livre des pro- 
verbes français, II, p. 124). 

* Hillebrand, Deutsche Rechtssprichwôrter, p. 9 (Zurich, 1858). 

F. 28 
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C'est là un lointain écho des plaintes que la naissance 
des droits seigneuriaux souleva au moyen âge. Ces plaintes 
ne cessèrent que quand le remède fut trouvé , quand Tor- 
dre s'introduisit dans la société et que la justice mérita 
son nom. 
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LSS ABUS DB LA PROTECTION. 

C'est par un abus du droit de protection que la jus- 
tice a pris le caractère et la forme que nous avons décrits. 
C'est par un abus du droit de protection que nombre de 
droits seigneuriaux ont pris naissance. Je ne reviens pas 
sur ces deux points. Je veux seulement analyser de plus 
près Tessence même de ces abus , montrer à quelles con- 
séquences extrêmes ils aboutissent, montrer surtout quelle 
influence fatale ils ont exercée sur la condition de l'in- 
dividu. 

La protection, pour avoir le rôle salutaire que nous lui 
avons assigné, a besoin de contre-poids, sans quoi elle 
se retourne contre elle-même. 

Dans les sociétés primitives, l'autorité protectrice du 
chef devient despotisme et tyrannie partout où elle n'est 
pas tempérée par TafFection naturelle ou limitée par le 
conseil de la famille ou de la tribu. 

Sous un régime monarchique comme celui des Francs , 
le pouvoir tutélaire est contenu dans ses bornes légitimes 
par le corps des guerriers. 

Qu'est enfin dans nos sociétés modernes la pondération 
des pouvoirs d'où naît la sécurité publique et la sauve- 
garde de la liberté individuelle, sinon un juste équilibre 
entre le besoin de protection du sujet et les droits dont 
rÉtat est armé? L'un est la mesure des autres. 

Toute proportion semblable avait disparu au x** siècle 
en dehors de l'organisation féodale, qui devint par cette 
raison même le noyau d'une société nouvelle. Les grands 
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s'étaient substitués au roi comme protecteurs de la masse 
du peuple; mais qui donc les tiendrait à leur tour en 
échec? Chacun avait besoin d'un protecteur, mais qui le 
protégerait contre lui? 

Qui pouvait protéger les églises contre leurs redouta- 
bles défenseurs, les avoués? 

Qui protégerait l'habitant du village ou de la bourgade 
éontre le seigneur armé et retranché auprès duquel il 
avait dû chercher un refuge? Qui retiendrait ce protecteur 
de se transformer en maître, de s'emparer des biens, 
de confisquer la liberté? 

Qui protégerait enfin le malheureux contre les convoi- 
tises des administrations monacales, quand il se livrerait 
à elles à merci , pour échapper à la tyrannie d'un maître 
séculier ou aux étreintes de la faim? 

Si désespérées que fussent ces situations, elles n'étaient 
pas, il est vrai , sans remède. Mais les remèdes, comme 
les maux étaient extrêmes : l'interdit, l'asile, l'émigra- 
tion, la fuite, la conjuration , l'insurrection armée ! Noos 
les retrouverons sur notre route en exposant dans le livre 
prochain la réorganisation de la société. Ici, je veux 
sonder la profondeur du mal. 
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Voici les avoués. II ont joué un rôle si important dans 
l'histoire politique que leurs rapports avec les corpora- 
tions ecclésiastiques dont ils étaient chargés de défen- 
dre les immenses domaines appellent un coup d'œil d'en- 
semble. 

Dans le principe, nous l'avons dit*, ils représentaient 
le roi auprès des Églises placées dans son mundium^ ils 
étaient institués par lui ou choisis d'un commun accord. 
Une fois disparu le contrôle du roi et des missi qui les 
tenait en respect , empiétements et exactions commencè- 
rent. — Du reste, en dehors des avoués jadis établis par 
le roi et qui étaient parvenus de bonne heure à rendre 
leurs fonctions héréditaires, les corps religieux durent 
s'en choisir de nouveaux, pour contenir les premiers ou 
pour les assister, pour exercer une haute tutelle" ou pour 
défendre spécialement tel de leurs domaines ^ Ou bien 

* V.suprày^. 113. 

* « Ego Karolus... cornes Flandrie Âmandus abbas et monachi 

Scie Rictnidis de monasterio Marcianensi nostram beneyolentiam hu- 
militer postulayerunt qaatenus hospites ejusdem Scte qui manent in 
regionem que Wepes dicitur contra pravorum hominum incursiones 
ob amorem Dei tueremur et maxime contra eorum violentiam qui se 
advocatos et defensores verbis dicunt, factis autem negant... Omnes 
igitur hospites Marcianensis monasterii qui manent apud Hainas et 
in omni regione Weps.... in nostrum suscepimus advocationem atque 
defensionem. » (CartuL de Marchiennes, MS., P^ 148, 1122). 

' « Quaedam nobilis matrona Âdeleidis nomine ex Burgundie par- 
tibus nostram adiit presentiam et pro remedio animœ su» suonimque 
predecessorum quandam sui proprii juris viliam ab incolis Venuers 
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ils durent en subir : Tavouerie étant grande source de 
profits, les seigneurs puissants d'une région s'imposè- 
rent, bon gré mal gré , comme avoués. Ils s'intitulèrent 
fièrement « avoués par la grâce de Dieu » providenUa 
Dei, à l'exemple des comtes ou des vicomtes qui tenaient 
leur titre de la force. 

Le danger augmenta en se multipliant. Les avoués pul- 
lulèrent : avoués supérieurs, inférieurs, sous-avoués, etc. 
Ils enveloppèrent comme d'un réseau les possessions ec- 
clésiastiques. N'en vit-on pas jusqu'à sept pour un seul 
village ' ? Chacun d'eux tira à soi au détriment du cou- 
vent, au détriment surtout de la population rurale dont ils 
épuisaient la substance. 

Yocilatam nostrae ecclesis in perpetuum possidendam tradidit 

Preerat tune Lingonensi ecclesIaB Bruno presul egregius Cui quia 

propinquitate carnis eadem conjuncta fuerat ipsam viiiulam sa» 
defensione commisimus. Duam omni vitœ sus tempore ab omni di- 
reptione et hostium pervaâione immunem servayit. Post excorsam 
vera dierum quitus vitœ hujus sortitus est terminum preda eztitit 
diripientium et fereredacta ad nichilum. Quocirca communi Dostro- 
mm decrevimus consultu fidelium cuidam militi Rainaldo ioter suos 
nobilissimo et boni testimonio vivo secularique potentia predito, curam 
hujus defensionis committere » {CartuL de Montier-en-Der , MS., f^ 39 
r«-40). — Adde suprà, p. 403, note 2. 

* EpUtola Fulcardi abbaUs (Lobiensis) Henrico imperatori. « Cas- 
tellanus Tudiniensis quod nobis adjacet castri, totam prœfecturam 
Abbatise débet tenere in manu suâ, nec aliquos débet sustinere de- 
fensores, vel advocatos, nisi quUhereditarii sunt hereditate anteces- 
soria : modo habentur in villas Sancti Pétri multi Advocati, imo 
raptores, in aliquibtu très, in aliquibus etiam septem, qui prseter très 
principales générales piacitos quandocumque volunt, ibi sigillatim 
placitant : precaturas imo rapinas , quas nullas omnino habere debent 
de avenft, de multacibus, de denaris, de omnibus pêne mobilibus 
contra voluntatem pauperum, non precando, sed tollendo, faciunt 
sspius. 

« Legitimus Advocatus totam familiam altaris S^ P* débet tenere in 
manu sua , nunc bis et illis per partes in beneficium distracta deprs- 
datur et annihilatur, non unius sed multorum vioientia m (D*Achery, 
Spicilegium, II, p. 747, col. 2). 
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Toutes les chartes retentissent de récriminations amères 
contre les avoués. — Certes il faut savoir résister à la 
tentation à laquelle tant de médiévistes ont cédé de pren- 
dre au pied de la lettre les accusations dirigées par les 
chartes contre les seigneurs laïques. Il ne faut jamais ou- 
blier que Timmense majorité des actes qui nous sont par- 
venus émanent de Tune des parties intéressées, du clergé, 
et que celui-ci, à défaut de la force matérielle propre à 
faire triompher ses prétentions parfois injustes , recourait 
aux invectives et aux imprécations. Il se le croyait d'autant 
mieux permis que sa rapacité de propriétaire foncier ou 
de seigneur trouvait une excuse plus facile dans la sain- 
teté de sa mission. — Mais ici le grief est trop universel 
pour n'être pas sincère. Des procès sont engagés, les rois 
sont saisis d'une infinité de plaintes % les papes eux- 
mêmes sont obligés d'intervenir*. « L'avouerie terrestre, 
c'est la ruine des Églises ^ » dit-on au xi" siècle; et le 
comte de Flandre compare les avoués aux loups ravis- 

1 Voyez dans Luchaire, Hist. des institutions monarchiques, II, 
p. 91, note 2, une liste de procès soutenus au xi« siècle par les ab- 
bayes contre leurs avoués devant la cour du roi. 

' « ... Sanè advocatum loci nostri, quicumque per Metensem Episco- 
pum constitutus fuerit, ad cujus nimirum Episcopi jurisdictionem 
locus idem pertinet , delegato advocatis beneficio contemptum (con- 
tentum) esse precipimus. Nec ei propter id liceat de monasterii rusticis 
exactiones extorquere, neque liceat ei invito abbate monasterii ipsum 
aut mon. rusticos suishospitiis aggravare, nec aliqua ineis judiciorum 
placita, nisi ab abbate invitatus exerceat, nec de placitorum multis, 
quas justitias vocant , supra tertiam partem , qu® ei ex consuetudine 
debetur accipiat , illorum tantum videlicet placitorum ad quse ab ab- 
bate invitatus fuerit » (Galixte II, 1123, Cartul, de Senones, £<>■ 98 v«- 
99 ro. — De môme Honorius II, 1125, ibid,, P> 107 v«). 

Voyez plus tard Décret. Greg. JX, liv. V, tit. 37, Depœnis, c. 12. 

^ « Plenimque terrena advocatio ecclesiarum magis fuit oppressio » 
{CartuL blanc de Corbie, ^ 71 r», 1096). — « Taies quos hodie cerni- 
mus deputatos ecclesiae tutores non solummodo non sunt, verum 
etiam sunt pessimi insecutores et rerum ejus intolerabilissimi per va- 
sores » (D. Grenier, n« 233, f« 163 v», 1045). 
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seurs qui viennent dans les ténèbres fondre sur les ber- 
geries * . 

Condamnations, menaces, interdits ou excommunica* 
tiens, mesures préventives, rien ne sert : les exactions 
continuent, elles sont inévitables, elles sont indestroo- 
tibles, elles retiaissent à mesure qu'elles s'éteignent. Nulle 
part on n'aperçoit mieux la nécessité fatale d'une force 
protectrice. Pillés, battus, dépouillés, presque ruinés par 
les avoués, les moines reviennent toujours à eux. Ils ne 
peuvent se passer de protecteurs laïques. Sitôt qu'ils l'es- 
saient, ce sont des dangers plus grands qui les assaillent, 
c^est l'anarchie qui se déchaîne '. 

Il me semble superflu d'entrer dans le détail infini des 
exactions commises par les avoués. Je me borne i quel* 
ques exemples. On verra notamment à quel point les pay- 
sans fixés sur les domaines ecclésiastiques souffraient des 
exigences et de l'oppression des avoués qui avaient mis- 
sion d'y maintenir Tordre, la sécurité et la paix. 

Anselme de Bouchaing, avoué de Saint-Âmand, avait 
causé de graves préjudices à l'abbaye : prise de^gîte, levée 
d'impôts arbitraires, etc. Cité devant la cour du comte de 

^ « SuDt enim (advooati) oppressores pauperum et sicut lupi ves- 
perlini cauUs ovium ita subsLantiolis eorum diripiendis , tam per se 
quamperofliciales suos, cotidie insidiantur » (CartiU. da Mar chiennes, 
MS., f° 448, 1122). 

^ u Scabini et prudentiores de Nivella viderunt villam Nivelleosem 
in malo statu esse propter defectum justitiœ. Nulium eoim villicua 
habebatabbatissa; malefaciores cultellis quosdam percusserant, fut- 
tis, rapinis et aliis excessibus plurimis, prmdictam villam vasiaveront, 
raptus mulierum commiseranL Gum autem propter taies ezoessus et 
talem justicisB defectum timerent prudentes oppidi destrucUoDem, 
dominum ducem summum dominum villss et cLdvocatum vocaveruni 
et ei miserias et querimonias divitum et pauperum demoDstraverunt , 
intime supplicantes, quod ipsis consuleret : qui ipsorum consilio, 
quiaquondain ita fecerat, pacem ordinavit in eodem oppido... salvo 
tamen jure dominœ abbatisso) Nivellensis et ecciesis ac quorumlibet 
dominorum... )> {CartuL de Brabant) (de Saint-Génois, Hist. des 
Avouer ies, p. 207). 
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Flandre, il recoDnaît ses torts et promet de les réparer; 
mais bientôt il recommence de plus belle, et contraint 
notamment les hommes de Saint-Amand à moudre à ses 
moulins. 

Les moines le frappent d'anathème et, pour lui inspirer 
une salutaire frayeur, ils déposent à terre les châsses des 
saints; ils mettent leur plainte écrite dans la main d'un 
crucifix, et ils se complaignent de vive voix nuit et jour 
devant l'hostie consacrée. Cet appareil finit par terrifier 
Anselme. Il est amené à faire amende honorable, pieds 
nus, le front prosterné, devant les reliques de saint 
Amand et dcuis la main même du crucifix vengeur ^ 

L'abbaye de Saint-Mihiel adresse une supplique déses- 
pérée à rarchevêque de Trêves contre ses avoués. Le 
comte Raynaud, dit-elle, emprisonnait et torturait nos 
hommes pour leur extorquer leur avoir. Son fils fait pis 
encore. Sa tyrannie est arrivée à un tel excès que les pay- 

^ « Notum sit omnibus fidelibus christianis prœsenlibus et futuris 
ÂDselmum (de BouchaÎDg) multas injurias huic ecclesîœ S^ A^ oui ego 
H(ugo) abbas deo auctore deservio intutisse, in villis S^ Â^ injuste 
jacuisse, stipendia a rusticis vi accepissej ah hospitibus S. A. re- 
demptionem extraxisse, muUaque aHa maki inftexisse... A quibus 
injuriis cum sepe precaremur eum tam per nos quam per alios reli- 
giosos viros ut se retraheret, de prœteritis penîtens de futuris se ces- 
saturum promittens super altare S' Amandî emendavit sed malum 
faoere non eessayit. Unde gravis merore affeetî proclamatîonem apad 
comitem R. eo prsesente fecimua. Qui seeundum curie judicîum per 
justioiam oomitis omnia nobis emendayit, ot autem de curia recessit, 
nobis pareere noluit, immo ad augmentum malitie sue molendina 
apud Buloinium , ad confusionem molendînomm S' A* anquitus exis- 
tentium in nova villa et Lourobe, fieri fecit et bomines qui in molen- 
dinisS' A' oonsueverant molere ad sua ire coegit... gladio Anathema- 
tis eum percussimus. Et ut magts magisque terreretur, corpus S^ A' 
aliorumque sanctorum corpora insuper et crueiûzum manu proclama- 
tionem tenentem ad terram exposuimus , nos quoque proclamationem 
ante corpus et sanguinem Domini cotidie facere non cessavimus... 
Ante corpus S^ A' nudis pedibus se prostravit, emendationem in manu 
cruotBxi faciens , mîsericordiam et absolutionem lacrimabiliter pe- 
tiit...))(Car/ttL de Saint- Amand, MS., 1. 1, P>*179-1S0, commenc. xu»s.). 
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. sans préfèrent abandonner terres et maisons : ils ne paient 
plus rien à l'abbaye , ils réservent tout à l'avoué dont ils 
redoutent la violence. Les moines se sont plaints au Saint- 
Siège, mais Raynaud n'en est devenu que plus despo- 
tique , et si l'archevêque ne les secourt , ils prévoient le 
moment où, faute de subsistance, ils devront eux aussi 
quitter les lieux , laisser le couvent vide * . 

L'abbaye de Fleury (Saint-Benoît-sur-Loire) possédait 
un prieuré à Harnicourt. Adelard, l'avoué du lieu , au lieu 
de protéger les paysans, les dépouillait, les ruinait, les 
maltraitait. Un jour il commet une rapine aux dépens 
d'une pauvre femme, qui court indignée à l'autel de 
saint Benoît, le frappe à coups redoublés et, pour secouer 
la torpeur du saint , lui adresse les plus véhémentes apos- 
trophes : <c Benoît, le vieux, le paresseux, le léthargi- 
que! que fais-tu donc? dors-tu? peux-tu laisser tes servi- 
teurs en proie à de telles iniquités? » — Un autre jour, il 
accoste un paysan qui laboure son champ, lui arrache l'ai- 
guillon des mains , l'accable de coups et le laisse sur place 
demi-mort. EnCn , saint Benoît se décide à intervenir par 

^ a Cornes Raynaldus... pecuniarum rapinas quas vulgo talliatas 
vocal per terram nostram primus agere cepil, hamines incarcerare vi 
et suppliais sua eis extorquera, ad firmaada ca(s}tella cum suis sump- 
tibus eos cogère , nimis fréquenter per terram nostram dietare nec 
suis sed pauperum sumptibus vivere, postremo terra nostra plus quam 
sua omnibus modis abuti , et hanc tyrannidem filio suo Raynaido qui 
nunc est dereliquit, contes tatus tamen ei publice se bec omnia injuste 
egisse. Ât ille maliciam patris in tantum supergressus est ut homi- 
nés nostri oppressionem ejus ferre non valentes villas nobis vacuas 
relinquant, reliqua nostra nobis solvere vel non possint vei contemp- 
nant, illum solum timentes, illi soli servientes. Gumque sedis aposto- 
lice justiciam superiore anno adversus eum expetissemus , super boc 
ultra modum indignatus et apostolica nichil adbuc nobis proficiente 
immo ofBciente et malicia oppressons cottidie ingravescente, jam 
pêne pro inopia rei familiaris domum vacuam deserturi banc unam 
adbuc spem suscipimus ut quia Deo providente apostoUcas vices sus- 
cipere meruistis, apostolice potestatis virga oppressorem nostrum co- 
berceatis » (Cart. de Saint-Mihiel , MS., f^> 98-99). 
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un miracle; Adelard se blesse mortellement, et ainsi, dit 
en manière de conclusion le chroniqueur, « il ne pourra 
plus maltraiter les hommes de Saint Benoît », « nulli dein- 
ceps famulorum patris Benedicti yerbera irrogaturus*. » 
A ces maux immédiats , des maux indirects , non moins 
graves, venaient s'ajouter. L'avoué était-il en guerre avec 
un voisin, pair ou seigneur, les terres placées sous sa 
protection étaient ravagées comme les siennes propres*. 
Et puis l'avouerie était la source de rivalités incessantes. 
Singuliers protecteurs qui épuisent des territoires entiers 
par l'acharnement avec lequel ils se disputent le profit 
de les défendre * ! 



^ « In territorio Portiano est quidem ager, Arvini Curtis vocabulo, 
ab hoc monasticœ religionis instilutore per ionga tempora possessus, 
cujtu agri advocattis dicebatur Adelardus, Hic cum tutari et defendere 
sibi crédita debuisset , magis ipse pessumdare et deterere institit, 
quam ab alionim violentia eripere. Totis siquidem in res ruricolanim 
inhians faucibus, per fas et nefas illis sua auferebat et propriis man- 
cipabat usibus; nec tamen id solum sibi, si eorum res diriperet, 
sufBciebat, insuper verberibus multis afficiebat. Grebrius vero a fra- 
tribus qui eidem praedio prœfecli fuerant admonitus cessare debere a 
tanta malignitate, emendare se noluit; sed potius in majorem ssvi- 
tiam exarsit. 

« Denique cuidam mulierculœ aliquid abstulerat, quse currens ad 
ecclesiam, sublatisque quibus operiebatur iineis, altare diutissime fla- 
gris cecidit, increpans quasi prssentem patrem Benedictum his 
verbis : « Bénédicte vetustissime , piger, lethargice , quid agis ? ut 
quid dormitas? quid tuos tantis subjacere servos improperiis sinis? » 

« Quemdam etiam, ut plures omittam, rusticum multœ simplicitatis 
virum, nomine Arnaldum, stimulis nequitiae exagitatus, dum qua- 
dam die agrum exerceret, impronsus adveniens , arrepto stimule quo 
ille suos stimulabat juges, tantis affécit verberibus, ut semivivum 
relinqueret.., etc. » (Miracles de St. Benoît, VIII, 6, p. 283. — Adde, 
ibidem, m, iZ, p. 159). 

^ « Non solum ejus regionem , sed etiam agros Sancti Benedicti, 
eo quod ejus essent delegati tutelx, ab hostibus depopulari » (Miracles 
de St. BenùU, II, 16, p. il9). 

^ « Nepotes illius, Hugo videlicet et Gerardus, sua potius quam qus 
Dei sunt quaerentes dum inter se de advocatia c(mtendunt, mo- 
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Si Tavouerie des Eglises infligeait de telles calamités 
à leurs possessions, quel sort la masse du peuple allait- 
elle donc subir du fait de ses protecteurs personnels? Re- 
cherchons-le. 

nasteni (le couvent de Sainte-Croix, dans le val d*Orbey, en Aisaœ] 
bona diripiunt , et quœ ad sustentationem asdlUnim Dei constituta 
sacrilegis invasionibus mîlitibus suis prœdam fkaunt » (1074, Trouii- 
lat, Monuments de Vhistoire de Vancien évêchéde Mie, I, p. 190}. 
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A côté des avoués ecclésiastiques, les protecteurs les 
plus dangereux étaient les châtelains. Souvent ils se 
confondaient avec eux. Les avoués faisaient, d*accord 
avec les Eglises et grâce à leur concours, construire des 
châteaux-forts sur les territoires dont ils avaient la garde, 
ou réciproquement les Eglises étaient obligées de recon- 
naître pour avoués les possesseurs de châteaux-forts cons- 
truits dans leur voisinage. Mais souvent aussi les châ- 
teaux-forts étaient élevés, et la défense en était confiée 
à des seigneurs laïques , précisément pour tenir lieu d'à- 
vouerie. Les avoués étaient trop loin , ou ils étaient trop 
faibles, ou ils étaient tyranniques^ 

* « Ego Isarnus prior cum consilio clericorum commeodotibi 

Rogerio comiti castram Appamiarum cum fortesa et fortesas quœ 
modo ibi sunt vel in antea erunt, ut fidelis custos de ipso castre 
maneas et de villa Fridilensi et de omni abbatia verus adjutor et de- 
feasor existas... » (il il, Accord entre Roger II, comte de Foiz et 
Tabbaye de Frédelas ou de Pamiers, BisL gén* du Languedoc, V, 
coi. 820). 

« £go Guilleimus Lezati abbas intuens monasterium Lezati... ab 
ineolis et extraneis per violentiam expoliari, deprœdarî et destrui 

necnon et villam quœ monasterio prœfato continuatur convocavi 

principes et nobiles bujus patriœ... qui... monasterii et yillœ tutores 
et defensores adversum violentos raptores et fures constituti erant. 
Ostendi quippe eis lamentabiiem quoerimoniam de monasterii et villie 
lapsu ac destructione , hominum injusta nece et de quorumdam fuga 
et ceteris infortuniis... Qui vehementer irati et tristes, vidantes quod 
mianaiterium jamdictum et villam tueri et defendere utpote deberent 
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Au châtelain alors à abuser de son pouvoir. Vainement, 
les abbayes ou les seigneurs qui s'intéressaient à elles 
cherchèrent-ils à prévenir ces abus par des privilèges, 
des serments , des prises de gage , des constitutions d Po- 
tages conventionnels ^ La tentation était trop forte, et 
trop faible la résistance*. L*abus ne prenait fin qu'avec 

nequaquam aliter passent , demum mihi consulaenmt quod eastrum et 

tnuniUones in villa ordirer et pro posse nostro et Telle perficerem 

Tali namque pacto talique conventu eastrum et valla inibi cœpta... 
est facta, ut nullus ex principibus neque cornes inde guerram ac 
vastationem alteri faciant etc... » (il39, Hist. ^^én. du Languedoc, 
V, col. 1029-1030). — Adde, Gesta Episcopi Gamerac (Ghrouique 
de Balderic), I,cap. 112 (996) (Monum. Germ. scriptores^ VII, p. 450). 
— Chronique de Saint-Mihiel en tête du cartul. de Saint-Mihiel , 
MS., f» 8, col. 2, etc. 

1 Gartul. de Gormery, p. 62-63 (an. 1000). — Gartul. de Brioude, 
p. 42-44. — Gartul. de Saint-Victor de «Marseille, II, p. 55 (1060- 
1064). — Gartul. de Saint-Étienne de Limoges (1024-1052). (Moreau, 
XX, f" 103) : « Ut tu (Jordane episcope) mibi castellum dones de Sa- 
leniaco... Ego vero Bernardus VI tibi dem obsides ut siego aat homo 
aut femina per meum dictum aut sine meo dicto... in terra Scti Ste- 
phani que est commuais inter episcopum et clericos aliquid forfe- 
cerit... infra cadraginta dies emendabo aut emendare faciam, aut ad 
satisfaclionem veniam aut ipsi obsides emendent aut in preiso se mit- 
tant et iode sine absolutione episcopi aut Sancti Stephani canonico- 
rum non recédant. » 

* L*abbaye de Saint-Mihiel ayant eu à souffrir de nombreuses in- 
festations , la comtesse Sophie fait construire un ch&teau-fort pour 
la protéger. Le ch&telain institué par elle doit promettre qu*il ne 
fera de guerre que pour la défense du monastère , et il donne des 
otages qui doivent se constituer prisonniers s'il dérobe aux moines la 
valeur de 10 sols. L'abbaye doit pourvoir à la subsistance du châte- 
lain et des custodes castelli. Tout cela se passe et se conclut en 1090, 
mais seize ans sont à peine écoulés que Tabbaye a eu à subir des 
violences intolérables de la part du châtelain. L'abbé ne voit d'autre 
moyen d'y mettre bon ordre que de payer à ce dernier 200 marcs 
en échange de l'abandon du château et de la promesse qu'il n'en 
construirait pas d'autres sur le territoire de l'abbaye. 

De constructione castelli, 

M Temporibus quidem nobiiissime cujusdam comitisse nomine 
Sophye infestatione multorum pravorum hominum in ecclesias Dei 
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la puissance qui Tavait fait naître , quand le château-fort 
était détruit. 

Bien pire encore était la condition des populations ru- 
rales et des populations urbaines exposées à Taction di- 
recte du châtelain. 

Les châteaux-forts des campagnes, les tours ou cita- 

circunquaque per nimium seviente hujus quoque cenobii videlicet 
Scti Michaelis bona perversi quique raptores pacisque yiolatores in 
recuperabiliter d*oripiebant. Qua necessitate conpulsa prenomioata 
comitissa licet diu multumque hesitaret timens peccatum sibi futu- 
rum... castellum imminens foro Scti Miohaeiis fundavit, ea tamen 
sola intentione ut que miserabiliter adnichilabatur ecclesiam Dei ScH- 
que Michaelis posset iueri. Quod satis postea ostendit dum castella- 
num fide promittere coegit quod nunquam in vita sua per hoc cas- 
trum werram faceret alicui , nisi pro defensione et pace ecclesim Dei.. 
CoDstituti sunt igitur hii custodes castelli Tiebaldus , Anscherus , 
insuper etiam castellanus nomiue Ranaldus cul divisa est villa in 
beueficium quœ dicitur Ruitb. Preterea tributum pontis super 
Mosam et transeuntium per villam quod erat de prebenda monacbo- 
rum accepit comitissa cujus medietatem illi dédit et alteram sibi 
retinuit. Dédit adbuc ei unum bannalem furnum et nichil amplius 
castellanus in tota abbatia postmodum accipiet , sed uec placitaverit 
Dec justiciam fecerit nisi rogatu abbatis.... Insuper etiam castellanus 
obsides dédit R. de S. et B. de M. qui juraverunt si castellanus 
prêter supradicta valons X solides de abbatia surripuerit et infra XL 
dies post ammonitionem abbatis non persolverit, se ipsos apud Mon- 
ciacum incarcèrent et donec abbati redditum fuerit non ezeant.... » 
{CartuL de Sain^Mihiel , MS., ^• 84-86, 1090). 

Redemptio vel reddiUo castelli. 

« Que conventio acta fuerit inter dominum Udelricum abbatem et 
Raynoldum comitem de castro quod erat imminens vills Scti 
Michaelis.... Cum igitur abbatia castellani ac familiœ ipsius violentia 
injuriis afficeretur, domni abbatis U. animus super hoc quid agere 
nesciens sepissime g^viter anxiabatur. Diu hoc pertulit sed ceptœ 
malitiœ nullum imponi finem conspitiens Raynoldum comitem adiit 
suis multorumque fidelium precibus interpellavit ut quod anteces- 
sores sui ob castelli custodiam de monachorum prebenda sustulerant 
quando quidem ispum castellum rébus ecclesim ad tutelam non erat 
sed potius ad direptionem redderet.... Huic peticioni ille nullius utili- 
tatis assensum prœbuit. Verum tamen ceptœ rei abbas vigilans 
insistons et ducentis marchis idem castellum redimens obtinuit ut 
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délies des villes, bâtis pour résister aux invasions * étaient 
restés héréditairement dans la famille des premiers chefs 
qui y avaient commandé. 

Ceux que les rois et princes, ducs et comtes, firent 
construire plus tard, avec Taide de leurs sujets, pour 
résister aux guerres privées, furent inféodés par eux à 
des seigneurs d'épée qui souvent se comportèrent en sei- 
gneurs indépendants, et, grâce à leur château-fort, pri- 
rent le titre de vicomte ou se taillèrent un comté* dans 
le pays environnant. 

illud cum oomibus appendiciis suis ex integro sicut ipsa die ab ip«o 
tenebantur per consensum suorum nobilium ipsius etiam Raynaldi coi 
deputata erat casUi custodia redderet... Fidem dédit et postea dextra 
juravit quod ex illa die nec castrum neo quicquatn de appendiciis ejos 
requireret et si ab aliquo velleni diripi ûdeliler defeadereU Addidit 
etiam quod ulterius in tota abbaiia castrum aiiud nec munitionem 
aiiquid extruxerei. Quod si wera superveniret et abbas eu m in yillam 
seu in castrum advocaret jurameoto fuit subpoaitum quod de abbatia 
non viveret et quam citius abbati bonum esset abscederet » {CarUU, 
de SairU'Uihiel, MS., ^■ 86-88, li06). 

^ Voyez suprà, p. 318. 

> « Hugo vero primo Dux, postea Rex, eo tempore, quo propter 
Barbarorum cavendos incursus Abbatis-viliam nobis auferens, cas- 
trum effecit, eique Hugonem prœposuit ;Diiitem 

« Quo primum igilur tempore Pontivâ patriolamunitionibus castro- 
rum aucta est , ablatis Monasterio Centulo tribus oppidis , Abbatis- 
villa, Sancto-Medardo et Incra, et his castellis eOeotis; in eorumque 
stipeudia multis aliis S. Richarii villis et reditibus ab Hugone Rege 
prœrogatis, nostra bœc provincia non comité utebatur, sed regiis 
militibus hino inde prœpositis conservabatur. 

« Anteriori tamen tempore a plerisque nostris abbatibus , comitis 
nomea gerentibus, plerumque fuerat defensata : verumquoniam bi 
moderno tempore dispositi , non omnes castrorum municipes vel do- 
mini existebant; ob hoc reliquis Paribus suis Hugo Abbaiensis foriior 
foetus est, quia et castelU fretus munitione <i^sque timoré quœlibet 
efficiebat, et reliqui si quid cooabantur non habentes refugium, facile 
succumbebant. Attamen huoc nunquam comitis nomen accessit, sed 
erat illi insigne quod S. Richarii vocabatur Adyocatus. Qu» res etiam 
plurimum ei contulerat fortitudinis, dum Advocationis obtentu S. Ri- 
charii villarum reditu et Rusticorum servitio utebatur. Hic postquam 
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EnfiQ, seigneurs puissants ou simples chefs de bande 
imposèrent leur autorité despotique et leur apparente pro- 
tection aux territoires où ils établirent des châteaux-forts, 
soit pour tenir tête à un adversaire, comte ou roi*, soit 
dans un simple but de domination. 

Tous ces châtelains firent lignée nobiliaire. Empruntant 
le nom de leur castel ou lui donnant le leur, créant ou 
obtenant, à défaut de comté, une châtellenie {castella- 
ria, castellania), ils marchèrent parfois de pair avec les 
hauts barons. Ils étaient dans les conditions les meil- 
leures pour opprimer le plat pays. Voulait-il les soumet- 
tre, leur suzerain ou le roi en étaient réduits à faire un 
siège en règle, souvent difficile ou impraticable, toujours 
long ou dangereux. Et que pouvaient contre eux et leurs 
hautes tours paysans ou bourgeois? 

Ils avaient l'avantage aussi d'être sur les lieux mêmes, 
quand le prince régional était loin. Ils n'en pouvaient que 
mieux pressurer les manants. 

Le tableau des exactions commises par les châtelains, 
en interceptant les routes, arrêtant les voyageurs, pillant 
les campagnes , établissant des droits seigneuriaux abu- 
sifs, se déroule â travers tous les cartulaires et la plupart 
des chroniques. Nous en avons vu déjà des traits assez 
nombreux; j'en ajouterai quelques autres. 

Au commencement du xi* siècle, le châtelain de Cam- 
brai, Gauthier, est en lutte continue avec l'évêque Gi- 
rard I. Il opprime les habitants, les dépouille, brûle les 

absque nomiDe et digoitate comitis mortuusest, successorem habuit 
fiiium nomine Angelranoum. Hic quoque nomine Âdyocati contentus 
fuit, doDec BoIoDÎensem comitem praelio iDlerimens, et ejus relictam 
sibi in matrimonio copulans , a comitissa uzore nomen comitû vindi- 
cavit, Angelrannus itaque assumptum sibi comitis nomen in posteras 

transmittens » (Chron. Centulensis {Chronique de SaintrRiquier, 

antér. à 1088), IV, cap. i2 et 21 ; d*Achery, SpicUegium, II, p. 337, 
col. 2, et p. 343, col. 1). 

1 D. Bouquet, X, p. 150, 151, 160, etc. 

F. 29 
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faubourgs. Il se réconcilie, donne des otages, prête ser- 
ment de fidélité, et cela à trois, quatre, cinq reprises* 
mais tout autant de fois il viole sa parole et recommence 
ses méfaits*. 

Dans les gestes de l'évêque Gaucher (1093-1095), nous 
voyons le prélat détruire des châteaux-forts, même ceux 
de ses parents , parce qu'ils causaient la ruine des paysans 
et des bourgeois ^ 

Les déprédations de Giraud de Berlai, dont j'ai raconté 
les conflits avec Tabbaye de Saint-Aubin d'Angers , nous 
sont ainsi décrites dans la chronique de Mérou : « Dans 
le ch&teau de Montreuil construit par ses ancêtres, se 
trouvait une tour d'une force extraordinaire, entourée de 
tant de murs et de remparts qu'elle frappait tous les 
hommes d'admiration et de stupeur. Dans ce château , der- 
rière ces formidables défenses, comme un lion dans son 
antre, Giraud habitait. Il n*en sortait que raremenL.., mais 
alors, escorté d'un grand nombre d'hommes d'armes, les 
plus redoutables qui se pussent voir et qu'il avait infectés 

* Chronique de Balderic, III, chap. 2, 3, chap. 34 et suiv. {Monum. 
Germ. ScriptoreSy VII). 

^ Qui inler hoc contrarium 

Osgih obsedit castellum 
Qaod erat forte nimium 
Vallo turrique lapidum. 

Iq quo manebat optimus 
Miles quidam GozcwIdus , 
Ejusdem consaoguineus 
Presulis et vir iigius. 

Sed tamen sibi proiode 
Nolttit presul parcere , 
HaDc terram volens mittere 
Et paci et coocordis. 

lUud êlmim eêtiellum 
Ad dampnum eral omnium 
Rutiicorum et citium 
Sibi circummaneniium. 



^ 



Gestes des évêques de Cambrai, éd. de Smedt, p. 5i-li2). 
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de son venin, il ravageait tous les villages et tous les 
districts d'alentour, dévastant les églises , soumettant au 
joug pesant de la servitude les hommes des abbayes et 
les petits propriétaires {possesso7'es^). » 

Les chroniques abondent en descriptions semblables^, et 
au xn® siècle encore Suger nous dépeint sous les plus 
noires couleurs les maux qui naissent du voisinage des 
châteaux-forts, l'oppression que leurs possesseurs font 
peser sur les campagnes. Parmi ces châtelains, Thomas 
de Marie est devenu fameux par ses excès'. D'autres ne 
lui cédaient pas en violence : 

« Le village de Monnerville (S.-et-Oise), nous apprend 
Suger, ne souffrait pas moins sous le joug du château de 
Méréville qu'il avait souffert des invasions des Sarrasins. 
— Le seigneur du château prenait violemment, autant 
de fois qu'il voulait et avec qui il voulait, gîte chez les 
habitants, il dévorait à pleine bouche [pleno ore) les biens 
des paysans, il levait la taille, et, au temps de la moisson, 
il emportait le blé, le tout à titre de redevance seigneu- 
riale {pro cornue tudine), deux ou trois fois par an il faisedt 
charrier son bois par les habitants, il imposait des con- 
tributions écrasantes en porcs, agneaux, oies, poules. 
Telle fut l'oppression, et tant elle se prolongea que le 
village se changea presque en désert*. » 

J'en ai dit assez. On ne s'étonnera pîts que les premiers 

* Chroniques des Églises d'Avjou, p. 84-85. 

* Voyez, par exemple, Miracles de St Benoît, p. H7, p. 334, etc. 
3 II avait , dit Suger, ravagé et dévasté avec une fureur de loup 

{furore lupino) le pays de Laon, de Reims et d'Amiens, au point 
qu'il n'avait fait grâce ni aux clercs ni au peuple, tuant tout, dé- 
truisant tout. Les formidables châteaux de Crécy et de Nouvion 
avaient été entourés par lui de remparts prodigieux et munis de hautes 
tours. Il en avait fait comme un repaire de dracon , comme une ca- 
verne de voleurs , d'où il infestait sans pitié les terres attenantes par 
les déprédations et les incendies (Suger, Vita Ludovici Grossi régis, 
cap. 23, p. 93) (édit. Lécoy de La Marche, Paris, 1867). 

^ Suger, De rébus in administratione sua gestiSy cap. ii, p. i68. 
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efTorts des seigneurs régionaux pour assurer la paix et 
le bon ordre, des rois pour étendre leur autorité et uni- 
fier le pays, aient été dirigés contre les châteaux-forts : on 
ne s*étonnera pas que les communes naissantes aient 
trouvé tour à tour dans les châtelains des auxiliaires puis- 
sants ou de redoutables adversaires, et qu'en ce dernier 
cas elles aient lutté désespérément contre eux. 
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CHAPITRE XXVIl. 



CONTINUATION. — Lk PROTECTION DE l'ÉGLISE ! LES 
PRÉCARISTES, LES OBLATS, LES AFFRANCHIS. 



AU milieu de Tagitation désordoDuée de la société du 
IX® et du x" siècle, l'Église apparaît comme un point flxe. 
C'est vers elle que se portent en foule tous ceux que leur 
faiblesse expose à succomber dans une lutte inégale. 

Enrichie par les libéralités des rois, des grands, des 
simples fidèles, munie de privilèges exorbitants, appuyée 
au dehors sur la papauté , au dedans sur la discipline , 
Tesprit de corps , l'esprit de suite et de tradition , l'intel- 
ligence, l'abnégation, la foi, elle offrait l'asile le plus 
sûr. 

Mais pour profiter de ces avantages , au point de vue 
matériel , il fallait de tou^e nécessité lui appartenir, à un 
titre quelconque, matériellement. 

Le petit propriétaire libre voulait-il se préserver des 
exactions des officiers royaux , des violences des grands , 
être participant des immunités accordées aux possessions 
ecclésiastiques, il n'avait d'autre moyen que de donner 
son bien à l'Eglise et de le reprendre de ses mains à titre 
d'usufruit. 

Telle fut certainement la source principale des pré- 
caires ecclésiastiques dont nous aurons plus tard à étudier 
le mécanisme et le fonctionnement. On l'a cherchée à tort 
soit dans le désir des propriétaires ruraux d'étendre leur 
exploitation en se contentant de la qualité de tenancier, 
soit dans la défense qui aurait été faite à l'Eglise par les 
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lois romaines* de concéder des terres en simple usofruit , 
à moins qu'elle reçût en échange une valeur égale en 
nu-ppopriété. Le paysan avait, à coup sûr, un plus grand 
besoin de sauver son avoir que de Taugmenter, et l'É- 
glise des Gaules n'était aucunement liée par les constita- 
tions des empereurs romains auxquelles il est fait allu- 
sion*. Grâce à la précaire, Tua conservait du moins, à 
défaut de propriété, la possession de sa terre, l'autre 
arrondissait ou exploitait ses domaines dans les condi- 
tions les plus avantageuses. 

La précaire, en effet, tout en laissant un droit réel à 
l'ancien propriétaire devenu précariste, armait le pro- 
priétaire nouveau d'un droit singulièrement énergique, 
par la nécessité du renouvellement de l'acte tous les cinq 
ans , par le retrait en cas de non-paiement du cens con- 
venu. 

Toutefois , les formes du contrat pouvaient varier sui- 
vant la situation respective des parties et l'importance du 
bien placé sous la protection de l'Église. Souvent le pro- 
priétaire, en cédant son droit de propriété, stipulait la 
constitution d'un usufruit viager à son profit, ou d'un usu- 
fruit perpétuel au profit de ses descendants. Mais, même 
dans ce cas , — et c'est ici que nous touchons aux abus 
de la protection, — les limites tracées furent facilement 
franchies , les garanties stipulées réduites à néant. 

Les évoques, les abbés, comme immunistes et comme 
seigneurs, firent prévaloir, je le rappelle, le principe qu'ils 

* Const. des empereurs Léon et Anthemius, de l'an 470 (C. 14, § o, 
De sacrosanctis ecclesiis, i, 2). — Conslit. d'Anastase (C. 17, 21, ibi- 
dem), — Novelle 7 (an. 535). 

* La constitution de Léon était spéciale à TEglise de Constaatinople 
et elle ne fut étendue par Anastase qu'au patriarcat de cette ville. La 
Novelle plus générale de Justinien ne fut pas mise en vigueur en 
Gaule et elle ne paraît pas môme y avoir été connue avant le ix* 
siècle, tandis que les précaires sont bien antérieures (Cf. Lôning, 
Geschichte des deutsclien Kirckenrechts , I , p. 238 et II , p. 706). 
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étaient juges de leurs tenanciers , juges des hommes li- 
bres habitant leur domaine. Précaristes ou tenanciers hé- 
réditaires se trouvèrent ainsi , au point de vue de Texé- 
cution du contrat, livrés à la merci des administrateurs 
ecclésiastiques. Leur condition s'empira, leurs charges 
s'aggravèrent, sans possibilité de résistance sérieuse. Il 
est bien vrai que la discipline de l'Église et ses mœurs plus 
douces pouvaient servir de correctif et de tempérament. 
Mais avec le recrutement du clergé au sein d'une société 
grossière et violente, avec Toccupation des abbayes et 
des évêchés par des seigneurs d'épée , des offices ruraux , 
des ch£U*ges de maire ou de villicus^ par des agents 
cupides, quelle efficacité attendre du frein religieux? La 
protection originaire , par une pente fatale , devait dégé- 
nérer en oppression durable. 

Nous voyons le fait se produire dès le ix"* siècle*, et il 
se continue depuis lors. Les précaristes, — ce fut le résul- 
tat final, — qui avaient conservé des propriétés indépen- 
dantes à côté de leurs tenures, durent les abandonner à 
leur seigneur par actes entre- vifs et testamentaires ^ Les 
charges mêmes des tenures devinrent plus nombreuses et 
plus lourdes à mesure que l'on s'éloignait de leur consti- 
tution primitive. 

Un phénomène analogue se fait jour, et avec plus d'é- 
vidence encore, quant aux hommes qui, non contents d'a- 
liéner leurs biens, aliènent leur liberté en se recomman- 
dant à l'Église ^ 

^ « Quod a rectoribus vel ministris prefati monaisterii multas et 
graves superimposiciones eis inlate sint , que non antiqui patres aut 
parentes eonim facere consueverunt » (Diplôme de Louis II, 852. 
Tiraboschi, Storia délia badià di Nonantula (178o}, II , 53). Lôning, 
Ceschickte des deuUchen Kirchenrechts, II, p. 742, note 1. 

^ Ce fut certainement une des causes de la multiplicité des dona- 
tions de terres faites par les paysans aux corps ecclésiastiques du ix* 
au XII" siècle. 

3 Sur les débuts de cette recommandation, voyez suprà, p. 86. 
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Celle-ci avait cherché de bonne heure à augmenter le 
nombre de ses recommandés, de ses protégés. C'est parmi 
eux qu'elle pouvait recruter ses ouvriers agricoles, ses 
domestiques, ses artisans, ses tenanciers aussi ou ses 
censitaires. 

Elle les attira par les avantages matériels qu'elle leur 
présentait, leur assurant le vivre et le couvert*, les pro- 
tégeant dans leur personne et dans leur avoir contre les 
entreprises d'autrui. Elle ne les attira pas moins par les 
avantages spirituels qu'elle leur promettait, par la pers- 
pective des récompenses d'outre-tombe. 

Non-seulement les déshérités et les malheureux affluè- 
rent aux églises et aux couvents, mais les riches suivirent 
leur exemple, et l'on vit un jour parmi eux une reine ^. 
Ils offraient leur personne, ils devenaient oblats. 

L'oblation, sans doute, était plus ou moins complète, 
suivant le degré de misère ou de foi. Les uns se bornaient 
à engager leurs services en échange de la protection et 
de Tentretien, ou même ne s'obligeaient qu'à payer en 
signe de sujétion un cens minime par an (quelques de- 

^ Cet avantage ne parait pourtant pas s'être étendu à la vieillesse 
et à l'inûrmité. Nous voyons dans les chroniques les serfs d*un cou- 
vent réduits à mendier le long des routes s'ils sont frappés d'un mal 
incurable, ou abandonnés dans le dénûment quand ils sont vieux. Des 
exemples saisissants s'en rencontrent dans les Miracles de saint Benoit. 
Le couvent se décharge sur le saint de son devoir d'assistance : il 
attend de lui qu'il fasse un miracle en faveur de ses serfs tombés 
dans la misère, et l'on nous raconte que le miracle s'opère. L'infirme 
guéri, le fils qui vole pour empocher sa mère âgée, serve comme 
lui de Saint-Benoît, de mourir de faim est sauvé du gibet (Voyez Mi- 
racles de saint Benoît, VIII, 38, p. 340; VIII, 39, p. 342; VIII, 4:, 
p. 349-351). 

* « Ego Richeza (regina Poloniae regno extorris)... cum essem in- 
genua deliberavi esse ancilla, et sub tributo... donans me in urbe Co- 
lonie ad S. virgines eà professione videlicet, quatenus singulis annis 
persolverem duas denariatas cerae, et ut mei posteri sint ejusdem con- 
ditionis. Post obitum etiam id statui, etc.. » (C. 1030, Miraeus , II, 
p. 1131). 
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niers , une certaine quantité de cire)*, des taxes fixes 
lors du mariage et de la mort (formariage, mainmorte)'; 
les autres allaient jusqu'à se réduire en servage' par les 

^ « Fuit quedam matrona nomine Gysa que, defuncto marito, cui 
nobili et libero ipsa nobilis et libéra nupserat, multas injurias cepit 
pati a cohabitatoribus ville sue. Ministrales enim domini Miionis de 
Gondricourt exigebant ab ea census et reditus terrarum quas tenebat, 
quas in proprio alodio omnino ab omni reditu libéras usque ad mor- 
tem mariti habuerat. Multum igitur super hac re angustiata et indi- 
gnans talia servitia bominibus impendere, elegit consilium sibi et filiis 
suis post eam futuris utile. Nam inito consilio cum amicis et paren- 
tibus, yenit ad abbatiam Scti Micbaelis in episcopo Virdunensi sitam, 
ibique die festo Scti Mi», ipsi Scto archangelo ad altare ejus sese et 
totam progeniem que de ea exierat vel post exiret in famulam cen- 
suaiiter ipsi altari deserviendam ad opéra monasterii reddidit et pro 
testimonio denario uno perforato ibi redimicula capitis posuit et ibi- 
dem reliquit. Hec igitur constitutio census fuit. Viri qui de ea exirent 
postquam ad maturam etatem pervenirent ubicumque invenirentur 
IV denarios in opus monasterii in festivitate S. M^* solverent. Mulier 
que de ea exiret si in villa et potestate S. M^* habilaret nuUum cen- 
sum persolveret. Si autem extra potestatem Scti M^* manere vellet, 
nummum unum in festivitate S. M'" pro censu persolveret » [Cartul. 
de Saint'Mihiel , MS., f>« 13o-136, 1022). 

^ u Trado meipsam ego Berta coram plurima idoneorum testium mul- 

titudine domino Deo et Scto Landelino non ut quilibet domini 

suos suasque tradunt famulos ac famulas , sed qualiter se sponte of- 
ferunt liberi vel libère sanctorum Dei scto altari, eo tenore et ea lege 
ut annis singulis ego et exitura de me progenies sive sit vir sive 
femina, in festivitate ejusdem Scti super sacrum altare ipsius II per- 
solvat denarios et ultra bunc si quis sit qui requirat, neque placitum, 
neque vademonium neque servitium nec advocatiam aliquam, nisi 
quod pro maritali licentia persolvant VI denarios et pro mortua 
manu XII , et si absque liberis quisquam mee sobolis postere mor- 
tuus fuerit, omnis substantia ejus ecclesie remaneat. Hec progenies 
nullum habeat advocatum prêter comitem sub cujus principatu ipse 
locus Crispinii est constitutus » (Archives de V Abbaye de Sainl-Lan- 
delin de Crespin (Hainault, diocèse de Cambrai), 1009, Moreau, XVIII, 
fo 118). 

^ « Quidam vir pauper Arnaldus... dediL se in servum et filios 
suos... tradens se et fîlios in manu praedicti abbatis , ita dicens : 
« Domine , ego me trado tibi in servum , et filios meos , ut amodo 
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cérémoaies symboliques d'usage, en s'earoalaat la corde 
de la cloche autour du cou, eu plaçant quatre deniers sur 
leur tête ou en les déposant sur l'autel. 

Cet asservissement complet, l'Église l'obtenait surtout 
d'hommes privés de toutes ressources, ou placés sous sa 
dépendance dès leur enfance et leur jeunesse, nourris, 
élevés par elle*, de femmes ayant besoin d'un protec- 
teur*. Mais des âmes crédules et naïves y étaient poussées 
par la certitude de faire un acte méritoire devant Dieu. 

Renoncer à la liberté terrestre, leur disait-on, c'est 
conquérir la liberté céleste*, ou encore, suivant une for- 
mule favorite : « Les hommes libres selon le monde sont 



sine servus, et filii mei sint serri, et ornais f raclas eonim in perpe- 
tuum Deo et Sanctœ Maris ac monachis istius loci , sicut alii vestri 
hereditarii servi istius loci. » Hoc ita aonaeront filii ejus Ingelgerios 
et Beraardus P., et Rainelmus , et in manibus abbatis in senros se 
tradiderunt, et saam cunctam progenieni)» (i064. Cart. de Noyers, 
ch. 441, p. 432-133). 

<( Hominem quendam de Sancto Ylario de Gravella, nomine R., 
saœ .actenas potestatis et liberum sponte propria servam deveoisse 
Sancti Martini et nostrum, ... itascilicet ut, et vivens nohis ubicun- 
que jusserimus serviat, et moriens quicquid habuerit derelinqueU. 
Itaque capitalicum suum, hoc est denarios IIII<>', ex more sibi supra 
caput posnit quos iode domnus Falco noster hoc tempore prior acce- 
pit )) [Livre des serfs de Marmoutier, ch. 20, p. 22, 4064). 

< <c Meipsum meosque, si quos mihi dederit, successionis liberos, 
in servitium trado S. Trinitatis, et fralrum hujus loci, reputans me 
ab hac die inante, sicut unum quempiam de servis eorum, ad facien- 
dam de me et rébus meis quidquid eis salva justitias lege placuerit... 
me id primum ac potissimum pro sainte animœ meœ facere , deinde 
quod circa eos a puero nutritus omnia pêne habeo apud eos , et per eos 
conquirens, justius mihi esse uidetur, ut ipsi habeant quam alius quis- 
piam » (Cartul. de la Trinité de Vendôme, 4079. Ducange, v« Oblati). 

* Voyez la note 4 , p. 457. 

' (( Quatenus nobis amicos facere debeamus qui nos recipiant in 
tabemacula aBternae hereditalis » {Arch. de Saint-André de Coteau- 
Cambrésis, 4047. Moreau, XXIV, f> 3). — « Hilgodum quendam ut a 
Deo libertate donetur œtema, tradidisse se servum Sancti Martini et 
nostrum » (Livre des serfs de Marmoutier, ch. 42, p. 40, 4062). 
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serfs selon Dieu; les serfs de Dieu sont les seuls hommes 
vraiment libres*. » Du reste, le monastère ou le chapitre 
prenait grand soin de s'effacer derrière son patron. C'é- 
tait à lui que les oblats se donnaient, c'était lui qui allait 
être leur protecteur, leur maître; ce n'est donc pas d'un 
homme qu'ils devenaient les serfs , mais d'un saint. 

« A combien d'idiots , s'écriait avec indignation Perre- 
ciot, cet usage ne coûta-t-il pas la fortune? Combien d'au- 
tres ne devinrent pas esclaves de la glèbe du monastère 
où l'on révérait leur saint protecteur'? » — «La raison et 
l'équité se soulèvent quand elles aperçoivent l'ignorance 
et la superstition traînant des êtres raisonnables à la porte 
d'un chapitre ou d'un monastère et leur persuadant que 
s'en faire les esclaves est une chose agréable à la di- 

* c Quoniam nichil justius est quam ut a creaturâ serviatur crea- 
tori, laudabile nimis et utile videtur ut magis spontanea voluntate 
quam coacta necessitate devota se subdat illius obsequiis cujus ju- 
gum quanto gratantius ezcipitur tanto levius ab excipiente portatur. 
Quod multi homlDes perpendentes , cum essent apud servilem mundi 
libertatem liberi sponle se tradiderunt sui creatoris libère serviluH; 
ex quibus hic unum Domine Gualterum cum uxore suâ nomine Ayel- 
sina monasterio Scte Trinitati quod est apud Vindociuum descripsi- 
mus a se ipso traditum spontanea, voluntate, videlicet in senrum et 
ancillam... Âcceperunt igitur a monachis ad adjutorium stipendii sui 
duos solidos denariorum et IV sextarios frumenti et très seguli » 
{Cartul. de la Trinitéde Vendôme, ^• Ii5-H6). 

« Licet omnes homines apud Deum sola discernantur qualitate me- 
rltorum tamen apud homines quadam libertatis imagine discemuntur 
quilibet a servilium jugo personanim , sed mundana, sicut dixi , non 
est libertas, sed fallax pocius imago libertatis, vera siquidem nobili- 
tas est hominiSf sui se sponte subdere creatoris obsequiis. Cujus amore 
timoreque nominis vol un tarie sese tradidit Martinus quidam juvenis 
perhenni servitio dum advixerit monasterio Vindocinensi Scte Trini- 
tatis. Gui conventioni coram fratribus in capitulo facte présentes 
interfuerunt hii qui subscripti sunt testes , sub quorum presentia M. 
idem superposuit altari hanc cartam, oblatis in testimonio IIII^' de- 
narios quod servilis est conditionis... » (Ibid., f" 119). 

* Perreciot, De l'état civil des personnes et de la condition des terres, 
I, p. 24. 
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vinité*. » Et il ajoute plus loin : « Que faire en des temps 
malheureux où chacun avait besoin d'une forte protection 
contre Tinjustice et la violence? Souvent on ne la trou- 
vait pas sur la terre; il fallait bien aller la chercher dans 
les cieux*. » 

La manière séduisante de présenter la constitution vo- 
lontaire du servage ecclésiastique explique aussi que des 
donations de serfs faites par des maîtres séculiers à des 
couvents soient appelées souvent des chartes de liberté, 
cartœ libertatis, ingenuitatis^. Le serf du laïque, s'il est 
donné à un saint, devient libre en Dieu, affranchi en 
Dieu, ce qui n'empêchait pas qu'il fût bien réellement et 
effectivement le serf des serviteurs de Dieu. 

Que l'Eglise ait pu augmenter ainsi le nombre de ses 
serfs, rien de plus évident, mais en même temps elle 
diminuait le nombre des affranchissements. Le maître 
bien disposé pour son serf se croyait en repos avec sa 
conscience quand il se contentait de l'abandonner à une 
église au lieu de l'affranchir. Il pouvait se dire que les 
serfs ecclésiastiques étaient bien traités , qu'il faisait bon 
vivre sous la crosse, et il avait l'avantage de toucher 
une certaine somme pour prix de la cession ou de se 
concilier en tout cas les bonnes grâces d'un corps puis- 
sant. 

A un autre point de vue, fort voisin, l'Église a imposé 
son autorité et son patronage, au détriment de la liberté 
des classes inférieures; là aussi elle a intercepté leur li- 
berté au passage. 

Les affranchis, de tout temps, avaient eu besoin d'un 

* Perreciot, Ibidem, p. 11. 

2 Perreciot, Ibidem, p. 428. 

^ « ...Tradidimus Deo et SclaD Mariae servumN. Petrum, vel an- 

cillam sororem ejus, Stephanam, et si proies nati fuerint, in eâdem 
ingenuitate permaneant nemm^ contradicente , et si (n)ullus ex hère- 
dibus nostris hanc ingenuitatem contradicere vel infrangere volue- 
rit... » (Arch, de Noaillé, 1016, Moreau, XIX, f« 98). 
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protecteur. A Rome, le manumissor leur en tenait lieu dans 
une large mesure; chez les Germains, le roi, à défaut d'un 
patron librement choisi, étendait sur eux son mundium. 

Dans les époques troublées que la monarchie franque 
eut à traverser, la mainbour du roi fut souvent insuffi- 
sante, et rÉglise offrit alors son patronage aux affranchis. 
Il leur était d'autant plus utile que fréquemment leur 
liberté était contestée par la famille de leur ancien maître, 
et qu'ils avaient besoin alors d'un defensor, d'un assertor 
libertatis : il était d'autant plus indiqué que l'affranchis- 
sement s'accomplissait de préférence dans l'église , par la 
main du prêtre. 

L'Eglise , de son côté , trouvait trop de bénéfice à ce 
patronage pour ne pas vouloir en généraliser la pratique, 
la rendre obligatoire. En Austrasie, elle y parvint. La 
loi Ripuaire rédigée sous son influence lui attribua la tu- 
telle de tous les serfs affranchis inecclesia^ de tous les 
tabularii\ 

Cette règle ne parait pas avoir été étendue aux autres 
régions de la France, à la Neustrie, à l'Aquitaine', mais 
là comme ailleurs , l'Église obtint de la volonté des 
maîtres ce que la loi ne lui accordait pas. Elle leur per- 
suada qu'ils faisaient œuvre pie en même temps qu'oeuvre 
sage en lui confiant le patronage de leurs affranchis. 

Ce patronage n'était pas du tout ce qu'il avait été du 
temps des Romains. Au lieu de se restreindre à la per- 
sonne de l'affranchi, de mourir avec lui, il était constitué 
à perpétuité'; au lieu d'être limités et accidentels , les 

' lex Ribuaria, 58, 1 {Manum. Germ,, LL. V, p. 242-243] : « Et 
tam ipse quam et omnis procreatio ejus liberi permaneant, et sub 
tuacione ecclesiœ consistant , vel omnem redditum status aut servi- 
tium tabularii eorum ecclesiœ reddant. » 

' Lôning, Geschichte des deuUchen KirchenrechUf p. 240. 

' Voyez déjà la Lex Ribuaria, 58, i. — Adde, Actes du Concile 
de Tolède de 633 (IV), can. 70 : « Liberti ecèlesis quia nunquam 
eorum moritur patrona a patrocinio ejusdem nunquam discedant. » 
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operaB officiales devinreat réguliers et multiples, presque 
arbitraires*. 

Si bien que, sous prétexte de patronage, TEglise en 
arriva à assimiler presque entièrement ses affranchis à 
ses serfs, étant donné, du reste, que ces derniers étaient 
traités en général avec plus de douceur que les serfs des 
laïques. 

La distinction entre les diverses catégories d'oblats, en- 
tre oblats et affranchis , tendit de môme à s*effacer. Nom- 
breuses et variées sont les catégories de personnes qui 
composent la familia d'une église ou qui figurent parmi 
ses recommandés, mais fort voisine est souvent leur con- 
dition. Elle ne diffère que par l'étendue des terres qui 
leur sont attribuées , la nature des services auxquels elles 
sont employées, des redevances qu elles doivent. La dis- 
tinction est plus dans les mots que dans les choses; elle 
est plus de fait que de droit. 

C'est que les stipulations, les réserves, faites par les 
oblats au moment où ils se sont placés sous le patronage 
d'un saint, par les maîtres au moment où ils y ont placé 
leurs serfs ou leurs affranchis, ont été insensiblement 
méconnues et transgressées par les agents des monastères 
et des chapitres*; c'est que le contrat originaire a été 
mis à néant ou est tombé dans l'oubli. 

1 On verra dans le VI® livre de cet ouvrage les charges onéreuses 
que supportaient les affranchis. 

' Beaumanoir a vu fort juste dans le passé quand il a dit : « Servi- 
tutes de cors si sunt venues en moût de manières... La seconde, si 
est porce que el tans cha en arrière, par grant dévotion, moult se 
donnoient, aus et lor oir et lor cozes, as sains et as saintes, et paioient 
ce qu'il avoient proposé en leurs cuers ; et ce qu'il paioient , ii rece- 
veur des églises metoient en escrit , et ce qu'il pooient trere de lor 
connoissance ; et ainsi uzoient il sor eus , et ont toz jors puis uzé plus 
et plus, par le malice qui est creus en eus plus que mestiers ne fust ; 
si que ce qui primes fu fet por cause de bone foi, est tome el damace 
et en vilenie des oirs » (Philippe de Beaumanoir, Les coutumes du 
Beauvoisis, ch. XLV, 19, éd. Beugnot, II, p. 225-226). 
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Des obligatioDs Douvelles yenaient s^ajouter graduelle- 
ment aux obligations primitives. On les considéra comme 
sous-entendues. L'homme qui devait un chevage, une ca- 
pitation, le cens de quatre deniers surtout, passa pour 
mainmortable , et la mainmorte entraîna le formariage*. 
D'autre part, la distance, grande au début, qui séparait 
la mainmorte , simple taxe , et la mainmorte efTective alla 
diminuant. L'une et l'autre apparurent comme le signe 
du servage et autorisèrent le maître à étendre ses droits 
jusqu'au pur arbitraire*. 

^ II me semble qu'on peut suivre assez exactement cette progres- 
sion dans la charte suivante : « ... .Geyia liberis orta natalibus se 
suamque successionem S^ Petro Altomontensîs ecclesis servituram 
tradidit tempore Theoderici Avesnensis duos nummos annuatim pro 
capitali censu redditura, Cui nimirum condition! Emma fîlia ejus et 
de Emma nata Hersendis et de Hersende nate Raînsendîs et Susanna 
usque ad nostrum tempus subjecte sunt. Nos quoque ejusdem Geyie 
posteritatem sic ecclesie nostre dominio vendîcamus et posterîs nostrîs 
tuendam commendamus, ut tam masculus quam femina duos nummos 
annuatim pro censu solvat, et pro mortua manu quod in domo est car 
rius animal vel omamenlum detur. Si autem vir et uxor ambo servt 
ScTi Pétri fuerunt, a manu mortua ltberi sint. Si vero quis mortuus 
fuerit sine herede facultas ejus debetur ecclesie. Hec Walterus pres- 
biter de Blaregniis fecit confirmari apud Altimontem anno ab Inc. 
Domini mclxxiiii... Que videlicet ut rata permaneant cyrographo et 
sigillo nostro munivimus cum testium astipulatione... » (CartuL de 
Saint-Pierre d'Haumont, f» 35 v», ch. 58, 1474). 

^ Quand des seigneurs laïques élevaient à leur tour des prétentions 
semblables , la vérité était parfois rétablie par une enquête : 

« Balduinus Flandrie et Hainoiecomes... cum ministri mei qui in 
baiulatione Binciensi jura mea habebant conservare a quibusdam servis 
et ancillis Scie Waldedrudis in villa que Sctus Vedastus dicitur et in 
vicinia illa exactiones et servicîa advocatie et angarias ac mortuas ma- 
nus ex parte mea extorquere voluissent, clamore exinde pro remo- 
venda violentia ad me delato, decrevi et volui ut omnis super hoc post- 
poneretur injuria et mère veritatis investigatione omnis tam vir quam 
femina illius originis in solita lege et conditione maneret perpetuo. 

« Cujus quidem legis et originis tune temporis capud esse vide- 
batur Mathildis uxor quondam Gilleberti de Lobiis, mater Balduini 
et Pétri. Bone igiiur veritatis inquisitione cognovi certius quod olim 
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Souvent alors uq même niveau a passé sur toute la des- 
cendance des protégés, oblats ou affranchis ^ le niveau 
tristement égalitaire de la dépendance personnelle. 

quedam Diedela de villa que Cella dicitur, virgo nobilis nobilibus orta 
parentibus, antequam viro nuberet , corpus suum et libertatem suam 
Dep et Scte Waldedrudi ad ejus altare ia ecclesia Montensi eâ legis 
institutione et coDditione perpetuft, ab ipsa ecclesia et a predecessore 
meo comité Haynœnsi Balduino scilicet avo meo sanccita , ut omois 
ab ipsa D. in posterum progrediens, tam masculus quam femioa 
duos deuarios ceDSUs annuatim ad predictum altare persolv^eret , in 
morte vero cujusque viri XII denarii, in morte autem femine YI denarii 
de mobilibus suis traderentur ecclesie, sicque omues hujus originis et 
conditionis ab omni senrili exactione et mortua manu et angaria et 
advocatia libère debent permanere. Diedela vero satisdicta genuit 
Heluidem, H. autem genuit Matbildem jamdictam et alias fîlias. 
Ego autem hujus originis legem et conditionem ut libéra permaneat > 
secundum veritatem supradictam diligenter approbo, scriptoque et 
sigillo meo cum sigillo Béate Wojdedrudis idem confirmo » (Cartel, 
de Saint-Pierre d*Haumont, MS., f« 17 r°-v<», H 93). 
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CHAPITRE XXVIIL 



LIBRRTE ET PROPRIÉTÉ PERDUES. 



La protection ecclésiastique, nous venons de le voir, a 
entraîné souvent pour le protégé soit le sacrifice de la 
liberté, soit l'abandon de la propriété, soit la perte de 
toutes deux. C'est la propriété qui échappe au précariste , 
c'est sa liberté que Toblat aliène dans le présent et dans 
l'avenir, et s'il a des biens, des terres, des maisons, il les 
offre volontiers avec sa personne : c'est sa liberté enfin 
que l'afi'ranchi compromet et finit par reperdre. 

Usant de son autorité, en abusant parfois, l'Église ob- 
tient d'autres que de ses hommes ou de ses protégés des 
libéralités incessantes. Elle en obtient entre- vifs , elle en 
obtient à l'article de la mort surtout, elle finit par absorber 
ainsi une large portion de la petite propriété laïque dans 
ses vastes domaines. Enfin, elle engage une lutte victo- 
rieuse (car elle est inégale) contre les alleutiers dont elle 
convoite les biens ou qui la gênent*. 

Si les procédés des seigneurs laïques furent différents, 
le résultat fut le même. Ce que j'ai dit, en effet, des abus 
de la justice, de l'établissement des droits seigneuriaux, 
des excès de protecteurs tels qu'avoués ou châtelains, doit 
se généraliser. L'exaction alla jusqu'à la confiscation des 
biens, l'oppression jusqu'à l'asservissement*. 

Louis le Débonnaire envoyait déjà des missi dans les 

> Voyez CariuL de Saint^Victor de Marseille, I, p. 35-37, p. i24, 
11 , p. «5-87, p. 89. 
* Voyez déjà suprà, p. 409, note i, p. 451. 

F. * 30 
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diverses parties de son royaume poor faire restitaer leur 
propriété et leur liberté à ses nombreux sujets que les 
grands, comtes ou vicaires, eu avaient dépouillés*. 

Quand il n'y eut plus pour eux ni roi ni missij les sei- 
gneurs ne connurent d'autres bornes que leur propre puis- 
sance et que leur intérêt. S'ils n'étaient contenus par des 
prétentions rivales sur les mêmes hommes et les mêmes 
terres, ou arrêtés par la crainte de voir censitaires et 
serfs leur échapper par la fuite, ils prenaient tout : per- 
sonnes et biens. 

a II est connu de tous, écrivait Pierre le Vénérable, à 
quel point les seigneurs laïques oppriment leurs paysans 
{rtistict) et leurs serfs , hommes ou femmes. Non contents 
des obligations imposées par Tusage, ils revendiquent, 
sans cesse et sans merci, les biens avec les personnes, 
les personnes avec les biens. Outre les cens accoutumés 
qu'ils exigent, ils mettent, trois, quatre fois par an, tant 
qu'il leur plaît, les biens au pillage, ils accablent les per- 
sonnes d'innombrables services, ils les grèvent de charges 
lourdes , insupportables , si bien que la plupart sont obli- 
gés d'abandonner la terre qui leur appartient et de se ré- 
fugier chez des étrangers. Et ce qui est pire encore, ils 
ne craignent pas de vendre pour un vil argent ces per- 
sonnes que le Christ a rachetées de son précieux sang. » 

^ Thegani Vita Hludowici imperatoris , XIII (Pertz, Monumenta 
German. historica, Scriptores, II, p. 593) : « Eodem tempore supra- 
diclus princeps misit legatos suos supra omnia régna sua inquirere 
et iavestigare, si aiicui aliqua injusUtia perpetrata fuisset, et si ali- 
quem invenissent qui hœc dicere voluisset, et cum verissimis testibus 
hoc comprobare potuisset , statim cum eis in prssentiam ejus venire 
praecepit. Qui egressi invenerunt innumeram muUiludinem oppressih 
rum aut ablalione patrinumii aut expoliaUane liberUUis ; quod iniqui 

ministri comités et locopositi per malum ingenium exercebant 

Patrimonia oppressis reddidit, injuste ad servitium inclinâtes absol- 
vit. » — Adde Capitulare Missorum (819) cap. I (Boretius, p. 289). 
— Prœceptum de libertatibus restitutis (Zeumer, p. 296, de Rozière, 
449). 
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Telle n'aurait pas été, à l'en croire, la conduite des 
moines : 

« Les moines, dit-il, n'agissent pas de même. Ils ne de- 
mandent aux paysans que les services légitimement dus; 
ils ne les vexent pas d'exactions, ils ne les chargent pas 
d'impôts intolérables; dans le besoin, ils les nourrissent. 
Quant aux serfs et aux serves, ils les considèrent comme 
des frères et des sœurs *• » 

Il peut y avoir exagération dans ce parallèle, il y en 
a même certainement; mais elle porte bien plus sur le 
second terme que sur le premier. 

Malheur aux paysans qui, espérant un sort meilleur, 
s'en remettaient à la générosité d'.un protecteur librement 
choisi. Au lieu d'un protecteur, ils se donnaient, à brève 
échéance, un maître tyrannique. 

Un des exemples les plus frappants avait été signalé 
par M. Laboulaye dans son beau livre sur la Propriété 



1 « Palet quippe cunctis , qualiter sœculares domini rusticis servis 
et ancillis dominentur. Non enim contenti sunt eorum usuaii et débita 
servitute ; sed et res cum personis , et personas cum rebus sibi sem- 
per immisericorditer vindicant. Inde est quod prœter solitos census,* 
ter aut quater in anno , vel quoties volunt , bona ipsorum diripiunt, 
innumeris servitiis aiiligunt, onera gravia et importabilia imponunt; 
unde plerumque eos etiam solum proprium relinquere , et ad pere- 
grina fugere cogunt, et (quod deterius est) ipsas personas, quam 
tam caro pretio, boc est suo Christus sanguine redemit, pro tam vili, 
hoc est pecunia , venundare non metuunt. 

Monacbi vero, tametsi haec habeant, non tamen similiter, sed 
multum dissimiliter habent. Rusticorum namque legitimis et debitis 
solummodo servitiis ad vit® subsidia rituntur, nullis exactionibus eos 
vexant, nibil importabile imponunt; si eos egere viderint, etiam de 
propriis sustentant. Servos et anciilas , non ut servos et ancillas , sed 
ut fratres et sorores habent , discretaque ab eis pro possibilitate ob- 
sequia suscipientes, nihil gravaminis eosincurrere patiuntur... Prses- 
criptis ergo auctoritatibus et rationibus jam ut credimus ipsis quoque 
cœcis claret non solum juste, sed etiam laicis justius monachos supra- 
dicta habere posse » (Pierre le Vénérable, EpistoL,!, 28; Migne, 
Patrologie, i89, col. 146). 
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foncière '. Je le reprends en le plaçant dans son cadre. 
11 s*agit d'un domaine qui parvint plus tard aux mains 
de Tabbave de Mûri, en Suisse. Les hommes habitant ce 
domaine avaient été libres et propriétaires. Un jour (cela 
se passait au xi* siècle), ils s*aviseni qu*ils ont besoin 
d'être protégés, et ils s'adressent pour cela à an seigneur 
puissant du voisinage en qui ils ont confiance. Celui-d 
les soumet bientôt à des droits seigneuriaux, puis il s em- 
pare de leurs biens et les asservit. En vain chercheot- 
ils justice auprès du roi, quand il vient à Soleure*. Ils 
ne peuvent percer la foule des grands seigneurs qui Ten- 
tourent, et leur langage est trop inculte pour se faire 
écouter. lis s'en retournent plus malheureux qu'ils n^é- 
taient venus. 

Le domaine ainsi constitué passe aux descendants de 
Tusurpateur, et, en Fan 1106, le couvent de Mûri l'achète 
au prix de deux cents livres d'argent. Il faut entendre avec 
quelle véhémence Thonnète moine qui a consigné ces 
faits dans la chronique de Mûri s'indigne de voir soa 
couvent en possession d'un bien si mal acquis. <& Quelle 
utilité, quel bonheur peut-il en sortir pour Tàme ou pour 
le corps? Chacun ne doit-il pas se garder, en nourrissant 
son corps, de perdre son âme? Et qu'en sera-t-il si le 
brigand pille et que le moine mange '? » 

« Histoire du droU de propriété foncière Y^m^ y 1839), p. 289. 

^ Il peut s'agir de Henri lll le Noir, roi de Germanie, couroimé roi 
de Bourgogne à Soleure en 1038. 

3 u Periculosum est, ea scriptura affirmare vel propalare, que cum 
injustilia et rapina aut violentia congregata aut aquisita sunt... tamen 
volumus ut in palam veniant et cognoscant omnes qoicunque volant 
hic exspectare diem Domini, que nos simplioes et pueros hactenus 
latuerunt. 

In Wolen habitavit quondam secularis ac prepotens vir nomine 
Guntrannus, habens multas possessiones et ibi et alibi, vicinoram* 
que suorum rébus inhians. Estimantes autem quidam liberi homineSy 
qui ipso vico erant, benignum et clementem illum fore, predia saa 
sub censu legitimo ilii contradederent (contradideniot); ea condi- 



LIBERTÉ ET PROPRIETE PERDUES. 469 

C'était une perte de la propriété aussi qu'entraînait 
Tabandon des terres , quand les paysans étaient obligés 
de fuir, ou devant les guerres incessantes, guerres privées 
ou invasions ^ ou devant les exactions seigneuriales. Et 
quand ils allaient se fixer ailleurs comme étrangers, il n'é- 
tait pas donné à tous d'obtenir des conditions favorables, 
de faire déterminer d'une manière avantageuse les droits 
auxquels ils seraient soumis. Contraints de s'arrêter, de 

tione, ul sub mundiburdio ac defensione illius semper iuii valerent 
esse, nie gavisus ac suspicions statim ad oppressionem eorum in- 
cubuit, cepitque eos primum petitionibus aggredi, deinde libéra 
utens potestate, pêne quasi mansionarii sui eBseni , jussit sibi servire, 
scilicet in agricultura sua et secando fenum et metendo et in omnibus 
rébus quibus voluit , oppressit eos. Cumque illi reclamarent ac vocifa- 
rentur (vociferarentur) objecil illis , quod nicbil ex eorum possessioue 
exiret de casulis ipsorum , nisi quod extirparet predia sua et horlos et 
quod ipsi inciderent silvas tuas , interdixitque illis , qui cis torrentem 
habitabant, ne ullus infigeret ad incidendum silvam suam, nisi qui 
sibi daret singulis annis II<^* puHos, unum de domo suo , alium de 
silva, et qui citra habitarent, unum tantum. Illi non valentes resis- 
tere, fecerunt inviti que jusserat. 

Interea yenit rex ad castrum Solodorum , venientes que illuc idem 
ipsi rustici, vociferari ceperunt de niqua sua oppressione. Sed in 
tanta principum multitudine et propter ipsorum quorundam stolida 
verba non pervenit clamor eorum ad regem. Et cum maie iiluc veni- 
rent, pejus inde jredierunt. 

Sic ergo usus ipse dives eis usque ad mortem suam , dimisitque 
filie sue, nomine EufTemia, et ipsa item dimisit ôlio suo Rudolfo 
hereditatem tam injuste acquisitam. Ânno vero MCVI... precessores 
nostri... emerunt ab ipso Rudolfo omniaque ibi habuit sive juste aut 
injuste CG libris argenti... Hic ergo penset unusquisque aput semet- 
ipsum quid utilitatis aut felicitatis anime sue et corpori pro^enire 
possit de tam non recte acquisita substantia, dum unusquisque hoc 
solum attendere debeat, ne ita corpus nutriat, utanimam perdat, 
cogitetque quid prosit, si latro rapiat et monachus comedat. Sed nunc, 
utrum recte aut non recte acquisita sit, quantam substantiam in ipso 
vico possi deamus, breviculus pandit » (Âcta Murensia, 22-23, Quellen 
zur Schweizer Geschichte, t. III, 3« partie (Bâle, i883), p. 68-70;. 

1 Voyez Cartul. de Saint-Victor de Marseille, II, p. i04 suiv. (circa, 
a. 993). 
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s'établir pour vivre, ils n'avaient maintes fois d'autre 
ressource que de devenir les serfs de leur nouveau sei- 
gneur. 

Il n'est donc pas exagéré de dire qu'on assiste , du ix* 
au XI* siècle, à un naufrage de la petite propriété et 
de la liberté individuelle. La catastrophe seulement ne 
doit pas être présentée comme générale. Elle n'a pas été 
également désastreuse partout. Ici des épaves , là corps 
et biens ont été sauvés. Chose digne de remarque , c'est 
l'organisation féodale, à laquelle on reproche à tort d'avoir 
absorbé entièrement la petite propriété, que nous ren- 
contrerons comme un des instruments de son salut. Bien 
loin que la transformation des alleux en fiefs ait été aussi 
nuisible à la propriété libre que l'extension des droits sei- 
gneuriaux, elle a souvent servi de barrière à la spoliation. 
Des alleux ont pu échapper à la poursuite des seigneurs 
qui les convoitaient en devenant des fiefs, et plus tard, 
dans des conditions meilleures, par une allodification 
nouvelle, ils reprirent leur franchise première. 
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CHAPITRE XXIX. 



LA FORCE ET LE DROIT. 



Le spectacle que nous venons d'avoir sous les yeux se 
résume, malgré la multiplicité de ses aspects, en un dé- 
chaînement des forces individuelles. Force offensive, force 
protectrice ne servent plus que l'intérêt privé. La violence- 
appelle la protection , mais la protection , à son tour, en- 
gendre la violence. C'est un cercle vicieux qui semble 
sans issue. 

La force, en effet, n'a jamais été et ne sera jamais un 
principe de gouvernement des sociétés humaines. Môme 
quand elle est au service de l'intérêt public, même pour 
remplir le rôle auquel elle semble le plus propre, le 
rôle tutélaire, elle est insuffisante en soi. 

Est-ce donc la force qui maintient l'harmonie dans nos 
sociétés modernes? Qui ne voit qu'elle n'intervient qu'à 
titre exceptionnel et pour prêter son appui à un autre 
élément singulièrement plus vivace, le seul fécond, la 
source véritable de l'ordre, j'entends le respect de la loi? 
Supposez un instant ce respect disparu, où sera la force 
publique capable d'y suppléer? Doublerez-vous chaque 
citoyen d'un gendarme? et cette doublure, où la pren- 
drez-vous ? 

On peut dégager ainsi la cause première du mal dont 
souffrait la société française au x° et au xi* siècle, de 
l'anarchie à laquelle elle était en proie, — Quel respect de 
la loi attendre ou espérer quand la loi n'est que l'expres- 
sion de la force et que celle-ci ne profite qu'à son dé- 
tenteur? Chacun ne devait-il pas chercher à se faire sa 
loi à lui-même, et à l'imposer violemment aux autres? 
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Mais nous n'avons observé ainsi que le côté en quelque 
sorte matériel de la société. Ce respect de la loi que la 
force livrée à elle-même ne pouvait que détruire , la spiri- 
tualité humaine allait le faire revivre. Pendant que la 
société se dissout par la force matérielle, elle se recons- 
titue par la force morale. 

L'honneur militaire et chevaleresque crée la soumis- 
sion à la loi féodale et la protection désintéressée des 
faibles. La morale évangélique éveille et développe le 
sentiment du juste. L'esprit de solidarité se forme dans 
les villes et s'incorpore dans les chartes communales. 
C'est l'intérêt de tous enfin que la royauté se donne la 
mission de poursuivre et de sauver. Comment le peuple 
ne serait-il pas son auxiliaire en une telle entreprise, 
comment ne lui fournirait-il pas des sujets tout prêts 
à accepter sa loi? 

Loi féodale, loi religieuse, loi communale, se fondront 
dans la loi royale, car elle est le symbole môme de l'u- 
nité sociale et de l'unité nationale, car elle est l'expres- 
sion, ou doit l'être, de l'intérêt public. 

Et ainsi, après avoir vu la force remettre au creuset les 
institutions des âges antérieurs, traditions celtiques, lois 
et mœurs romaines, coutumes et lois franques, après l'a- 
voir vu décomposer la société en ses éléments simples, 
nous verrons * ces éléments se rejoindre et se grouper 
autour de centres d'attraction nouveaux , suivant des 
formes et des combinaisons nouvelles, pour donner nais- 
sance aux institutions qui ont fait notre pays dans le passé, 
et qui nous ont légué, avec le souci grandissant de la 
liberté et du bien-être de tous, l'ardent amour de la 
patrie française. 

* Les livres suivants de cet ouvrage exposent la reconstitatioii 
de la société et retracent le tableau de la France au xi* siècle. 
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